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SUITE  DE  LA  QUATRIÈME  PARTIE. 

• ‘ 


CHAPITRE  IV.  ' 

èngagemens  ou  l on  entre  par  des  promesses 
ou  des  conventions.  Fidélité  à tenir  sa  parole y 
autre  loi  de  la  sociabilité. 

§.I.  Après  avoir  traité  des  devoirs  absolus  et 
généraux  que  les  hommes  se  doivent  les  uns  aux 
autres  , il  faut  passer  maintenant  aux  devoirs 
particuliers  et  conditionnels , qui  supposent  quel- 
que fait  ou  quelque  établissement  humain. 

§ II.  Or,  entre  tous  ces  établissemens,  celui 
qui  se  présente  le  premier,  et  dont  l’usage  est 
d une  plus  grande  étendue  , ce  sont  les  promesses 
et  les  conventions.  Le'termede  convention,  com- 
prend toutes  sortes  de  promesses , de  contrats 
de  traités,  de  pactes  de  toute  nature. 

[ .118.  Il  est  vrai  que  chacun  de  ces  termes 
exprime  plus  particulièrement  une  certaine  con- 
Tome  III. 
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vention:  par  exemple,  on  ne  $c  sert  guère  du 

terme  de  pacte  que  pour  les  conventions  qui 
concernent  les  successions.  On  dit  un  traité  de 
société.  On  appelle  contrats  , les  conventions 
par  lesquelles  deux  personnes  s'obligent  récipro- 
quement , et  qui  ont  un  nom  propre  , comme 
un  contrat  de  vente,  d'échange,  etc.  Obligation 
proprement  dite,  est  l'engageaient  d’une  per- 
sonne envers  une  autre  , par  un  acte  authenti- 
que ; et  promesse,  est  un  engagement  verbal  ou 
sous  seing  privé  ; mais  tous  ces  engagemens  pro- 
duisent également  une  obligation  çivfte  et  une 

§.  III.  Une  Convention  est  donc  l’accord 
ou  le  consentement  de  deux  ou  de  plusieurs" 
personnes,  par  lequel  elles  s’engagent  à faire 
quelque  chose  l'une  pour  l’autre. 

V §.  IV.  Lusage  des  conventions  est  une  suite 
de  l’ordre  de  la  sociétés  C’est  le  moyen  le  plus 
propre  pour  se  communiquer  réciproquement 
les  différents  secours  qui  nous  sont  nécessaires. 
11  est  vrai  que  la  loi  de  la  bénéfïeence,  engage  les 
hommes  à se  rendre  dans  le  besoin,  des  services 
mutuels.  Mais,  outre  que  tout  le  monde  n’a  pas 
le  cœur  assez  bien  fait  pour  faire  du  bien  par 
principe  de  générosité , il  arrive  souvent  qu’on 
n’est  pas  en  état  de  donner  sans  intérêt  ; et  les 
conventions  pourvoient  à ces  inconvéniens. 

. [ 1 19.  D'ailleurs,  ce  en  quoi  les  autres  peu- 
vent nous  accommoder.est  souvent  de  telle  nature 
qu’on  n 'Oserait  l’exiger  d'tiùx  en  pur  don.  Quel- 
quefois aussi  le  caractère , ou  la  condition  d’une 
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personne,  ne  lui  permettent  pas  d’avoir  obligation 
à d'autres,  pour  les  choses  dont  elle  a besoin  de 
leur  part  ; outre  que  souvent  ils  ne  savent  pas 
même  en  quoi  ils  peuvent  nous  être  utiles.  Pour 
rendre  donc  plus  frequent. et  en  même  temps 
plus  régulier  ce  commerce  de  serv  ices  qui  fait  le 
lien  et  l’agrément  de  la  société,  il  était  nécessaire 
que  les  hommes  traitassent  ensemble,  au  sujet- 
des  choses  qu’ils  ne  pouvaient  pas  toujours  se 
promettre  certainement  les  uns  des  autres  , par 
un  simple  effet  des  impressions  que  les  lois  de 
l’humanité  font,  ou  peuvent  faire,  sur  les  cœurs. 
Ainsi,  pour  l’usage  de  leur  industrie  et  de  leur 
travail,  les  hommes  s’associent,  sc  louent,  et  agis- 
sent différemment  les  uns  pour  les  autres.  Ainsi, 
pour  l’usage  des  choses,  lorsqu’ils  ont  besoins  de 
les  acquérir  ou  de  s’en  défaire  , ils  en  font  com- 
merce par  des  ventes  et  par  des  échanges  ; et 
lorsqu’ils  n’ont  besoin  de  les  avoir  que  pour  un 
temps , ils  les  louent , ou  les  empruntent  ; et 
selon  leurs  divers  besoins,  ils  font  différentes 
sortes  de  conventions.  ] 

§.  V.  Concluons  donc  que  l’usage  des  con- 
ventions était  nécessaire  à plusieurs  égards.  i°. 
Pour  produire  de  nouvelles  obligations  entre  lés 
hommes.  i°.  Pour  rendre  parfaites  des  obliga- 
tions qui  n’étaient  qu’imparfaites.  3°.  Pour  étein- 
dre des  obligations  où  l’on  était  entré,  comme 
quand  un  créancier  déclare  qu’il  tient  quitte  sou 
débiteur.  4°-  Enfin,  pour  remettre  en  force  et  en 
vigueur  des  obligations  interrompues,  ou.  même 
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entièrement  éteintes.  Cela  se  voit  dans  les  traités 
de  paix  par  lesquels  une  guerre  est  terminée.  t 

§.  VI.  Il  résulte  de  ces  réflexions, que  quoi- 
qu’il dépende  d’un  chacun  d’entrer  ou  de  ne  pas 
entrer  en  tel  engagement  en  particulier  , il  est 
cependant  du  Droit  naturel  qu'il  y ait  des  enga- 
meus  volontaires  entre  les  hommes,  puisque  sans 
cela  la  société  ne  saurait  se  soutenir  d’une  ma- 
nière avantageuse.  C’est  ce  que  l’on  peut  appeler 
le  Droit  de  commerce . 

[ 1 20.  « Les  conventions  , disait  un  ancien 
» orateur  Grec  , ont  une  si  grande  vertu , que 
» les  Grecs  et  les  Barbares  les  fout  également 
» intervenir  dans  la  plupart  des  affaires  de  la 
» vie.  C’est  sur  la  foi  des  conventions  que  nous 
» entretenons  commerce,  et  que  nous  négocions 
» les  uns  avec  les  autres  , pour  nous  fournir  ré- 
» ciproquementles  choses  dont  chacun  a besoin. 
)>  C’est  à la  faveur  des  conventions  que  nous 
» passons  des  contrats  , et  que  nous  terminons 
» non-seulement  les  querelles  particulières , mais 
» encore  les  guerres  publiques.  Eu  un  mot , c’est 
» la  seule  loi  dont  l’usage  soit  général  et  perpé- 
» tuel  parmi  les  hommes  (i)  ».  ] 

* §.  VII.  Mais  afin  que  les  conventions  produi- 
sent les  avantages  dont  nous  avons  parlé  , il  est 
absolument  nécessaire  que  les  hommes  soient 
fidèles  à leurs  engageniéns.  C’est  donc  une  loi 
du  Droit  naturel  ,que  chacun  tienne  inviolabfe- 


(1)  Isocrat.  adret  s.  Callimach. 
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ment  sa  parole,  ou  qu'il  effectue  ce  à^uoi  il  s^st 
engagé. La  nécessité  et  la  justice  de  cette  loi,  sont 
manifestes.  Anéantissez  la  fidélité  dans  les  con- 
ventions , et  il  n’y  aura  plus  ce  commerce  de  ser- 
vices, sur  lequel  roule  la  vie  humaine,  toute 
confiance  s’évanouira,  et  l’on  sera  forcé  d’avoir 
recours  à la  vioience,  pour  se  faire  rendre  justice. 
L’égalité  naturelle,  et  l’obligation  de  ne  faire  du 
mal  à personne,  prouveut  encore  la  nécessité  de 
ce  devoir.  Enfin,  la  pratique  en  est  d’une  néces- 
sité si  pressante  pour  le  bonheur  des  hommes  , 
que  l’obligation  qui  en  résulte  est  une  obligation 
parfaite  et  rigoureuse  ; en  sorte  que,  l’on  peut 
employer  la  contrainte,  ou  l’autorité  d’un  supé- 
rieur,commun,  pour  en  obtenir  l’exécution. 

[ 121.  En  effet,  sans  cela  , le  genre  humain 
perdrait  la  plus  grande  partie  de  l’utilité  qui  lui 
revient  d un  tel  commerce  de  services:  commerce 
au  jugement  de  Cicéron,  dont  les  brigands  même 
et  les  corsaires,  qui  ne  vivent  que  de  crimes  et 
de  rapine  ne  peuvent  passe  passer  (i).  D’ail- 
leurs si  1 on  n était  pas  dans  une  obligation  indis- 
pensable de  tenir  ce  qu’on  a promis,  personne 
ne  pourrait  compter  sur  les  secours  d’autrui  ; on 
appi  éhenderait  toujours  un  manque  de  parole, 
qui  aussi  arriverait  très-souvent  ; et  delà  il  naî- 
trait mille  sujets  légitimes  de  querelles  et  de 
guerres.  C est  donc  une  des  maximes  les  plus 
inviolables  du  droit  naturel,  de  l’observation  de 


* Olgjjzed 


{* *)  Vid.  de  O ffic. , lib.  II J cap.  I, 
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laquelle  dépend  tout  l’ordre  , toute  la  beaute',  et 
tout  l’agrément  dé  la  vie  humaine,  que  chacun 
doit  être  fidèle  à ses  engagemens,  et  tenir  invio- 
laidement  ce  qu’il  a promis , et  comme  le  droit 
naturel  regarde  tous  les  hommes  en  général,  011 
ne  peut  sans  frémir  voir  que  des  chrétiens  peu-  , 
sent  qu’on  n’est  pas  tenu  d’être  fidèle  à ses  enga- 
, gemens , et  de  tenir  sa  parole  à des  personnes 
d’une  autre  religion.  Qu’ils  apprennent  leurs 
obligations  des  Payens.  Cum  quocunque , di- 
saient les  disciples  de  Zoroastre,_/<?ter/à'  pactum> 

id  ne  jrangus Ncc  putes  lecuni  dteere  , 

quamvis  paetnm  fregero , id  tamen  non  erit 
jnihi  peccatum  : et  sive  sit  cum  aliquo  in  reli- 
gione  nostrâ,  sive  extra  eam , res  perlnde  est  ( i ) . 

Les  Pythagoriciens,  pour  s’accoutumer  à ne  pas 
manquer  de  parole  dans  les  choses  importantes, 
poussaient  leur  délicatesse  jusqu’au  scrupule  eu 
matière  de  bagatelles.  On  rapporte  là-dessus  un 
conte  fort  plaisant.  Lysis,  philosophe  de  cette 
secte,  sortant  un  jour  du  temple  de  Junon,  trouva 
• un  de  ses  condieiplcs  , nommé  Euriphame,  qui 
y entrait , et  qui  lui  dit  de  l’attdndre  , jusqu  à ce 
qu’il  eut  fait  ses  dévotions.  Tl  s’assit  donc  devant  0f 
. le  temple.  Mais  malheureusement  Ëuryphavne 
étant  tombé  dans  de  profondes  méditations,  ou- 
blia ce  qu’il  avait  promis,  et  sortit  par  nu  ne  autre 
porte.  Cependant  Lysis,  sans  se  rebuter,  de— 

1 ■ meura  là  tranquillement  le  reste  du  jour , et  y 


(1)  Thom.  Hj  de , deJlelig.  Veterum  Persarum,  etc.,  in  Sad-d-r, 
porta  XXV  III.  t'ojez  auw>i  Montaigne  , liv.  III , chap.  (X  , loiu.  IV  , 
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passa  même  la  nuit  et  une  bonne  partie  du  jour 
suivant  : après  quoi  l’autre  étant  allé  à l’audi- 
toire, et  voyant  qu’on  parlait  de  Lysis,  comme 
ne  sachant  ce  qu’il  était  devenu , il  rappela  sa 
mémoire  , et  alla  vite  relever  de  sentinelle  le 
scrupuleux  observateur  de  la  parole  donnée  (i). 

C’est  là  sans  contredit  une  exactitude  outrée  : 
mais  ici  il  vaut  mieux  pécher  de  ce  côté-là*,  que 
de  se  laisser  aller  à la  moindre  négligence.  ] 

§.  Vin.  Ou  peut  faire  plusieurs  divisions  des 
engagemens. 

ï”.  Ils  sont  ou  obligatoires  d’un  seul  côté,  ou 
obligatoires  des  deux  côtés.  Les  premiers  ( pncta 
unilateralia ) sont  ceux  par  lesquels  une  per- 
sonne s'engage  à quelque  chose  envers  une  autre, 
sans  que  celle-ci  s’engage  elle-même.  Telles  sont 
les  promesses  gratuites.  Les  seconds  (pacta  bila- 
ieralin  ) sont  au  contraire  ceux  par  lesquels  deux 
ou  plusieurs  personnes  s'engagent  réciproque- 
ment à faire  quelque  chose  les  unes  pour  les  au- 
tres. 2°.  Il  y a des  conventions  réelles,  et  des 
conventions  personnelles.  Les  conventions  réelles 
sont  celles  qui  passent  aux  héritiers  des  contrac- 
tants. Les  conventions  personnelles  sont,  au 
contraire,  celles  qui  n’obligent  que  les  personnes 
mêmes  qui  les  ont  faites,  5°.  Eufîn  , il  y a des 
conventions  expresses  , et  des  conventions  ta- 
cites, comme  nous  l’expliquerons  dans  la  suite.  - 

§.  IX.  À l’égard  des  promesses,  il  faut  re- 
marquer qu’elles  n’ont  pas  toutes  la  même  force.  I 


(1)  Jamblic.  in  vit  a l'ylhagorrt , cap.  X XX. 
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i°.  Quelquefois  nous  ne  les  faisons  que  dans 
la  vue  de  témoigner  à’quelqu’un  notre  amitié  et 
notre  bienveillance  ; et  alors  l’engagement  où 
l’on  entre,  n’est  pas  un  engagement  parfait  et  • 
rigoureux  ; il  suffit  que  nous  parlions  sincère- 
ment ; et  celui  à qui  nous  les  faisons  n’acquiert 
pas  pour  cela  contre  nous,  un  droit  parfait  et 
rigoureux  : c’est  pourquoi  ces  promesses  sont 
appelées  imparfaites. 

[ 122.  C’est  ainsi , par  exemple  , que  l’Empe- 
reur Tibère  écrivait  autrefois  à Séjan  , « qu'il  ne 
» lui  découvrirait  point  pour  1 heure  ce  qu’il 
» roulait  dans  son  esprit , et  les  nouvelles  al- 
» lianees  par  lesquelles  il  se  proposait  de  l’atla-- 
h cher  à lui  » (i).  Des  paroles  de  cette  nature  ne 
mettent  dans  aucune  obligation  , et  ne  donnent 
point  de  droit  à personne.  Niella  promissio  po- 
test  consistere  quæ  ex  voluntate  promittentis 
statuai  capit  (2).  ] 

20.  Mais  si  notre  intention  va  plus  loin,  et 
que  nous  nous  exprimions  de  manière  à donner 
un  véritable  droit  à celui  à qui  nous  promettons , 
alors  la  promesse  dévient  parfaite  et  nous  oblige 
à toute  rigueur  ; 

[ 1 2.5.  Et  a le  même  effet  que  l’aliénation , ou  & 
le  transport  de  propriété.  Car  elle  est  un  ache- 
minement ou  à l’aliénation  de  quelque  partie  de 
nos  biens,  ou  à une  espèce  d’aliénation  de  quel- 
que partie  de  nos  biens , ou  à une  espèce  d’alié- 

(1)  Tacil.  An  ial.  IV,  cap.  XL. 

(a)  pigMti",  lit.  XLV,  lit.),  de  Veiborum  obligat.,  lcg.  CVIII. 

* , - ■  *  * 
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nation  de  quelque  partie  de  notre  liberté.  Le 
premier  renferme  les  promesses  de  donner  : 
l’autre  celles  de  faire.  La  révélation  nous  fournit 
une  preuve  éclatante  de  cette  vertu  que  nous 
attribuons  aux  véritables  promesses.  Car  l’Ecri- 
ture Sainte  nous  enseigne  (1) , que  Dieu  même, 
qui  ne  peut  être  soumis  à aucune  loi  imposée 
par  autrui , agirait  contre  sa  propre  nature , s'il 
ne  tenait  ce  qu’il  a promis.  D’où  il  s’ensuit,  que 
la  nécessité  d’effectuer  les  promesses  vient  des 
règles  d’une  justice  immuable,  commune  à Dieu, 
et  à tous  les  êtres  intelligents.  Il  y a cependant 
quelque  différence  entre  les  promesses  divines 
et  les  promesses  humaines.  Dieu  tient  ponctuel- 
lement ce  qu’il  a promis,  non  que  personne  ait 
acquis  par-là  quelque  droit  ; nmk  parce  qu’il  se- 
rait indigne  de  sa  grandeur,  de  sa  véracité  et  de 
sa  bonté,  de  frustrer  l’attente  de  ceux  à qui  il  a 
fait  espérer  quelque  chose.  Eu  effet,  lorsqu’on 
ne  tient  pas  ce  qu’on  a promis , c’est  ou  parce 
qu’on  manque  de  forces,  ou  par  légéreté,  ou  p,ar 
malice,  ou  à cause  que  , quand  on  s’est  engagé  , 
on  ne  prévoyait  point  la  situation  où  se  trouve-  , 
raient  les  affaires  au  temps  de  l’exécution,  toutes 
choses  qui  emportent  une  imperfection  mani- 
feste. 11  faut  donc  dire  , que  Dieu  ne  peut  qu  ef- 
fectuer ses  promesses  ; au  lieu  que  les  hommes 
doivent  indispensablement  ne  pas  manquer  à 
tenir  les  leurs  : de  sorte  que  l’exécution  des 

.•  .AflBji'  'A 


(1)  Nclicm.  IX,  8.  Hcbr-  VI , 18.  X,  a3. 1.  Cor.  1 , 9,  etc.  etc. 
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promesses  humaines  est  obligatoire  ; au  lieu  que 
celle  îles  promesses  divines  est  purement  gra- 
tuite.] 

§.  X.  Voyons  à présent , quelle  doit  être  la 
nature  du  consentement , et  quelles  conditions 

11  doit  avoir,  afin  qu’il  soit  véritablement  obli- 

gatoiré.  À-  % j 

Je  dis  donc  que  le  consentement  nécessaire 
dans  les  conventions  suppose,  i°.  l’usage  de  la 
raison  ; 2°.  qu’il  soit  déclaré  convenablement  ; 
3°.  qu’il  soit  exempt  d'erreur  ; 40,  exempt  de 
dol  ; 5’.  accompagné  d’une  entière  liberté; 
6°.  qu'il  n’y  ait  rien  de  contraire  à la  dispo- 
sition  des  lois  ; y0.  et  enfin,  qu’il  soit  réciproque. 

§.  XI.  i°.  Les^conventious  supposent  l’usage 
de  la  raison  : Jr  les  conventions  étant  établies 
pour  satisfaire  à nos  besoins  f cela  suppose  né- 
cessairement que  les  contractants  connaissent  ce 
qu'ils  font  , et  qu  ils  ont  examiné  la  chose  à la- 
quelle ils  s’engagent  ; ce  qui  demande  l’usage  de 
la  raison.  C’est  pourquoi,  les  promesses  et  les 
conventions  des  enfants,  des  jeunes  gens,  des 
imbécilles , des  insensés,  ou  de  ceux  à qui  le  vin 
a entièrement  ôté  l’usage  de  la  raison,  sont  milles 
par  elles-mêmes.  Cependant,  comme  ces  per- 
sonnes ne  sauraient  absolument  se  passer  de 
toute  convention  , le  droit  naturel  exige  qu’on 
leur  donne  des  gouverneurs,  qui,  non-seulement 
prennent  soin  de  leurs  personnes,  mais  encore 
sous  l’autorité  desquels  ils  puissent  s'engager  va- 
lablement. C’est  aussi  à quoi  les  lois  civiles  ont 
pourvu  par  l’établissement  des  tuteurs  et  des. 


Digitized  by  Google 


s 


PU  DROIT  NATUREL.  »>t 

curateurs  ; et  il  est  aisé  de  sentir  la  sagesse  et  la 
nécessité  de  cet  établissement. 

[124*  Il  faut  cependant  remarquer  d’abord  , 
à l’égard  des  insensés,  que  leurs  actes  ne  sont 
réputés  moralement  invalides  que  pendant  les 
accès  de  la  folie.  Car  rien  n'empèche  que,  dans 
leurs  bons  intervalles,  ils  ne  puissent  s’engager 
valablement  pour  tout  le  temps  que  la  maladie 
lès  quitte;  pourvu  qu’ils  recouvrent  assez  l’usage 
de  la  raison  pour  être  en  état  de  juger , comme  ils 
feraient, s’ilà  n’eussent  jamais  été  attaqués  de  folie. 
C’est  en  ce  sens  qu’il  faut  entendre  la  maxime 
des  jurisconsultes,  qui  porte,  que  « la  démence 
» survenant,  n’annulle  rien  de  ce  qui  avait  été 
h dûment  conclu  et  arrêté  » (1). 

Pour  ce  qui  est  des  enfants,  comme  les  uns 
ont  le  jugement  formé  plutôt  que  les  autres  , on 
ne  saurait  établir  de  règle  générale  qui  détermine 
au  juste  la  durée,  de  l’àge  où  ils  sont  incapables 
de  contracter.  Il  "faut  donc  se  régler  ici  sur  un 
examen  attentif  des  actions  et  des  démarches 
ordinaires  de  chaque  enfant  en  particulier  ; aussi 
bien  que  sur  les  lois  civiles,  qui  fixent  presque 
partout  un  certain  terme  plus  ou  moins  long,  se- 
lon que  le  législateur  a trouvé  le  génie  de  la  na- 
tion plus  ou  moins  tardif  ; comme,  par  exemple, 
parmi  les  Hébreux  , les  promesses  d'un  jeune 
garçon,  qui  avait  treize  ans  accomplis  , étaient 
valables,  de  même  que  celles  d’une  fille  qui  en 


fl)  Jxstit.;  lih.  Il,  lit.  Xir,  I.  Voyez  aussi  Cod.,  lib.  VI, 
lU.  XXII.  Qui  testamcnta  facere  jwssunt , etc. , l«g.  IX. 
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avait  douze  (i).  Mais  comme  la  jeunesse,  lors 
même  qu’elle  est  en  âge  de  savoir  ce  qu’elle  fait, 
et  de  se  déterminer  avec  connaissance,  et  fort 
sujette  à se  laisser  emporter  à des  mouvemens 
impétueux  , et  souvent  inconsidérés;  qu’elle  est 
facile  à promettre,  pleine  d’espérance,  sensible  à • 
la  réputation  de  libéralité  , empressée  à se  faire 
des  amis  et  à les  entretenir,  peu  susceptible  de 
défiance  ; on  a aussi  trouvé  bon,  dans  plusieurs 
Etats,  que  les  jeunes  gens  ne  pussent  contracter 
aucun  engagement,  sans  l’approbation  de  quel- 
que personne  prudente  , qui  aurait  soin  de  leur 
conduite  et  de  leurs  affaires,  jusqu’à  ce  qu’on  eût 
lieu  de  présumer  que  le  feu  de  la  jeunesse  fût 
passé;  et  rien  n’est  plus  sage  et  plus  utile  qu’un 
tel  établissement.  Ainsi , ce  que  les  mineurs  font 
de  leur  pure  autorité  est  quelquefois  regardé 
comme  nul  de  lui-même  : quelquefois  aussi  on 
leyrelève  par  une  restitution  en  entier,  lorsqu’ils 
ont  été  lésés.  C’est  un  bénéfice  que  les  lois  ac- 
cordent à celui  qui  a été  lésé  dans  quelque  acte 
ou  il  est  intervenu  , pour  le  remettre  au  même 
état  oû  il  était  avant  cet  acte,  s’il  y en  a quelque 
juste  cause  (2).  Et  le  Droit  même  naturel  de- 
mandait que  les  lois  positives  fissent  de  pareils 
réglemens  , d'autant  plus  qu’il  y a presque  tou- 
jours de  la  mauvaise  foi  dans  le  procédé  de  ceux 
qui  contractent  avec  un  jeune  homme.  Ils  cher- 


(1)  Voyez  SelJenus , Je  Succestionibus  in  bona  defunclorum , 
cap.  IX. 

(2)  DlOEST.,lilj.  IV,  tit.  I.  ' j'  ■ 
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client  à s’enrichir  à ses  dépens  , par  une  stipula- 
tion d’où  il  résulte,  à son  préjudice  , une  lésion 
que  la  faiblesse  de  son  jugement  l'empêche  de 
prévoir  , ou  ne  lui  permet  pas  de  comprendre 

dans  toute  son  étendue.  Le  Droit  naturel  veut 

\ S*  W 

donc  que,  partout  où  il  y a de  semblables  consti- 
• tutions,  on  les  observe  exactement, et  de  citoyen 
à citoyen,  et  même  dans  les  conventions  entre 
un  étranger  et  un  citoyen  ; à moins  qu’un  Etat 
n’ait  déclaré  formellement  que,  dans  les  affaires 
qui  concernaient  les  étrangers  , il  prononcerait 
uniquement  selon  les  règles  du  Droit  naturel  (i). 

L’ivresse,  ôtant  l’usage  de  la  raison,  rend  aussi 
les  conventions  et  les  promesses  nulles.  Mais 
pour  comprendre  pourquoi  on  impute  les  mau- 
vaises actions  commises  dans  l’ivresse  (2),  tandis 
que  les  conventions  et  les  promesses  faites  dans 
cet  état,  sont  nulles  ; il  faut  remarquer  que  , les 
mauvaises  actions  sont  imputées  dans  l’ivresse  , 
parce  que  la  personne  ivre  , avant  que  de  boire, 
connaissantes  suites  du  vin,  devait  s’en  abstenir  : 
ainsi,  ce  n’est  pas  à la  personne  ivre  qu’on  les 
impute  , mais  à la  personne  dans  son  bon  sens 
avant  que  de  boire  , eu  tant  quelle  est  censée 
avoir  consenti  aux  tristessuitesqui  accompagnent 
fréquemment  l’ivresse.  Mais  quant  aux  conven- 
tions ou  promesses  qu’on  extorque  d’une  per- 


(1)  Voyez  Grotius  , liv.  II  , chap.  XJ,'  J.  V#  PuHen8orf , liv.  III , 
rhap.YI,  §.IV.  ^ -tr  ‘ 

(2)  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  d’après  Aristote,  1I«.  partie, 
cliap.  X , 1 , u“.  5. 
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sonne  ivre,  comme  celle-ci  n était  pas  obligée 
de  les  prévoir,  lorqu’elle  était  dans  son  bon  sens , 
elle  n’est«pas  censée  y avoir  cons  nti  ; c’est  pour- 
quoi les  promesses  elles  conventions  sont  milles.] 

§•  XII.  2°.  11  faut  ensuite  que  le  consente- 
ment et  l’intention  des  contractants  leur  soit  ré- 
ciproquement connue , et  pour  cet  effet  quelle  • ' 
leur  soit  convenablement  déclarée.  Le  consen- 
tement peut  se  déclarer , ou  d’une  manière  ex- 
presse et  formelle, ou  d’une  manière  tacite  et  con- 
jecturale. Le  consentement  exprès  ou  formel  est  * 
celui  qui  se  déclare  par  les  signes  dont  les  hommes 
se  servent  communément  pour  cela,  comme 
sont  les  paroles  , les  écrits,  etc.  Le  consentement 
tacite  est  celui  qui  se  déduit  de  la  nature  même 
du  fait  dont  il  s agit,  et  des  circonstances  qui 
l’accompagnent , et  sans  que  l’on  se  soit  expliqué 
par  des  paroles.  Ainsi , le  silence  tout  seul  passe 
quelquefois  pour  une  marque  suffisante  de  con- 
sentement. 

§•  XIII.  Mais  ce  qu  il  faut  bien  remarquer  sur 
le  consentement  tacite  , c’est  qu’il  est  nécessaire 
que  les  circonstances  du  fait  sur  lequel  on  le 
fonde,  concourent  toutes  à désigner  l’intention 
que  l’on  attribue  à quelqu’un  , en  sorte  qu’il  n’y 
ait  rien  d’équivoque  là-dessus,  Par  exemple  : Un 
homme  sortant  de  sa  patrie  , entre  sur  le  pied 
d ami  dans  un  pays  étranger  , pour  y séjourner 
quelque  temps.  Par  cela  seul  il  est  ceuse  être 
engagé  taciteitftent  à observer  les  lois  du  pays  , 
selon  son  état  et  sa  condition.  Et  d'un  au  re  côté 
le  souverain  est  censé  lui  avoir  accordé  sa  protec- 
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lion  et  bonne  justice.  Si  un  souverain  accorde 
aux  étrangers  l’entrée  de  son  pays , ou  le  droit 
de  fréquenter  les  foires  de  son  Etat , il  est  par 
cela  même  tacitement  convenu  de  les  laisser  sor- 
tir librement , ou  de  leur  permettre  d’emporter 
les  marchandises  qu’ils  ont  achetées,  quoiqu’on 
n'ait  rien  stipulé  sur  tout  cela.  Pourquoi  cela  ? 
C’est  que  dans  tous  ces  cas  , toutes  les  circons- 
tances concourent  à désigner  une  certaine  inten- 
tion. C’est  sur  ces  principes  que  la  distinction  des 
conventions  expresses  et  des  conventions  tacites 
est  établie. 

[,  12.5.  Le  consentement  tacite  résulte  propre- 
ment de  certaines  choses  qui  paraissent  faites,  ou 
omises,  de  propos  délibéré  , quoique  par  elles- 
mêmes  , elles  ne  tendent  pas  directement  à 
marquer  une  approbation  précise  de  la  chose 
dont  il  s’agit.  Les  circonstances  donnent  alors 
lieu  de  présumer  raisonnablement  la  volonté  de 
celui  qui  les  connaissait , et  qui  savait  aussi  les 
conséquences  que  les  intéressés  en  pouvaient 
tirer. 

Mais  il  y a une  autre  sorte  de' consentement, 
que  les  jurisconsultes  romains  , ou  leurs  inter- 
prètes, appellent  quelquefois  tacite  , ou  pré- 
sumé., quoiqu’il  soit  purement  jeiut , comme  iis 
le  reconnaissent  et  le  qualifient  souvent.  Celui- 
ci  consiste  en  ce  que,  quoique  une  personne  ne 
pense  point  du  tout  et  ne  puisse  même  penser 
à rengagement , parce  qu’elle  ignore  sur  quoi  il 
est  fondé  , on  ne  laisse  pas  de  supposer  qu’elle  y 
acquiesce  ; parce  qu’on  présume  que  si  elle  avait 
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connaissance  de  la  chose  , elle  y consentirait  vo- 
lontiers, ou  du  moins  elle  le  devrait,  selon  les 
maximes  de  l’équité  naturelle  ; ou  parce  que  les 
lois  ont  jugé  à propos,  pour  l’utilité  publique, 
de  supposer  que  chacun  s’est  engagé  h faire  ou 
souffrir  telle  ou  telle  chose,  et  d’autoriser  à l’y 
contraindre,  comme  s'il  l’avait  promis  véritable- 
ment. On  aurait  pu  quelquefois  à la  vérité,sans  un 
tel  détour  , fonder  l’obligation  sur  des  principes 
plus  propres  et  plus  simples;  mais  pourvu  qu’au 
fond  elle  n’ait  rien  que  de  juste,  il  ne  faut  pas  • 
trop  blâmer  les  jurisconsultes  romains  de  ce 
qu’ils  ont  eu  recours  à fa  fiction  ici , et  sur  d’au- 
tres sujets  : soit  qu’ils  ne  vissent  pas  toujours  le 
fondement  le  plus  naturel  de  la  décision  des  cas 
à examiner,  soit  qu’ils  fussent  réduits  à la  néces- 
sité d’user  de  circuit,  pour  éluder  certaines  rè- 
gles établies  dout  ils  n’osaient  se  départir  ou- 
vertement. ] 

§.  XIV.  3°.  Une  troisième  condition  néces- 
saire au  consentement , c’est  que  l’on  ait  les  * 
connaissances  nécessaires  dans  l’affaire  dont  il 
s’agit , ou  qu’il  soit  exempt  d’erreur.  Il  y a de 
l’erreur  dans  les  conventions , lorsque  l’un  des 
contractants , ou  même  tous  les  deux , ne  con- 
naissent pas  l’état  /les  choses , ou  que  cet  état 
est  tout  autre  qu’ils  ne  le  supposent.  Dans  ces 
circonstances , le  consentement  n’est  pas  donné 
d’une  manière  absolue-,  mais  conditionnelle; 
et  cette  condition  ne  se  vérifiant,jpoint , on  peut  > 
dire  qu’on  n’a  point  consenti  , et  par  conséquent 
qu’on  n’est  point  obligé.  , 
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Pour  bien  éclaircir  cette  matière , il  faut 
d’abord  distinguer  l’erreur  essentielle  de  l’erreur 
accidentelle. 

L'erreur  essentielle , est  celle  qui  regarde  une 
chose  essentielle  et  nécessaire  à la  convention  , 
ou  par  elle-même , ou  suivant  l’intention  de 
l’une  des  parties  , notiliée  dans  le  temps  de  l’en- 
gagement. 

L’erreur  accidentelle  est  , au  contraire,  celle 
qui  n’a  , ni  par  elle-même , ni  suivant  l’inten- 
tion de  l’un  des  contractants  , aucune  liaison 
nécessaire  avec  la  convention. 

§.  XV.  Ces  priucipes  nous  donnent  lieu  d’éta- 
blir les  règles  suivantes. 

ïie.  Règle.  Lorsque,  dans  une  promesse  gra- 
tuite, ou  a supposé  quelque  chose  , sans  quoi  on 
ne  se  serait  point  déterminé  à promettre,  si  la 
chose  supposée  manque  , l’engagement  est  nul  , 
selon  le  Droit  naturel. 

Un  prince  , par  exemple,  promet  une  certaine 
somme  pour  la  dot  de  sa  fille,  cette  promesse 
n’est  point  obligatoire,  si  le  mariage  ne  se  con- 
clut pas.  Un  soldat  ayant  passé  pour  mort,  son 
père  change  le  testament  qu’il  avait  fait  en  sa 
faveur , et  institue  un  autre  héritier.  Le  père 
meurt  dans  cette  erreur  ; le  soldat  de  retour, 
demande  l’héritage  , conformément  au  premier 
testament.  Vid.  Cicero , de  Orat.  , lib.  1 , 
cap.  .38. 

[ 126.  Cet  exemple  ne  fait  rien  au  sujet , si 
on  a égard  aux  lois  civiles.  Car  l’interprétation 
des  dernières  volontés  se  fait  tout  autrement  que 
Tome  III.  a 
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celle  d’une  convention  ou  d’une  promesse  ; tant 
parce  qu’un  testament  ne  donne  pas  d’abord 
quelque  droit  à celui  en  faveur  de  qui  l’on  dispose 
ainsi  de  ses  biens,  comme  fait  une  promesse  ; 
qu’à  cause  qu’il  ne  demande  aucune  accepta- 
tion de  sa  part.  Outre  que  , dans  les  testaments  , 
il  faut  quelquefois  avoir  égard  aux  lois  et  sur- 
tout aux  réglements  qu  elles  font  en  faveur  des 
enfants.  Mais  Burlamaqui  alléguant  cet  exem- 
ple après  Grotius  et  Puffendorf , parle  , comme 
eux  , de  la  manière  dont  on  doit  décider  la  ques- 
tion par  le  Droit  naturel  tout  seul.  Et  le  droit  ci- 
vil même  a égard  ici  à l'erreur  du  défunt  , non- 
seulement  quand  elle  tournerait  au  préjudice 
dé  ses  enfants  ; mais  encore  quelquefois  quand 
il  s’agit  d’héritiers  étrangers  institués  dans  le  pre- 
mier testament.  De  quoi  on  trouve  un  exemple 
remarquable  dans  le  Digeste  , Liv.  X.XV11T,  tit. 
V,  de  Rev.  instit. , leg.  ult.  ] 

XVI.  IIe.  Règle.  Pour  ce  qui  est  des  con- 
trats, si  l'erreur  a pour  objet  quelque  circons- 
tance nécessaire  par  elle-même  à 1 affaire  dont 
il  s'agit,  la  convention  est  nulle  , quoiqu’on  ne 
se  soit  pas  expliqué  là-dessus  formellement.  Car 
il  est  bien  évident , que  celui  qui  se  trompe  n’a 
donué  son  consentement  que  d’une  manière 
conditionnelle. 

[127  Quant  à ces  deux  règles  qui  regardent 
l’erreur  sur  les  choses  essentielles  , elles  doivent 
etre  expliquées,  en  sorte  que,  par  choses  essen- 
tielles, on  entende  non  seulement  tout  ce  qui 
entre  dans  l’essence'  physique  de  la  chose  au 
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sujet  de  laquelle  on  traite,  mais  encore  les  qua- 
lités que  le  contractant  a eu  principalement  en 
vue.  Car  il  arrive  souvent  que  Ion  fait  beau- 
coup plus  de  cas  d’une  certaine  qualité  de  la 
chose  , ou  de  certaines  choses  jointes  à d’autres 
par  rapport  auxquelles  elles  ne  tiennent  lieu  or- 
dinairement que  d’accessoire,  que  de  la  sub- 
stance physique , qui  n’est  regardée  alors  que 
comme  un  accessoire  absolument  nécessaire: 
comme  il  parait  par  la  loi  suivante.  Plerasque 
enim  res  aliquando  propter  accessiones  e/ni  mus: 
sieuti  cum  domus  propter  mannora,  et  statuas 
et  tabulas  piclas  ematur  (i).  ' 

En  général,  l’intention  des  contractants,  qui 
i end  Jes  choses  essentielles  ou  accidentelles 
et  par  conséquent  les  erreurs,  se  connaît  par 
les  circonstances.  En  voici  un  exemple  tiré  d’une 
décision  des  jurisconsultes  romains,  où  ils  n ex- 
priment pourtant  pas  le  fondement  précis  de  la 
différence  qu’il  y a entre  les  deux  cas  qu’ils  pro- 
posent : il  parait  seulement  d’ailleurs  qu’ils  rai- 
sonnaient sur  ce  principe,  que  le  mot  de  femme 
comprend  également  celles  qui  sont  vierges  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas:  et  qu’une  fille,  qui 
passe  pour  telle  , quoiqu’elle  ne  le  soit  pas , a 
pom  tant  quelque  chose  dè  son  sexe  , comme  un 
vase  de  cuivre  doré,  que  l’on  a cru  d’or  massif, 
est  censé  d’or  à cet  égard.  M.  Noodt  explique 
ainsi  la  loi  suivante  (2)  , Quod  si  ego  me  virgi- 


* . \.  •« 

(1)  Dioïst.,  Iib.  XVIII,  tit.  I,  Irg.  XXXIV. 

(a)  Comment.,  pag.  4o8. *  **  v 
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nem  emere  putarem , cum  esset  jam  millier , 
emptio  valebit  : in  sexu  etiim  non  est  erratum. 
Ceteruin  si  ego  mulierem  venderem  , tu  puerum 
emere  existinuisli  , quia  in  sexu  error  est,  nulla 
emptio,  nulla  venditio  est  (1).  Mais  la  véritable 
raison  pourquoi  le  contrat  de  vente  ne  laisse 
pas  de  subsister  , quoique  l’esclave  qu’on  avait 
crue  encore  lille , se  trouve  lennne  , c’est  que  , 


celle  de  la  grossesse,  qui  distingue  clairement 
une  femme  d’avec  une  fille  , rien  ne  donne  lieu 
de  présumer,  que  l’on  ait  prétendu  acheter  une 
fille  plutôt  qu’une  femme , tant  qu’on  11e  s’en 
est  point  expliqué  formellement  : ainsi  l’erreur 
est  accidentelle  , qui  ne  saurait  tourner  au  pré- 
judice du  vendeur.  Mais  il  n’eu  est  pas  de  même 
du  sexe  : la  différence  des  habits  ne  permet  pas 
de  s’y  méprendre  , à moins  qu’il  11’y  ait  de  la 
fraude  et  du  déguisement.  Ainsi  l’on  doit  toujours 
supposer  que  l’acheteur  a fait  marché  pour  une 
personne  du  sexe  que  les  habits  marquaient. 
D'où  il  s’en  suit,  que  dans  ce  cas  là  , l’erreur  est 
essentielle  , et  par  conséquent  qu’elle  annulle  le 
contrat.  Que  si  l’acheteur  croyant  acheter  une 
fille  , le  vendeur,  à qui  il  le  témoigne  suffisam- 
ment, le  confirme  dans  son  erreur,  et  la  lui 
vend  sans  déclarer  qu’elle  est  femme  ,1e  contrat 
alors  est  nul,  même-  selon  la  décision  des  juris- 
consultes romains.  Si  quis  virginem  se  emere 
putassety  cum  millier  venisset , et  sciens  errare 


(1)  Dicest.,  !ib.  XVIII,  tit.  de  Contrahrnda  emptione,  kg. XI,  j.I. 
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eum  venditor  passas  sit  : retViibitionem  quidam 
ex  bac  causa  non  essai  : verinn  tamen  ex  empto 
compalere  aclionem  ad  resolvendam  emptio- 
nem  ; et  pretio  restituto  nudiervcddntur  (i).] 

§.  XVII.  IIIe.  Règle.  Si  au  contraire, l’objet 
de  I’  erreur  est  par  lui-même  quelque  chose  d’ac- 
cidentelle à la  convention  , cette  erreur  ne  sau- 
rait l’annuller  , à moins  qu’on  ne  se  fût  expliqué 
là-dessus  d’avance.  Croyant  par  exemple  avoir 
perdu  mon  cheval  dans  la  bataille  , j’en  achète 
un  autre,  lorsque  je  viens  ensuite  à retrouver 
le  mien  , je  ne  puis  pas  pour  cela  rendre  le  con- 
trat nul  ; à moins  que  je  n’eusse  stipulé  formel- 
lement que  je  n’achetais  ce  cheval  , qu’en  sup- 
posant que  le  mien  fut  perdu.  F oyez  la  note 
précédente. 

§•  XVIII.  IVe.  Règle.  Enfin,  il  faut  remar- 
quer, que  dans  le  doute , c’est-à-dire  , si  l’on  ne 
peut  connaître  certainement  si  l’erreur  est  essen- 
tielle ou  accidentelle  , alors  Terreur  ne  saurait 
annuller  la  convention,  et  c’est  tant  pis  pour 
celui  qui  se  trompe.  La  raison  en  est,  que  toute 
personue  qui  contracte,  est  présumée  raisonna-  * 
blement  connaître  la  nature  et  l’état  des  choses, 
ou  que  du  moins , elle  doit  s’expliquer  là-dessus, 
et  s’en  faire  instruire.  "Vv  V ‘ 

§•  XIX  4«.  Non-seulement  le  consentement 
doit  être  exempt  d’erreur,  mais  encore  de  dol. 


(ijDioest  lib.XIX,  tit.I,  lcg.XJ,J.VI,de  Actionibuz  empli  et  vend- 
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Par  le  dol , on  entend  toute  sorte  de  surprise,  de 
fraude,  de  finesse,  ou  de  dissimulation  ; en  un 
mot,  toute  mauvaise  voie  , directe  ou  indirecte  , 
positive  ou  négative  , par  laquelle  on  trompe 
quelqu’un  malicieusement. 

[ 128.  Car  il  y a des  tromperies  innocentes, 
comme  celle  d’un  médecin  qui  fait  accroire  quel- 
que chose  à son  malade  pour  le  guérir.  1 laque 
ipse  (Laheo)  sic  définit,  dolum  malum  esse 
omnem  calliditalem , jallaciam , machinalio- 
fiem  ad  circumve niendum , jallendum , decipien- 
dum  altcrum  adliibitam.  Labeonis  dcfinitio  vera 
est  f).  Non  fuit  autein  contenais  P rœtor  dolum 
dicere,  sed  adjecit  malum  : quoniam  'veteres 
dolum  etiam  bonuin  dicebant,et  pro  solertid  hoc 
nomen  accipiebant  (2).  ] 

§.  XX.  Voici  les  règles  que  l’on  peut  établir 
là-dessus. 

i°.  Dans  toute  convention  où  il  y a de  la 
tromperie  d’une  part,  il  y a de  l’autre  part  une 
erreur,  et  une  erreur  essentielle.  On  peut  donc 
déjà  établir  pour  certain  , que  toute  convention 
frauduleuse  est  nulle  à titre  d’erreur. 

[ 12g.  Quoique  partout  où  il  y a de  la  trom- 
perie d’une  part,  il  y ait  de  l’erreur  de  l’autre; 
cependant, d’ordinaire  on  fonde  uniquement  l’in- 
validité de  la  convention,  sur  la  mauvaise  foi  de 
l’un  des  contractants,  parce  que  dans  le  fond, 


:JC' 


(1)  Digest.  lib.IV,  de  Dolo  malo,  leg.  I,  %.  a. 
(a)  ]l>iJ.$,5. 
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cette  raison  seule  suffirait  pour  annuHer  un  en- 
gagement. En  effet , le  contractant  de  mauvaise 
* foi,  est  tenu  à la  réparation  du  dommage,  s’il  en 
arrive  par  le  contrat  ; ce  qui  n’a  pas  toujours  lieu 
dans  l*erreur.  ] 

2°.  Si  le  dol  vient  d’un  tiers  , et  qu’il  n’y  ait 
aucune  collusion  entre  ce  tiers  et  l’autre  contrac- 
tant , la  tonventiou  subsiste  dans  toute  sa  force  , 
'*>  sauf  à la  partie  lésée  de  poursuivre  l’auteur  de  la 
tromperie , pour  en  obtenir  un  dédommagement. 
Par  exemple  : quelqu’un  m’ayant  fait  accroire 
que  tous  mes  chevaux  ont  été  enlèves  par  les 
tT  ennemis  , si  dans  cette  pensée  j’en  achète  d’autres, 
cet  achat  subsiste , quoique  je  vienne  ensuite  à 
* reconnaître  que  le  fait  est  faux  ; mais  j’ai  un  re- 
cours naturel  contre  celui  qui  m’a  trompé. 

[ i3o.  Bien  entendu  que  je  ne  déclare  pas  à 
celui  qui  m’en  vend  d’autres , que  je  ne  les  achète 
qu’en  supposant  que  la  nouvelle  qu’on  m’a  don- 
née soit  véritable  ; car  alors,  l’erreur  étant  essen- 
tielle , du  moment  que  je  découvre  la  fausseté  de 
la  nouvelle,  le  contrat  est  nul,  en  vertu  de  la 
condition  qui  y avait  été  formellement  insérée.] 
C 3«.  Si  c’est  par  le  dol  de  l’une  des  parties  que 
l’autre  s’est  déterminée  à promettre  ou  h traiter, 
la  promesse  ou  la  convention  n’est  point  obliga- 
toire. En  effet,  ce  serait  une  chose  absurde  de 
s’imaginer  qu’une  tromperie  malicieuse  et  crimi- 
nelle , pourrait  imposer  à autrui  une  obligation 
en  faveur  de  l’auteur  même  de  la  fraude.  Nemo 
ex  deliclo  conditionem  suant  meliorcm  jacere 
, poleslf  disent  très-bien  les  jurisconsultes  ro- 
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mains.  Digest.  , lib.  L,  tit.  XVII,  de  Divers, 
reg.  jur.  leg.  CXXXIV,  §.  I. 

[i3i.  Cependant,  ces  mêmes  jurisconsultes  4 
romains  débitent  ici  de  vaines  subtilités.  Ils  pré- 
tendent que  le  dol  qui  a été  la  cause  d’un  contrat, 
ne  le  rend  nul  en  lui-même  et  par  le  droit  ( ipso 
jure ) , que  quand  il  s’agit  d’un  acte  de  bonne 
foi  J c’est-à-dire,  auquel  on  peut  donner  une 
interprétation  favorable,  selon  les  règles  de  l’é—  t 
quité,  et  dans  lequel  on  ne  s’attache  pas  exacte- 
ment à la  rigueur  des  termes  : mais  que  dans 
un  acte  de  droit  rigoureux , où  il  faut  précisé- 
ment se  régler  sur  ce  qui  a été  dit  et  écrit,  le  dol 
n’empêche  pas  que  le  contrat  ne  soit  valide, 
quoiqu'on  puisse  le  faire  rescinder  par  une  resti- 
tution en  entier.  Comme  les  lois  accordent  tou- 
jours en  ce  cas-ci  le  bénéfice  de  la  restitution, 
cela  revient  au  fond  à la  même  chose,  par  rap- 
port au  dédommagement  de  la  personne  trom- 
pée. Mais  selon  le  Droit  naturel , le  dol  n’annulle 
pas  moins  un  contrat  de  droit  rigoureux , qu’un 
contrat  de  bonne  foi.  De  plus,  cette  distinction 
à' actes  de  bonne  foi  et  A' actes  de  droit  rigou- 
reux, n’est  point  conforme  au  Droit  naturel , par 
lesprincipes duquel  l’interprétation, selon  l’équité, 
doit  avoir  lieu  en  toutes  sortes  d’actes.  ] 

4°.  -S'il  n’y  a point  de  dol  actuel  dans  la  con- 
vention , mais  que  cependant  l’on  craigne  quel- 
que surprise,  sur  des  soupçons  uniquement  fon- 
dés sur  la  corruption  générale  du  cœur  humain , 
l’on  n’est  pas  pour  cela  dispensé  de  tenir  ses  en- 
gagemeus.  Autrement  il  n’y  aurait  point  d’en- 
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gagement  valable,  et  toutes  les  conventions  se 
réduiraient  à un  simple  jeu. 

[ i52.  La  raison  en  est  que  le  dol  étant  une 
espèce  de  délit,  il  n’est  jamais  présumé  , s’il  n’y 
a des  preuves.  Dolum  ex  indiciis  perspicuis  pro- 
bari  convertit  (i).  Hobbes  (2)  pense  différem- 
ment : (c  La  plupart  des  hommes  , dit-il  , sont  si 
u fort  enclins  à chercher  , à quelque  prix  que 
» ce  soit,  leur  propre  intérêt,  que  quiconque 
'»  effectue  le  premier  ce  à quoi  il  s’est  engagé , 
» 11e  fait  que  se  trahir  lui-même  , et  se  livrer  en 
« proie  à la  mauvaise  foi  de  l’autre  partie.  Or,  il 
» est  contre  la  raison  , que  l’un  des  contractants 
» tienne  sa  promesse,  s’il  ne  voit  quelque  ap- 
» parence  que  l’autre  accomplisse  ensuite  la 
» sienne.  « Il  parait,  par  ces  paroles,  que  Hobbes 
fonde  les  sujets  de  déliance  sur  la  corruption 
générale  des  hommes.  Or, sur  ce  pied-là,  il  fau- 
drait regarder  la  plus  grande  partie  du  genre  hu- 
main , comme  incapable  de  contracter  sûrement  ; 
et  toute  confiance  .serait  absolument  bannie  entre 
tous  ceux  qui  ne  relèvent  pas  d’une  même  juri- 
diction. Car, personne  ne  pouvant  avoir  une  cer- 
titude infaillible  de  la  bonne  foi  de  qui  que  ce 
soit , et  la  plupart  des  hommes  au  contraire, ayant 
beaucoup  de  penchant  à l'infidélité  ; le  moindre 
soupçon,  quelque  mal  fondé  qu’il  fût,  suffirait, 
pour  rompre  un  accord  fait  entre  des  gens  qui 
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(1)  I/.  6,  Cod.  de  T)olo. 

(a  De  Cive,  cap.  II,  J . 1 1 . 
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vivent  les  uns  par  rapport  aux  autres  dans  l'état 
de  la  liberté  naturelle,  où  chacun  se  conduit  uni- 
quement à sa  fantaisie,  et  décide  en  dernier  res-  *' 
sort, si  les  sujets  de  défiance , qu’il  croit  avoir,  sont  « 
ou  ne  sont  pas  vraisemblables.  Ainsi  les  conven- 
tions ne  seraient  d’aucun  usage  hors  des  sociétés 
civiles.  De  plus , loin  de  pouvoir  nous  défier  de 
tout  le  monde , le  Droit  naturel  nous  ordonne 
de  présumer  que  chacun  est  honnête  homme , * 

jusqu’à  ce  que , par  des  mauvaises  actions,  il  ait* 
clairement  fait  voir  le  contraire  (i).  D’où  nous 
pouvons  conclure  avec  l’auteur,  que  pour  des 
soupçons  uniquement  fondés  sur  la  corruption 
générale  du  cœur  humain  , on  n’est  nullement 
dispensé  de  tenir  ce  à quoi  l’on  s’est  engagé  en- 
vers quelqu’un.  C’est  donc  un  prétexte  bien  fri- 
vole que  celui  dont  se  servaient  autrefois  les 
Mityléniens,  pour  colorer  l’infraction  d’un  traité 
d’alliance  qu’ils  avaient  fait  avec  les  Athéniens.  Wr 
« La  crainte  que  les  Athéniens  avaient  de  nous 
» pendant  la  guerre , les  obligeait  alors  à nous 
» cajoler  : et,  par  la  même  raison  , nous  en 
» usions  de  même  avec  eux  pendant  la  paix.  Au 
» lieu  qu’ordinairement  une  bienveillance  rnu- 
» tuelle  affermit  les  alliances  , la  crainte  a entre- 
» tenu  la  nôtre.  De  sorte  que, si  aucun  de  nous  ne 
» manquait  à ses  engagemens  , c’était  la  crainte  , 

» plutôt  que  l’amitié,  qui  les  retenait.  Ainsi,  le 
>»  premier  qui  aurait  trouvé  l’occasion  de  le  faire 
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(i)  Voyez  la  III'.  partie  , r.hap.  VIH. 
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» sûrement , ne  pouvait  que  l’embrasser  avec 
» joie  (i).  » ] 

5°.  Enfin,  si  après  s’être  engagé  avec  quel- 
qu’un, on  vient  à découvrir  d’une  manière  cer- 
taine qu’il  ne  pense  qu’à  se  moquer  de  nous, 
nous  ne  sommes  point  obligés  d’effectuer  notre 
engagement,  à moins  qu’il  ne  nous  donne  de 
bonnes  sûretés  contre  ce  juste  sujet  de  défiance. 

C’est  ce  qu’exige  la  sûreté  des  conventions,  et 
du  commerce,  qui  sans  cela,  deviendra  tout-à- 
fait  inutile. 

[ i53.  Il  n’y  a aucune  espèce  de  convention  , 
où  il  ne  soit  sous-entendu  que  l’un  doit  à l’autre 
la  bonne  foi , avec  tous  les  effets  que  l’équité  peut 
y demander;  tant  en  la  manière  de  s’exprimer 
dans  la  convention,  que  pour  l’exécution  de  ce 
qui  est  convenu  et  de  toutes  les  suites.  Bona 
Jides,  quæ  in  contraclibus  exigitur,  œquilatem  . 
summum  desiderat  (2).  Lors  donc  que  nous  dé- 
couvrons d’une  manière  certaine  que  l’autre  con- 
tractant trame  quelque  tromperie,  il  faudrait  être 
bien  sot  pour  se  laisser  tromper  de  gaité  de  cœur. 

Que  si  un  homme  fait  profession  ouverte  de  fou-' 

1er  aux  pieds  les  engagemens  les  plus  inviolables, 
ou  ne  doit  poiut  se  fier  à sa  parole , quand  même 
elle  serait  confirmée  par  le  serment.  Plaute  a 
très-bien  représenté  le  caractère  de  ces  sortes  de  • 
gens,  dans  la  personne  d’un  marchand  d’escla- 
ves, qui,  comme  on  lui  demandait , s’il  n’avait 


(1)  Thucidid.,  lib.  III,  cap.  XU. 

(2)  L.  3 j , ff.  Depot. 
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7 pas  promis  de  rendre  l’argent  d’une  fille  qu’il 
avait  vendue,  en  cas  que  quelqu’un  vint  à la 
garantir  libre  , répond  : « Il  est  vrai , j’ai  promis 
» de  ma  langue  ; mais  de  cette  même  langue  je 
» le  nie  présentement.  Car  elle  m’a  été  donnée 
» pour  me  servira  m’expliquer,  et  non  pas  pour 
» me  faire  perdre  mon  bien.  » 

CA.  Qui  promis!  ? PH.  Linguâ.  CA.  Eâdem  nunc  nego. 

Dicendi  , non  rem  peidendi  gratid,  huer,  nota  est  mihi[\). 

« II  dépend  de  moi , de  ne  point  tenir  mes  ser- 
» mens,  dit  un  autre  de  ce  même  métier,  j’ai, 
» juré , et  je  jurerai  bien  encore , s’il  m’en  prend 
» envie.  L’on  a établi  les  sermens  pour  la  con- 
» servation , et  non  pas  pour  la  perte  de  son 
» bien.  » 

Meus  arbilratus  est,  lingua  </uid  juret  mea 

Juratus  sum  : et  nunc  jurabo,si  quid  voluplatiest  müii. 

Jusjurandum  rei setvandœ,  non  perdundue  conditum  est  (2). 

Le  Stellionat  est  aussi  une  espèce  de  dol  dont 
use  celui  qui  cède,  vend,  ou  engage  une  même 
chose  qu’il  avait  déjà  cédée,  vendue  ou  engagée 
ailleurs,  et  qui  dissimule  cet  engagement  (3). 


(1)  Curcul.,  act.  V,scèn.  III,  ver».  27,28. 

(2)  Rudens.,  act.  V,scèn.  II,  v.  68,  et  scen.III,Y.  17,18. 

(3)  Maxime  in  /lis  locurn  habet,  Stellionatus,  si  quis  forte  rem 
alii  obligatam , dtssimulata  obligatinne , percalliditatem  alii  dis- 
traient vel  permutaoerit , vel  in  solutum  dederit.  Nam  hœ  omnes 
species  Stellionatum  continent.  L.  3.  ff.  §.  1.  IT.  Stell.  L.  1.  Cod. 
codent. 
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C’est  aussi  un  Stellionat  de  donner  en  gage  une 
chose  pour  une  autre  , si  elle  vaut  moins,  comme 
du  cuivre  doré  pour  de  l’or  (i)  ; ou  de  donner 
en  gage  la  chose  d’autrui.  11  faut  remarquer  que 
si  la  chose  engagée  à un  second  créancier,  après 
avoir  été  engagée  à un  autre,  suffît  pour  les 
deux,  ce  ne  sera  pas  un  stellionat.  Le  stellionat, 
au  reste,  non-seulement  n’anuulle  pas  les  con- 
ventions où  il  se  rencontre;  mais  il  est  de  plus 
réprimé  et  puni  selon  les  circonstances  (2).] 
XXI.  V°.  Le  consentement  suppose  encore  une 
entière  liberté  ; par  conséquent  la  contrainte  ou 
la  violence  , rend  nul  un  engagement.  II  y en  a 

* deux  raisons  : la  première,  c’est  que  les  conven- 
tions sont  en  elles-mêmes  des  choses  tout  à fait 
indifférentes  , et  auxquelles  ou  n’est  obligé  de  se 
déterminer  qu’autant  qu’on  le  trouve  à propos. 

JD’où  il  s’ensuit  qu’une  convention  extorquée  est 
nulle  par  elle -même.  Dans  ces  circonstances, 
celui  qui  donne  son  consentement  11’a  point  une 
intention  sérieuse  de  s’obliger;  s’il  ne  consent 

• que  pour  se  tirer  d’affaires. 

[ 134.  Il  n’en  est  pas  ici  comme  des  actions 
criminelles  et  mauvaises  en  elles-mêmes , qu'on 
ne  doit  jamais  commettre  par  la  crainte  des  plus 
grandes  menaces;  quoique  la  violence,  à laquelle 


(1)  Si  quis  in  pignore  pro  aura  aes  subjecisset,  , créditer  i.  ...  ” 

«JC tra  ordinem  Stellionatus  nomine  plectetur.  L.  36,  I . CocJ,*od.  » 

(a)  Pœtia  Stell.onalus  nulla  légitima  est  , cu.n  nec  légitimant 
critnenvit.  Soient  autem  ex  hou  extri  cnl.n  m plecti.  L.-l).  ($.  a. 

B.  Siellion.  doytz  Uouut.  t*«.  put.,  lir.  1,  ta,  XVU1,  »cci.  1U. 
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on  succombe,  en  diminue  l'énormité.  Comme 
l'on  pouvait  et  l’on  devait  obéir  à la  loi  qui  les 
défend , on  est  censé  libre  autant  qu’il  est  néces- 
saire pour  se  rendre  coupable,  lors  même  qu’on 
ne  s’y  porte  que  par  la  vue  d'un  mal  prochain. 
Mais  en  matière  de  promesses  et  de  conventions, 
tout  ce  que  l’on  n’aurait  pas  fait  sans  l’artifice  ou 
la  contrainte  injuste  de  celui  envers  qui  l’on  s’est 
engagé  , n’est  point  censé  avoir  pour  principe  un 
véritable  consentement,  et  par  conséquent  est 
nul  de  lui-même,  parce  qu’il  s’agit  de  choses  in- 
différentes , auxquelles  on  ne  doit  se  déterminer 
qu’autant  qu’on  le  juge  à propos.  La  loi  qui 
nous  laisse  la  liberté  de  les  faire  ou  de  ne  les  pas 
faire , ne  saurait  nous  imposer  la  nécessité  de 
tenir,  ce  à quoi  nous  nous  sommes  engagés 
malgré  nous  et  contre  notre  intérêt.  La  raison 
et  la  prudence  veulent  qu’en  ce  cas-là,  on  prenne^ 
le  parti  de  céder  en  apparence  ses  droits,  plutôt 
que  de  s’exposer  aux  effets  de  la  violence  : mais 
le  péril  passé,  rien  ne  nous  oblige  à ratifier  un 
acte  nul  en  lui-même  ; à moins  qu’on  n’eût  à 
craindre  quelque  suite  plus  fâcheuse  encore  que 
ce  qu’il  en  coûterait.] 

La  seconde  raison  , et  qui  fortifie  beaucoup  la 
première,  se  tire  de  l’incapacité  où  est  l’auteur 
de  la  violence  d’acquérir  quelque  droit  en  vertu 
de  son  injustice. 

[ i55.  En  effet,  on  ne  saurait  concevoir  une 
obligation , sans  un  droit  qui  y réponde.  On  ne 
doit  rien  , tant  que  personne  ne  peut  légitime- 
ment nous  rien  demander.  Ainsi  si  ce  n’est  pas 


^ , 
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assez  que  l'on  fasse  de  son  côté  ce  qui  est  néces- 
saire pour  s’imposer  à soi-même  une  obligation  ; 
il  faut  encore  que  l’autre  contractant  ait  les  qua- 
lités requises  pour  acquérir  par-là  un  vrai  droit. 
Lors  donc  que  la  crainte  qui  nous  porte  à pro- 
mettre ou  à traiter,  suppose  dans  celui  de  qui 
.elle  vient  , un  défaut  qui  le  rend  incapable  d’ac- 
quérir aucun  droit,  par  rapport  à nous:  elle 
empêche  l’effet  de  l’obligation  qui  aurait  résulté 
d’ailleurs  , des  signes  extérieurs  de  consentement 
que  l'on  a été  contraint  de  donner.  Or,  ce  défaut 
c’est  l’injure  ou  l’injustice  qui,  certainement,  ne 
saurait  produire  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment la  chose  du  monde  qui  lui  est  la  plus  op- 
posée. ] 

Car,  la  loi  naturelle  défendant  formellement 
toute  violence  dans  les  conventions,  comment 
serait-il  possible  qu’elle  donnât  droit  d’exiger 
l’accomplissement  d’une  convention  qui  aurait 
pour  principe  une  injure,  ou  une  injustice ?ce  se- 
rait tout  manifestement  autoriser  le  brigandage. 


*4 


Qui  J si  me  tonsor,  <üm  stricta  novaeula  supra  est , 

Tune  liLerUitem,  divitiasque  roget  ? 

Promiltam  : nrque  enim  rogat  illo  tempure  tonsor  ; 

Latro  rogat  ^k-es  est  imperiosa  timor. 

Sed  fuerit  curvà  cùm  tuta  novaeula  lhecâ  , 

Frangam  tonsori  crura  munusque  sirnul. 

Martial.  Epigrain.,  lib.  XI,  Epigram.  5g. 

[ i36.  Mais  de*  quelle  nature  doit  être  le  mal, 
dout  l’appréhension  suffit  pour  annuller  les  pro- 
messes ou  les  conventions  forcées?  Les  j u*s- 
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consultes  Romains  le  demandent  redoutable,  et 
tel  qu’il  puisse  ébranler  les  personnes  les  plus 
courageuses  , comme  par  exemple  , un  danger 
de  mort,  l’esclavage,  des  coups,  des  tourments, 
la  prison  et  d’autres  choses  semblables  (i).  Mais 
comme  nous  supposons  toujours  ici  que  la  frayeur 
est  causée  injustement,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
l'appréhension  d’un  mal  léger  ne  suflirait  pas 
pour  amodier  les  promesses  et  les  conventions, 
lorsqu’elle  en  a été  le  principal  motif,  et  que 
sans  cela  on  ne  se  serait  point  déterminé  à con- 
sentir. La  moindre  injustice  ne  donne  pas  plus 
de  droit  à son  auteur  que  la  plus  grande.  11  suf- 
fit donc  que  la  crainte  ne  soit  pas  entièrement 
vaine  ; car  celui  qui  se  laisse  gagner  par  des  ter- 
reurs paniques , ne  doit  s’en  prendre  qu’à  lui- 
mèm z.V ani  timoris  justa  excusatio  non  est  (2). 
D’ailleurs,  comme  le  remarque  très-bien  Domat, 
tout  le  monde  11’a  pas  la  même  fermeté  pour 
résister  aux  violences  et  aux  menaces.  11  y a 
des  gens  si  faibles  et  si  timides  qu’ils  succombeut 
aux  moindres  impressions  ; aussi  une  petite  vio- 
lence fait  à leur  égard  le  même  effet,  qu’une 
grande  violence  à l’égard  des  personnes  coura- 
geuses. Et  c’est  principalemenêt  en  faveur  des 
plus  faibles  et  des  plus  timides  que  les  lois  sévis- 
sent contre  les  voies  de  fait  et  l’oppression.  Que 


(1)  Digest.  lib.  IV,  tit.  II.  Quorl  metùs  causd,  etc.  Leg.  V,  VI, 
rt  soq.  Cod.  lib.  II,  lit.  XX,  kg.  Vil  el  lib.  Il,  tit.  IV,  de  Transact. 
Jcg#XIlI. 

(a)  Digest.  lib.  L,  tit.  XVII,  de  Diversis  je*,  jur.  leg  tS4. 
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si  ces  mêmes  lois  ne  mettent  pas  la  crainte  d’un 
mal  léger , parmi  les  causes  qui  opèrent  la  cassa- 
tion d’un  contrat , cela  vient , ou  peut  venir  de 
ce  que  les  législateurs  ont  voulu  prévenir  les  pro- 
cès. Mais  ils  ont  laissé  les  droits  de  la  conscience 
dans  leur  entier  et  ils  n’ont  jamais  prétendu 
donner  atteinte  à ce  que  cette  loi  intérieure  pres- 
crit sur  Ce  sujet , et  sur  tout  autre  semblable. 
Concluons  donc  que,  parle  Droit  naturel,  toute 
voie  de  fait,  toute  sorte  de  violence  directe  ou 
indirecte , toute  menace  , et  en  général , toute 
impression  illicite  qui  porte#  quelqu’un , contre 
son  gré , à donner  un  consentement,  qu’il  ne 
donnerait  pas  sans  cela,  le  dépouille  de  la  liberté 
nécessaire  pour  former  un  engagement  valide,  et 
par  conséquent  rend  nulles  les  promesses  et  les 
conventions  qu’il  a faites  dans  de  pareilles  con- 
jonctures. ] 

§.  XXII.  Mais  lorsqu’on  s’est  engagé  envers 
une  personne  j pour  se  garantir  d’un  mal  dont 
on  était  menacé  de  la  part  d’un  tiers,  sans  que  ce- 
lui ci  fût  sollicité  par  l’autre  , ou  qu’il  y eût  en- 
tre eux  aucune  collusion,  l'engagement  est  valide 
sans  contredit.  Ainsi , si  étant  tombé  entre  les 
mains  des  Pirates , on  emprunte  de  l’argent  pour 
se  racheter  , ou  bien  si  l’on  promet  quelque 
chose  à quelqu’un  pour  nous  escorter  ou  pour 
nous  défendre  contre  les  voleurs , l’engagement 
est  obligatoire. 

»*•  [137.  La  raison  de  cette  règle  est  claire , par 
ce  que  nous  avons  dit  sur  la  précédente.  Car, 
celui  à qui  l’on  s’est  engagé  en  ce  cas  là , n’a  rie» 
Tome  J II.  5 
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qui  le  rende  incapable  d’acquérir  quelque  droit, 
par  rapport  à nous;  il  pourrait,  au  contraire, 
légitimement  prétendre  indépendamment  de 
toute  convention  , qu’on  lui  sut  gré  et  qu’on 
lui  témoignât  de  la  reconnaissance  de  ce  qu’il  a 
prévenu  ou  fait  cesser  le  mal , dont  on  était  mer 
nacé  de  la  part  d'autrui.  Si  , quo  magis  te  de  vi 
hostium , vel  latronum , vel  populi  tuerer , 
vel  liberarem , aliquid  à te  accepero , vel  te 
obligavero  ; non  debere  me  hoc  ediclo  teneri , 
nisi  ipsi  liane  tibi  vim  summisi.  Ceterum  si  alie- 
nus  sum  à vi  teneri  me  non  debere  : ego  enim 
opéra  potiàs  mea  mercedem  accepisse  videor.~\ 

Une  autre  règle  sur  cette  matière  , c’est  que 
les  conventions  faites  par  la  crainte ,-  ou  le  res- 
pect d’un  autorité  légitime  , ou  par  déférence 
pour  une  personne  à qui  nous  devons  de  justes 
égards , subsistent  dans  toute  leur  force  , quoi- 
qu’on ne  s’y  fût  pas  porté  de  soi-même  et  sans 
cela. 

C’est  ainsi  qu’un  souverain  peut , pour  de 
bonnes  raisons , commander  à ses  sujets  de 
faire  quelques  conventions,  comme  de  vendre 
ou  d’acheter  quelque  chose. 

[ i38.  Non  eam  ( vim  ) quam  magistratus 
intulit , scilicet  jure  licito  et  jure  honoris  quem 
sus ti net  (i).  C’est  à cela  que  se  rapporte  l’exem- 
ple d’un  enfant  qui  se  marie  contre  son  gré, 
pour  faire  plaisir  à son  père  ; car  lorsque  cet 


(l)  DtOMT.lib.IV,  tit.ll,  leg.  LI),  5.1. 
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enfant  a donné  sa  foi  à un  époux  ou  à une  épouse, 
il  ne  saurait  plus  s’en  dédire.  Car  l'époux  ou 
l’épouse  11’ont  rien  qui  les  rende  incapables  d’ac- 
quérir un  droit  sut  l’un  d’eux  par  l’engagement 
où  l’un  ou  l’autre  est  entre;.  ] 

Enfin  il  faut  encore  remarquer,  que  les  pro- 
messes ou  les  conventions  faites  par  erreur  , par 
surprise  , ou  par  contrainte  , peuvent  néan- 
moins être  validées , si  l’erreur  ou  la  surprise 
étant  reconnues,  ou  bien  si  la  crainte  étant  pas- 
sée la  partie  lésée  veut  bien  tenir* sa  parole  et  re- 
noncer à son  droit. 

[ j jq.  Car,  ce  qui  était  nul  dans  son  origine  , 
peut  être  validé  par  un  effet  rétroactif,  s’il  sur- 
vient quelque  nouvelle  cause,  capable  de  pro- 
duire par  elle-même  un  Vrai  droit.  Or  cette  cause 
est  ici  le  consentement  donné  ensuite  avec  une 
connaissance  bien  distincte  et  une  entière  liberté. 
Cela  se  trouve  aussi  décidé  dans  le  Code,  au  sujet 
d’une  vente  forcée.  Si  per  vim , vel  metum  mor- 
tr'Sj  cnit  crueiàtus  corporis , venditio  à vobis 
e.xtortafist , et  non  posteà  eam  consensu  corro- 
b or asti s , etc.  (i).  Sur  quoi  l’on  demande  si  le 
consentement  de  l’ame  suffit  alors,  sans  qu’il  soit 
accompagné  d aucun  signe  extérieur.  Quelques- 
uns  11e  demandent  ici  qu’un  acte  intérieur  de  la 
volonté,  et  ils  croient  que  cet  acte  interne,  joint 
avec  l’exteneur  qu’il  y a déjà  eu,  suffit  pour  pro- 
duire une  véritable  obligation.  D’autres  rejettent 


(1)  Lib.  II,  tit.  ÏX.  c/#  Ilis  quœ  vi  , etc.  l«g.  IV; 
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cette  pensée  j par  la  raison  qu  un  acte  extérieur 
antécédent  ne  saurait  être  le  signe  intérieur  pro- 
duit ensuite.  Ainsi  ils  prétendent  qu’il  faut  une 
nouvelle  promesse  exprimée  par  des  paroles  , et 
une  nouvelle  acceptation.  Grotius  prend  le  mi- 
lieu , en  disant  qu’à  la  vérité  il  doit  y avoir  quel- 
que signe  extérieur,  mais  qu  il  n est  nullement 
nécessaire  que  la  ratification  de  la  promesse  se 
fasse  par  des  paroles.  Car  si  celui  à qui  la  chose 
avait  été  promise  la  garde,  et  que  le  pi  omettant 
la  lui  laisse  , cette  circonstance  , ou  autres  sem- 
blables , peuvent  être  des  signes  suffisants  d’un 
véritable  consentement.  Je  crois  cependant  qu  en 
général  un  acte , ou  un  signe  externe  , est  aussi 
nécessaire  que  1 interne.  Car  tout  ce  qui  a été  fait 
par  crainte  étant  nul , si  la  convention  est  ensuite 
validée , c’est  parce  que  dans  le  fond,on  s’engage 
nouvellement  comme  si  on  ne  s’était  jamais  en- 
gagé : or, ce  nouvel  engagement  demande  toutes 
les  conditions  nécessaires  à une  convention , afin 
quelle  soit  valide.  Le  cas  que  Grotius  rapporte 
n’est  pas  contraire  à notre  décision  ; car  si  le  pro- 
mettant laisse  ce  qu’il  a promis  à celui  en  faveur 
de  qui  il  a fait  la  promesse , et  si  celui-ci  la  garde, 
c’est  comme  si  le  promettant  la  donnait, et  la  per- 
sonne en  faveur  de  qui  la  promesse  a été  faite , la 
reçut  nouvellement.  Ainsi,  lorsqu  on  valide  une 
convention  nulle , sa  validité  est  fondée  sur  les 
actes  de  la  seconde  convention  , ceux  de  la  pre- 
mière étant  nuis,  et  n’ayant  point  d’influence  sur 
la  seconde.  ] 

S.xxiii.  vi'.Uue  sixième  condition  nécessaire  à 
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la  validité  du  consentement, c’est  qu’il  n’ait  rien  de 
contraire  à la  disposition  des  lois.  Car  les  lois 
étant  la  règle  des  actions  humaines , et  la  mesure 
de  notre  liberté  , une  convention  ne  saurait-être 
obligatoire  qu’autant  qu’elle  est  faite  dans  l’éten- 
due de  la  liberté  que  les  lois  laissent  aux  hommes. 
Les  conventions  contraires  aux  lois,  sont  donc 
nulles,  par  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  con- 
tractants ; et  le  législateur,  en  défendant  certaines 
choses , ôte  le  pouvoir  de  les  faire , et  par  consé- 
quent de  s’engager  à les  faire.  Quœ  legibus  bn- 
nisvc  moribus  répugnant , neminem faccre  passe 
credendum  est.  Bien  loin  que  de  telles  conven- 
tions soient  obligatoires , il  est  tout  manifeste- 
ment du  devoir  de  ceux  qui  les  ont  faites  de  s’en 
repentir,  et  de  ne  les  pas  exécuter. 

[ 140.  La  raison  de  cette  maxime  est,  que  pour 
contracter  quelque  obligation  par  une  promesse 
ou  une  convention , il  faut  que  l’on  ait  un  pou- 
voir moral  de  faire  ce  dont  on  est  convenu.  Or, 
ceux  qui  s’engagent  à des  choses  illicites , ne  l’ont 
pas , et  toute  la  force  d’un  engagement  dépend 
du  pouvoir  de  celui  qui  s’engage  : or,  un  législa- 
teur, en  défendant  certaines  choses , ôte  le  pou- 
voir de  les  faire , et  par  conséquent  de  s’engager 
à les  faire.  Car, il  implique  contradiction  de  dire, 
que  l’on  soit  indispensablement  obligé,  en  vertu 
d’un  engagement  autorisé  par  les  lois , à faire 
une  chose  que  ces  mêmes  lois  défendent.  C’est 
pourquoi  ces  sortes  de  conventions  ne  sont  pas 
seulement  nulles , mais  elles  sont  punissables  , 
selon  qu’elles  blessent  les  défenses,  et  l’esprit  des 
lois. 
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Mais,  pour  traiter  cette  matière  de  la  validité 
des  conventions  illicites  avec  quelque  exactitude, 
je  remarquerai  d’abord,  que  tout  acte  qui  se 
trouve  accompagné  de  quelque  chose  de  con- 
traire aux  règles  de  la  vertu  , n’est  pas  invalides 
par  cela  seul.  Pourvu  que  dans  le  fond  , la  chose 
à laquelle  on  s’engage,  soit  innocente  en  elle- 
même,  c’est-à-dire  , permise  et  par  le  droit  na- 
turel et  par  les  lois  civiles,  il  n’importe  que  l’un 
ou  l’autre  des  contractants,  ou  tous  les  deux  en- 
semble, pêchent  à certains  égards  : l’engagement 
à ne  considérer  que  les  parties , n’en  est  pas 
moins  suivi  de  tous  les  effets  de  droit.  Un  mar- 
chand , par  exemple,  qui  s’embarque  dans  cer- 
tains commerces  dangereux,  peut  agir  contre  ce 
qu’il  se  doit  à lui-même,  ou  aux  siens,  sans  être 
pour  cela  dispensé  de  tenir  les  engagement  où 
il  est  entré.  Un  cabarelier  qui  donne  tous  les 
jours  à boire  aux  ivrognes,  fait  mal  assurément , 
aussi  bien  que  ceux  à qui  il  fournit  ainsi  l’occa- 
sion de  s’enivrer  : il  n’en  est  pourtant  pas  moins 
en  droit  de  se  faire  payer  le  vin  que  ces  gens-là 
ont  bu , et  ceux-ci  ne  sont  pas  non  plus  moins 
tenus  de  le  lui  payer.  Les  joueurs  commettent 
souvent  diverses  sortes  de  péchés  en  jouant  -, 
mais  cela  n’empêche  pas  que  ceux  qui  ont  gagné 
ne  tiennent  légitimement  ce  qu'il  leur  revient, 
et  ne  puissent  demander  ce  qui  leur  est  du. 

De  plus,  il  faut  considérer  , que  le  but  d’une 
loi,  qui  détend  certaines  choses,  n’est  pas  tant 
d’annuller  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  à leur 
occasion,  que  d’empêcher  qu’on  ueles  commette. 
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ou  tout  au  plus  de  les  dépouiller  des  autres 
effets  de  droit  qu’elles  auraient  eus  sans  les  dé- 
fenses. Que  si  l’effet  d’un  engagement  illicite 
subsiste  en  son  entier  , la  loi  ne  l’autorise  pas 
proprement  ; elle  ne  fait  que  laisser  les  choses 
dans  l’état  où  elles  sont,  et  refuser  sa  protection 
à un  contractant  qui  ne  la  mérite  pas.  Cela  posé, 
distinguons  ici  entre  ce  qui  est  contraire  au  Droit 
naturel , et.  ce  qui  n’est  illicite  que  parce  qu’il 
y a quelque  loi  civile  qui  le  défend. 

1°.  A l’égard  des  conventions  qui  roulent  sur 
la  première  sorte  de  choses  illicites,  voici  quel- 
ques règles.  i°.  « Si  l’on  s’est  engagé  à quelque 
» chose  de  mauvais  en  soi , on  ne  doit  pas  le  te- 
» nir  ; et  celui  envers  qui  l’on  s’est  engagé, 
» n’a  aucun  droit  de  nous  y contraindre  ; il  ne 
» saurait  même  se  plaindre  raisonnablement 
» qu’on  lui  manque  de  parole , soit  qu’on  ait 
h reçu,  ou  non , quelque  chose  pour  cela.  » La 
raison  en  est  non  seulement , que  comme  nous 
l’avons  remarqué  au  commencement  de  cette 
note  d’après  Puffendorf , le  législateur  en  défen- 
dant une  telle  chose  , ôte  le  pouvoir  de  la  faire  , 
et  par  conséquent  aussi  le  droit  de  l'exiger  ; 
mais  encore  qu’en  matière  de  tout  ce  à quoi  l’on 
s’est  engagé  au  préjudice  de  son  devoir,  il  y a 
lieu  de  présumer  que  l’on  n’a  point  consenti  avec 
une  pleine  et  entière  liberté  : surtout  quand  il 
s’agit  d’un  crime  énorme , comme  si  l’on  pro- 
mettait de  blasphémer , ou  de  commettre  un 
sacrilège  , ou  de  se  parjurer  , ou  d’assassiner  un 
homme,  etc.  Lors  donc  que  l’on  vient  à se  re- 
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pentir  de  rengagement  criminel  où  l’on  e'tait  en- 
tre , ce  n’est  pas  une  simple  présomption  , c’est 
une  marque  infaillible  que  l’on  n’avait  pas  bien 
pensé  à ce  que  l’on  voulait  faire  en  promettant 
de  pareilles  choses  ; et  celui  à qui  on  les  a pro- 
mises , doit  nous  en  tenir  quittes  par  cette  seule 
raison  , quand  il  n’y  serait  pas  d’ailleurs  obligé 
par  le  même  principe  qui  nous  porte  à refuser 
notre  parole.  Si  l’on  n’a  rien  reçu  de  lui  pour 
ce  sujet , il  n’y  perd  rien , quoiqu'il  méritât  bien 
de  perdre.  Que  s’il  avait  donné  quelque  chose  , 
comme  ce  n’était  que  sous  condition  , et  sous 
une  condition  qui  est  censée  moralement  im- 
possible ; il  faut  lui  rendre  ce  dont  il  ne  s’était 
pas  absolument  dépouillé  en  notre  faveur  : d’au- 
tant plus  qu’on  ne  pourrait  le  retenir,  sans  don- 
ner lieu  de  croire  que  l’on  ne  se  repent  pas  vé- 
ritablement , et  qu’on  ajoute  au  crime  d’avoir 
promis  , celui  de  le  faire  à dessin  d’en  profiter 
pour  duper  son  homme,  et  lui  attraper  son  bien. 
La  restitution  est  ici  surtout  d’une  nécessité  in- 
dispensable , lorsque  celui  qui  adonné  croit  bien 
faire,  en  stipulant  une  chose  au  fond  mauvaise  : 
comme  si  une  personne  aveuglée  par  un  faux 
zèle  avait  fait  promettre  à quelqu'un  de  changer 
de  religion,  contre  les  lumières  de  sa  conscience. 

2°.  « Si  celui  que  l’on  avait  engagé  à com- 
» mettre  un  crime , l’a  exécuté  actuellement,  on 
» n’cst  point  tenu  de  payer  ce  qu’on  lui  avait 
« promis.»  En  effet,  ce  serait  récompenser  le 
crime , et  porter  par-là  non  seulement  celui  qui 
a violé  la  loi  > mais  encore  les  autres  , à la  violer 
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désormais  par  un  semblaLle  motif.  D’autre  côté, 
celui  à qui  l'on  a promis,  pouvait  et  devait  sa- 
voir qu’il  comptait  sur  une  chose  à quoi  personne 
n’est  censé  s’engager  avec  mûre  délibération  ; et 
s’il  prétendait  jouir  sûrement  du  salaire  de  sou 
crime  , il  était  bien  sot  de  se  (1er  à une  parole. 
Le  seul  fondement  raisonnable  des  espérances 
de  l’accomplissement  d’une  promesse , c’est  la 
probité  du  promettant  : peut-on  donc  se  reposer 
sur  la  bonne  foi  d’un  homme  qui  exige  des  choses 
contraires  à la  probité  ? Quelque  fidèle  qu’on  l’ait 
reconnu  par  le  passé  à teuir  ses  engagemeus, 
dès-là  qu’il  nous  sollicite  à commettre  une  mau- 
vaise action , n’a-t-on  pas  tout  lieu  de  croire 
qu’il  ne  se  fera  pas  plus  scrupule  de  manquer  à 
sa  parole , que  d’exiger  ce  qu’il  se  propose  en 
nous  la  donnant  ? On  pèche"  sans  doute  contre 
la  charité , en  portant  quelqu’un  à mal  faire  par 
la  vue  d’une  récompense  ; mais  puisqu’il  ne  te- 
nait qu’à  lui  de  rejeter  la  proposition  , et  qu’il  y 
était  même  indispensablement  obligé, il  ne  peut 
exiger  l’effet  de  notre  promesse  sous  prétexte 
qu’on  lui  fait  du  tort , et  qu’on  le  frustre  de  son 
attente;  quoique,  quand  il  voudrait  en  tirer  rai- 
son comme  d’une  injure  , on  eût  soi-même  sujet 
de  se  plaindre.  Gomme  on  doit  se  repentir  de 
l’avoir  tenté  avec  trop  de  succès,  il  doit  aussi 
présumer  que  l’on  a promis  légèrement , et  qu’on 
s’est  laissé  emporter  à la  passion. 

^ » 3°.  Mais,  lorsqu’on  a actuellement  donné 
» quelque  chose  à l’occasion,  ou  en  vue  d’un 
» crime  , on  ne  peut  rieu  redemander  à celui 
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h qui  a reçu.  » Car  alors  le  mal  est  fait  : il  n’y  a 
plus  de  remède  ; on  11’augmente  pas  l’énormité 
du  crime,  eu  laissant  ce  qui  n’est  plus  en  notre 
pouvoir  de  reprendre.  Tant  qu’il  n’y  a qu’une 
simple  promesse , la  volonté  de  transférer  la 
cliose  promise  pour  un  tel  sujet,  ne  doit  pas  être 
censée  pleine  et  entière.  On  promet  beaucoup 
plus  aisément  qu’on  ne  donne  : et  quand  on  a 
promis  en  vue  d’une  chose  criminelle  , jusqu’à 
ce  que  l’exécution  s’ensuive  , il  y a lieu  de  pré- 
sumer, que  l’on  se  dédira  de  cet  engagement 
téméraire.  Mais  du  moment  que  l’on  délivre  la 
chose  convenue,  l’on  se  dépouille  absolument 
de  son  droit  de  propriété , et  celui  à qui  on  le 
transfère,  l’acquiert  en  même-temps,  à titre  dés- 
honnête à la  vérité,  mais  non  pas  injuste  par 
rapport  à nous,  et  qui  ne  marque  pas  moins 
une  volonté  déterminée  du  propriétaire  , que  s’il 
s’agissait  de  quelque  chose  d’honnête  ou  d’in- 
différent. La  validité  de  l’aliénation  considérée 
en  elle-même  , ne  dépend  pas  de  la  nature  du 
sujet  pour  lequel  on  se  défait  d’une  chose  en  fa- 
veur de  quelqu’un.  Que  le  motif  soit  louable  ou 
non  , on  n’est  pas  moins  maître  de  son  bien  , et 
l’on  ne  peut  pas  moins  en  disposer  à sa  fantaisie , 
que  si  on  le  transférait  à autrui  sans  sujet,  ou  par 
caprice  ; tout  ce  qu’il  y a , c’est  qu’on  en  fait  un 
mauvais  usage,  quand  on  ne  le  donne  pas  en 
vue  de  quelque  chose  d’honnête  , ou  du  moins 
d’indifférent.  Pour  ôter  donc  tout  droit  de  répé- 
ter ce  que  l’on  a actuellement  donné  en  vue 
d une  chose  mauvaise  de  sa  nature  , il  suffit  que 
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l’apquisition  ait  été  faite  à peu  près  selon  les  rè- 
gles des  contrats  qui  roulent  sur  des  choses 
honnêtes  et  innocentes  ; c’est-à-dire  , qu’il  n’y 
ait  point  eu  de  fraude  , ni  de  violence  , de  la 
part  de  celui  quia  reçu,  et  que  le  prix  du  crime 
ne  soit  pas  exhorbitant. 

Mais,  dira-t-on  , peut-on  en  conscience  retenir 
1 infâme  salaire  d’un  crime  qu’on  a commis?  Non, 
sans  doute.  Un  juge , par  exemple , qui  a été  cor- 
rompu , ne  doit  pas  plus  garder  la  somme  qu'il  a 
reçue  pour  rendre  une  sentence  injuste,  que  celui 
en  faveur  duquel  il  a prononcé  , ne  doit  proliter 
du  jugement.  Dès  là  que  vous  supposez  une  per- 
sonne qui  rentre  en  soi-même,  et  qui  consulte  sa 
conscience,  la  question  est  superflue  : car  cette 
personne-là , comme  elle  ne  pourra  que  se  repen- 
tir, n'aura  garde  ni  de  demander  ce  salaire  d’ini- 
quité , ni  de  le  retenir,  si  elle  l’a  déjà  reçu.  Mais 
il  s’agit  de  savoir  si  l’on  peut  de  soi-même  rede- 
mander ce  que  l’on  a donné  pour  uu  tel  sujet, 
ou  avoir  recours  à des  voies  de  fait  pour  se  le 
faire  reudre.  Le  cas  est  surtout  de  conséquence 
entre  ceux  qui  vivent  les  uns  par  rapport  aux 
autres  dans  l’état  de  nature  : et  il  me  semble 
qu’alors  la  répétition  que  fait  le  donateur  et 
l’aveu  du  sujet  pour  lequel  il  a fait  le  don  , ne  lui 
fait  pas  honneur.  C’est  là-dessus  qu’il  faut  fon- 
der la  maxime  des  jurisconsultes  romaius,  que, 
quand  la  convention  est  déshonnête  et  par  rap- 
port à celui  qui  donne,  et  par  rapport  à celui 
qui  reçoit,  le  premier  ne  peut  rien  redemander, 
parce  que  celui  qui  tient  a i avantage.  Poito  au- 
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tem  si  et  dantis  et  accipientis  turpis  causa  sit, 
possrssorem  potiorem  esse  : et  ideo  repetitionem 
cessave,  tametsi  eoc  stipulationc  solutum  est( i). 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  choses  mau- 
vaises en  elles-mêmes  , et  contraires  aux  règles 
invariables  du  Droit  naturel.  Après  cela,  il 
ne  sera  pas  difficile  de  décider  sur  la  validité  des 
conventions  qui  ne  sont  illicites  que  parce  qu’elles 
roulent  sur  les  choses  défendues  par  les  lois  ci- 
viles. Ici  il  faut  distinguer  si  l’on  traite  avec  un 
étranger,  ou  avec  un  concitoyen. 

i°.  Si  c’est  avec  un  étranger  que  l’on  a traité 
au  sujet  d’une  chose  défendue  dans  le  pays  , cet 
étranger  ou  sait  les  défenses,  ou  ne  les  sait  pas. 
S’il  les  sait , ou  il  a recherché  l’accord , ou  il  ne 
l’a  pas  recherché  : « S’il  a recherché  l’accord , on 
» n’est  tenu  ni  d’effectuer  la  chose  même , ni  de 
» le  dédommager  de  ce  qu’il  peut  perdre  par  là  : 
» on  doit  seulement  lui  rendre  ce  qu’il  a déjà 
» donné.  « La  raison  est,  qu’il  pouvait  et  devait 
supposer  que  nous  nous  sommes  engagés  légère- 
ment, et  que  nous  nous  sommes  laissé  tenter 
par  les  propositions  avantageuses  qu’il  nous  fai- 
sait. Outre  que  souvent  on  s’expose  à de  grosses 
amendes , ou  à quelque  autre  peine  encore  plus 
fâcheuse , dont  on  ne  présume  guère  que  per- 
sonne veuille  bien  courir  les  risques.  « Mais  si 
» l’on  a recherché  soi-mème  l’accord,  on  n’est 
» pas  tenu  à la  vérité  d’exécuter  la  chose  même , 


(1)  Digest.,  lib.  XII,  tit.  V,  do  Condition*  ob  turpem  vol  injut- 
tam  cauoam,  leg.  VIU. 
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m il  faut  néanmoins  dédommager  celui  envers 
» qui  l’on  s’est  engagé.  » Je  dis  qu’on  n’est  pas 
tenu  d’exécuter  la  chose  même.  Car  quoique  les 
étrangers  ne  soient  point  obligés  à la  rigueur  de 
s’informer  de  ce  qui  se  passe  hors  de  chez  eux , et 
qu’ils  puissent  s’accommoder  où  ils  se  trouvent , 
sans  avoir  égard  aux  lois  particulières  de  notre 
Etat  ; ils  doivent  cependant  avoir  l’équité  de  pré- 
sumer qu’un  citoyen  qui  se  dédit  d’un  engage- 
ment où  il  était  entré  au  préjudice  de  son  devoir, 
ne  s’était  pas  engagé  avec  mûre  délibération  , ou 
du  moins  qu’il  n’a  pas  prévu  tous  les  obstacles 
qui  s’opposent  à l’exécution  de  sa  promesse.  Mais, 
comme  par  cela  même  qu’il  a recherché  l’accord, 
il  a semblé  passer  par  dessus  toutes  ces  considé- 
rations, il  est  juste  qu’il  dédommage  d'une  ma- 
nière ou  d’une  autre  celui  qui  s’était  fié  à lui. 

« Que  si  l’étranger  ne  savait  pas  les  défenses , soit 
a qu’on  ait  recherché  l’accord  ou  non,  on  est 
u dans  une  obligation  encore  plus  indispensable 
» de  lui  rendre  tout  ce  qu’il  peut  lui  en  coûter 
» pour  avoir  compté  sur  notre  parole.  » Et  1 on 
•doit  s’estimer  trop  heureux  qu  il  ne  reçoive  pas 
pour  une  injure  le  silence  qu’on  a gardé  sur  uue 
chose  qui  lui  aurait  peut-être  fait  prendre  d’autres 
mesures,  si  on  la  lui  avait  déclarée  franchement. 
u Mais  si  les  défenses  ne  sont  venues  que  depuis 
» le  marché  fait  et  conclu , on  n’est  tenu  alors  à 
» aucun  dédommagement.  » Puisqu’on  doit  être 
censé  n’avoir  consenti  que  sous  cette  condition 
tacite , qu’il  n’y  eût  point  d’obstacle  de  la  partdu 
souverain. 
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2°.  Lorsque  ceux  qui  traitent  ensemble  ail 
sujet  d’une  chose  défendue  par  les  lois,  sont  ci- 
toyens d’un  même  état , ils  se  rendent  à la  vérité 
sujets  l’un  et  l’autre  à la  peine,  parce  qu’ils  ne 
peuvent  pas  ignorer  la  loi  ; mais  aussi  par  cela 
même  qu’ils  ne  l’ignorent  pas,  ils  sont  censés 
traiter  ensemble  comme  s’il  n’y  avait  point  de  loi 
là-dessus , et  renoncer  surtout  au  bénéfice  qu’elle 
peut  accorder  à l’un  des  deux.  Ainsi,  « quoi- 
» qu’ils  aient  mal  fait  de  s’engager,  chacun  doit, 
» en  tant  qu’en  lui  est , laisser  subsister  l’effet  de 
» l’engagement,  et  aucun  ne  peut  le  rompre 
» qu’avec  le  consentement  de  l'autre  partie.  Ce- 
» pendant  si  I on  ne  pouvait  exécuter  la  chose 
» même,  à quoi  l’on  s’est  engagé,  sans  se  causer 
» un  grand  préjudice,  celui  à qui  on  l’a  promise, 
» doit  se  conteuler  de  1 équivalent.  » Je  dis,  que 
chacun  doit,  en  tant  qu’en  lui  est,  laisser  sub- 
sister l’effet  de  l'engagement  : car  tant  qu’il  n’y  a 
encore  rien  d’exécuté  de  part  ou  d’autre  , il  est 
libre  à chacun  de  se  dédire , tout  de  même  que  s’il 
s’agissait  d’une  chose  mauvaise  de  sa  nature  ; 
parce  qu’en  ce  cas-là , on  est  censé  ne  s’ètre  pas* 
bien  consulté,  et  n’avoir  pas  agi  avec  mûre  déli- 
bération. Si  j’ai  jamais  promis  à quelqu’un  , par 
exemple,  d’aller  jouer  avec  lui  contre  les  défenses 
de  la  loi , je  ne  suis  pas  plus  obligé  de  me  trouver 
au  rendez-vous,  que  d’attendre  sur  le  pré  un 
homme  qui  m’appelle  à un  duel  que  j’ai  accepté; 
Mais  lorsque  j'ai  actuellement  joué  , et  perdu  , je 
ne  puis  plus  avoir  recours  à la  justice  pour  me 
faire  rendre  mon  argent , ni  user  d’aucune  autre 
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voie  de  contrainte  poür  le  recouvrer , à moins 
qu’il  n’y  ait  eu  quelque  tromperie  de  la  part  de 
celui  qui  m’a  gagné.  Si  un  marchand  a promis  à 
un  autre  de  lui  fournir  quelque  marchandise  de 
contrebande,  quand  même  ils  seraient  convenus 
du  prix  , il  peut  se  dispenser  de  tenir  ce  à quoi  il 
ne  devait  pas  s’engager  : et  l’autre  à qui  il  a man- 
qué de  parole  doit  se  repentir  lui-même  de  lui 
avoir  fait  promettre  une  chose  copinfe  celle-là, 
et  être  bien  aise  qu’elle  li  ait  pas  sou  effet.  Mais 
lorsque  l’on  a actuellement  délivré  la  marchan- 
dise, ou  qu’on  a reçu  quelque  chose  en  vue  de  la 
délivrance  que  l’on  faisait  espérer,  ni  celui  à qui 
on  l’a  vendue  ne  saurait  légitimement  se  dispen- 
ser de  payer  le  prix  convenu,  dans  le  premier 
cas;  ni  on  ne  peut  soi-même,  dans  l’autre  cas , 
refuser  de  donner  la  chose  même  , à moins  qu’il 
n’y  ait  pas  moyen  de  le  faire,  sans  se  causer  un 
grand  préjudice,  sans  encourir,  par  exemple, 
une  grosse  peine  ; car  alors  il  suffit  de  rendre  ce 
que  Ton  a reçu  ou  l’équivalent.  Avec  ces  restric- 
tions , rien  n’empêche  qu’un  engagement  con- 
traire aux  lois  purement  civiles  ne  soit  valable  de 
contractant  à contractant.  11  y a des  conventions 
que  les  lois  défendent , mais  qu  elles  laissent  pour- 
tant subsister , lorsqu’elles  ont  été  faites  contre 
leur  prohibition  : pourquoi  n’y  en  aurait-il  pas 
qui  demeurent  valides  entre  les  parties,  quoique 
la  loi  les  annulle , en  tant  qu’en  elle  est,  et  que 
lé  magistrat  ne  donne  point  action  en  justice  à 
ceux  qui  voudraient  en  être  relevés , après  y avoir 
consenti  avec  une  pleine  et  entière  liberté?] 
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§.  XXIV.  Enfin,  la  validité  des  conventions 
exige  encore  que  le  consentement  soit  mutuel 
et  réciproque  , puisque  les  conventions  ne  peu- 
vent se  former  que  par  le  concours,  l’accord,  ou 
l’union  de  la  volonté  de  plusieurs  personnes.  Ce 
consentement  mutuel  est  même  nécessaire  dans 
les  promesses  gratuites. Car,  tant  qu’il  n’v  a point 
d’acceptation , la  chose  promise  demeure  en  la 
disposition  du  promettant.  Non  potest  libéra- 
litas  nolenti  acquiri.  Invilo  beneficium  non 
datur. 

[ 1 4 1 * Et  la  raison  en  est  claire.  Car,  quand 
on  offre  son  bien  à quelqu’un  , ou  ne  veut  ni  le 
lui  faire  prendre  par  force , ni  l’abandonner  dans 
ce  moment-là.  Si  donc  il  n’accepte  pas  nos 
offres,  on  ne  perd  rien  du  droit  qu’on  avait  sur 
ce  qu’il  n’accepte  pas  ou  même  qu’il  refuse.  Et 
quand  même  on  aurait  promis  avec  serment,  on 
n’en  serait  pas  pour  cela  moins  maître  de  son 
bien,  car  le  serment  ne  transfère  aucun  droit  sur 
u ne  chose  offerte,  avant  quelle  ait  été  acceptée. 
Toute  la  vertu  qu’il  a,  c’est  d’empêcher  qu’on  ne 
puisse  légitimement  se  dédire  de  ses  offres,  jus- 
qu’à ce  que  l’on  sache  qu’elles  ont  été  rejetées. 

On  pourrait  tirer  une  conséquence  pour  faire 
voir  la  vanité  de  certains  auteurs,qui  disent  dans 
leurs  préfacés,  que  c’est  pour  s’acquitter  de  leur 
parole  envers  le  public  qu’ils  publient  tel  ou  tel 
ouvrage  ; car  ces  promesses  ne  sont  pas  regar- 
dées comme  des  engagemens  par  contrat,  et  le 
public  se  met  bien  peu  en  peine  de  leur  man- 
quement de  parole. 
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On  peut  regarder  les  promesses  que  les  moines 
dans  l’Eglise  Romaine  font , et  qu’on  appelle 
vœux  religieux  , comme  les  promesses  que  les 
auteurs  font  au  public.  Car  qui  est-ce  qui  assure 
ces  gens-là  que  Dieu  les  accepte?  D'ailleurs  tout 
vœu  est  ridicule  , qui  ne  fait  qu’incommoder 
celui  qui  le  fait  , s’il  l'observe , sans  qu’il  en  re- 
vienne aucune  utilité  à personne  : et  à plus 
forte  raison,  s’il  empêche  qu’on  ne  s’acquitte  de 
quelque  devoir  clairement  prescrit.  Or,  les  moi- 
nes promettent  à leurs  supérieurs  postiches , 
l’obéissance  pour  la  refuser  à leurs  supérieurs 
légitimes,  savoir  les  souverains  ; ils  promettent 
la  chasteté  , c’est-à-dire,  ils  font  vœu  de  ne  pas 
embrasser  l’état  naturel  du  mariage,  pour  troubler 
ensuite  le  repos  de  ceux  qui,  pour  se  conformer 
à la  voix  de  la  nature,  l’ont  embrassé  ; ils  pro- 
mettent la  pauvreté,  et  ils  sont  effectivement 
pauvres  de  leur  côté,  car  ensuite  de  cette  pro- 
messe, ils  passent  une  vie  oisive,  et  se  rendent 
entièrement  inutiles  à l’Etat  : mais  par  leurs 
pieuses  rapines,  il  se  trouvent  dans  une  opulence 
que  les  personnes  les  plus  laborieuses  et  les  plus 
utiles  à la  société  , seraient  bien  aise  de  partager. 
Osera-t-on  donc  dire  que  de  pareilles  promesses 
sont  valables  , et  qu’elles  soient  acceptée's  de  la 
part  de  Dieu  ? Or  , sans  l’acceptation  de  Dieu  , 
tout  vœu  est  ridicule.  Fotum, , disait  Tertullien  , 
tjuum  à Deo  acceptatum  est}legem  in  poslcrum 
jacit  (i).  Mais  cette  acceptation  de  Dieu  , étant 


(»)  Lib.  de  Jejuniis , cap.  XI. 
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un  acte  de  volonté  arbitraire , ne  peut  être 
connue  que  par  la  révélation.  Or,  je  soutiens 
que  loin  de  trouver  la  moindre  trace  dans  la  ré- 
vélation que  Dieu  veuille  agréer  des  promesses 
des  moines , Dieu  lui-même  ne  saurait  les  ap- 
prouver sans  se  contre  dire  dans  les  maximes  fon- 
damentales du  Droit  naturel.  On  voit  donc, 
pourquoi  les  Etats  où  l’on  tolère  un  si  grand 
nombre  de  ces  prometteurs,  sont  si  languissants 
dans  le  fond,  malgré  leurs  forces  apparentes. 
La  vraie  politique  échoue  toujours,  lorsqu’elle 
manque  dans  les  véritables  principes,  qui  sont 
les  maximes  du  Droit  naturel.  La  véritable  po- 
litique ne  cherche  pas  le  dehors  trompeur  , mais 
elle  vise  au  solide.  Ceux  qui  l’administrent , 
doivent  imiter  le  médecin  prudent  qui  ne  force 
jamais  la  nature  physique  de  l’homme,  et  moins 
encore  ne  s’y  oppose  ; mais  il  tâche  de  l’étudier 
et  de  la  suivre  dans  scs  replis  les  plus  cachés  , 
pour  l’aider  parles  règles  de  l’art,  dans  sa  marche. 
L’homme  politique  doit  étudier  aussi  la  nature  mo- 
rale de  l’homme,  ses  droits, ses  devoirs,et  ne  bâtir 
l’édifice  du  bonheur  de  la  société , que  sur  ces 
fbndemens  ; son  édifice  sera  sûr , sera  solide  : 
autrement , il  ne  sera  qu’incertain  et  chance- 
lant. ] 

§.  XXV.  Voilà  qui  peut  suffire  sur  la  nature 
des  conventions.  11  résulte  de  ce  que  l’on  vient 
de  dire , qu’il  est  nécessaire  que  la  chose  , ou 
l’action , à laquelle  on  s’engage  , ne  soit  point 
au-dessus  de  nos  forces.  Personne  ne  peut  donc 
s’engager  à l’impossible  reconnu  pour  tel. 
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[ 142.  Cette  maxime  est  dans  la  Louche  de 
tout  le  monde  ; et  quiconque  s’engage  à l’im- 
possible, reconnu  tel  , n’est  pas  sûrement  dans 
$on  bon  sens  , puisque  sachant  bien  qu'il  ne  sera 
pas  en  état  de  faire  uYie  chose  , il  ne  laisse  pas 
de  la  vouloir  faire.  ] 

§.  XXVI.  Que  si  la  chose  n’était  pas  impos- 
sible lorsque  l’on  promettait , mais  qu’elle  de- 
vient ensuite  telle  après  l’engagement , sans 
qu’il  y ait  de  la  faute  du  promettant , la  con- 
vention est  nulle  si  la  chose  est  encore  dans  sou 
entier  ; mais  lorsque  l’un  des  contractants  a déjà 
exécuté  quelque  chose , il  faut  lui  rendre  ou  ce 
qu’il  a donné,  ou  l’équivalent. 

[i43.  Il  faut  bien  prendre  garde  à la  restric- 
tion, sans  qu'il  y ait  de  la  jaute  de  la  part  du 
promettant  ; car  c’ est  sur  cette  règle  qu’il  faut 
décider  les  questions  que  l’on  agite  au. sujet  des 
débiteurs  insolvables.  Lorsqu’ils  sont  tombés 
dans  cette  impuissance  par  un  cas  fortuit,  et  sans 
qu’il  y ait  de  leur  faute , il  est  barbare  de  les 
poursuivre.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  doivent  rien  ou- 
blier pour  tâcher  de  satisfaire  leurs  créanciers  ; 
mais  l’équité  et  l’humanité  demandent  que  ceux- 
ci  donnent  du  temps  aux  débiteurs , afin  qu’ils 
cherchent  les  moyens  de  les  acquitter.  Sur  quel 
motif  barbare  jettera-t-on  dans  une  prison  un 
innocent,  mais  malheureux  débiteur  / Pourquoi 
Je  privera-t-on  de  la  liberté,  le  seul  bien  qui  lui 
reste  ? Pourquoi  lui  fera-t-on  subir  les  peines 
des  coupables , et  le  forcera-t-on  à se  repentir  de 
sa  probité  ? Il  vivait  tranquille,  à l’abri  de  son 
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innocence , sous  la  garde  des  lois , et  ce  n’est 
pas  par  sa  faute  qu’il  a violé  celles  qui  prescri- 
vent la  fidélité  dans  les  conventions.  Les  anciens 
romains  n’avaient  pourtant  pas  beaucoup  d’égard 
à ccs  considérations , qu!  , cependant , sem- 
blent dictées  par  l’humauité  même  ; et  personne 
ne  saurait  approuver  la  raison  que  Sénéque  en 
allègue.  « Vous  imaginez-vous,  dit-il,  que  nos 
» ancêtres  aient  été  si  peu  éclairés  que  de  ne 
» pas  voir , qu’on  ne  peut , sans  une  grande 
» injustice  , mettre  au  même  rang  ceux  qui 
» ont  dépensé  en  débauches,  ou  au  jeu  , l’ar- 
» gent  qu’ils  avaient  emprunté  , et  ceux  qui  par 
» un  incendie,  par  un  vol,  ou  par  quelque 
» autre  accident  fâcheux , ont  perdu  en  même 
» temps  et  leur  propre  bien  et  celui  de  leurs 
» créanciers?  No»,  sans  doute.  Mais,  pour 
» apprendre  aux  hommes  à tenir  religieusement 
a leur  parole , on  n’a  pas  voulu  qu’aucune  ex- 
» cuse  fût  valable.  Et,  au  fond  il  valait  mieux 
» qu’un  petit  nombre  de  gens  courût  risque  de 
» n’ètre  pas  reçu  à alléguer  une  excuse  légitime, 
w que  si  tout  le  monde  pouvait  chercher  quelque 
» prétexte  spécieux  pour  se  disculper  (i)».  Si, 
pour  apprendre  aux  hommes  à tenir  leur  parole  , 
il  fallait  envelopper  dans  la  même  punition,  les 
honnêtes  gens  avec  les  coquins , et  châtier  de 
même  un  débiteur  insolvable  par  malheur  im- 
prévu , et  un  débiteur  insolvable  pour  avoir  dis- 
sipé son  bien  et  celui  des  autres  , en  débauches  ; 
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(i)  DoBenefic.,  lib.  VII,  «ap.  XVI. 
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il  arriverait  de  deux  choses  l’une  , et  peut-être 
toutes  les  deux  à la  fois  , c’est-à-dire  , ou  que  les 
honnêtes  gens  se  voyant  traités  comme  les  co- 
quins,neseraient  pas  fàchésd’en  faire  autant, pour 
pouvoir  dire  au  moins , que  s’ils  sont  châtiés 
ils  l’ont  mérité  ; ou  que  ceux  qui  sont  natu- 
rellement portés  à se  rendre  débiteurs  insolva- 
bles par  les  débauches , donneraient  un  libre 
essor  à leur  penchant  , n’en  étant  pas  retenus  par 
les  peines  plus  que  les  honnêtes  gens.  La  crainte 
des  prétextes  spécieux  pour  se  disculper  , que 
Sénéque  allègue  encore,  est  tout  à fait  frivole.  Il 
faut  qu’un  magistrat  soit  bien  aveugle  et  ignorant 
pour  être  la  dupe  des  prétextes  d’un  débiteur 
débauché  : il  n’ignorera  pas  sûrement  la  conduite 
que  cet  homme  a tenue  et  un  coup  d’oeil  sur 
ses  livres  lui  fera  connaître  si  c’est  par  malheur 
ou  par  sa  propre  faute , qu’il  se  trouve  dans  l’im- 
possibilité de  payer  ses  créanciers. 

Enfin, si  ce  principe  de  la  jurisprudence  romaine 
avait  lieu,  il  faudrait  renoncer  entièrement  à l’in- 
dustrie et  à toute  entreprise  : car  l’homme,  borné 
comme  il  est  dans  ses  facultés,  ne  saurait  voir 
avec  certitude  ce  qui  lui  arrivera  : et  s’il  ne  vou- 
lait entrer  dans  aucune  entreprise  que  lorsqu’il 
en  verrait,  avec  évidence , le  succès,  il  resterait 
toujours  dans  l’inaction.  Concluons  donc,  qu’un 
débiteur  insolvable  par  malheur  et  sans  qu’il  y 
ait  de  sa  faute,  n’est  pas  plus  punissable  qu’un 
malheureux  qui , tombant  d’un  toit  dans  la  rue  , 
en  aurait  tué  un  autre  quis’est  rencontré  sous  lui. 

Mais  si  le  débiteur  insolvable  s’est  mis  dans 


1T.  INCITES 


54 

l’impossibilité  de  tenir  sa  parole  et  de  s’acquitter 
de  ses  engagemens  par  sa  mauvaise  conduite  et 
par  ses  débauches , il  doit  être  très-sévèrement 
châtié  ; et  c’est  à lui  que  convient  le  proverbe 
commun  : qui  ne  peut  payer  de  sa  bourse  , 
doit  payer  en  sa  personne  : il  doit  être  puni  de 
la  peine  qu’on  décernerait  contre  les  faux  mou- 
naieurs,  parce  que,  suivant  la  réflexion  du  judi- 
cieux auteur  du  Traité  des  Délits  et  des  pei- 
nes (i),  falsifier  un  morceau  de  métal  monnoyé 
qui  est  un  gage  des  obligations  des  citoyens 
entre  eux  , n’est  pas  un  crime  plus  grand  que  de 
falsifier  une  obligation  elle-même.  En  effet  , 
quelle  différence  y a-t-il  entre  un  débiteur  in- 
solvable par  sa  faute  et  un  voleur  de  grand  che- 
min ? Je  n’y  en  trouve  point  d’autre,  si  ce  n’est 
que  le  voleur  de  grand  chemin,  n’est  pas  toujours 
sur  de  son  coup,  parce  que  chacun  tâche  de 
l’éviter,  et  prend  toutes  ses  précautions  pour 
cela  ; au  lieu  que  le  débiteur  qui  devient  insol- 
vable par  ses  débauches  , abusant  de  la  bonne 
foi  de  ses  correspondants  qu’il  trompe  par  ses 
promesses,  il  a été  toujours  sûr  d’attraper  leurs 
biens  toutes  les  fois  qu’il  en  avait  envie.  2°.  Si 
je  me  trouve  attaqué  par  un  voleur  de  grand 
chemin,  je  puis  le  repousser  jusqu’à  le  tuer  , y 
étant  autorisé  par  les  lois  naturelles  et  positives  ; 
tandis  que  ces  mêmes  lois  , au  moins  les  natu- 
relles, ont  obligé  les  créanciers  du  débiteur  in- 
solvable à faire  des  conventions  avec  lui  pendant 


(1)  P35.  177,  ^dit.  il’  Y verdun  ,“6.  5s. 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  NATUREL.  55 

qu’il  était  assez  rusé  pour  pouvoir  cacher  sa 
mauvaise  foi . 5°.  Le  voleur  de  grand  chemin  n’en 
veut  à la  bourse  , ou  peut-être  même  à la  vie  que 
de  ce  mall^ureux  qui  tombe  entre  ses  mains  ; 
mais  le  débiteur  insolvable  par  débauches,  en  veut 
à la  bourse  et  à la  caisse  même  de  tous  ceux  qui, 
pendant  une  longue  suite  d’années, lui  ont  confié 
leur  propre  bien  de  bonne  foi,  comptant  sur  la 
garantie  des  lois  naturelles  et  civiles.  Si  le  voleur 
de  grand  chemin  m’ôte  la  bourse  , sans  en  vou- 
loir à ma  vie , il  ne  m’ôte  pas  sûrement  toute 
ressource  ; mais  un  débiteur  insolvable  peut  faire, 
dans  mon  commerce,  un  tel  vide  , qu’il  m’obli- 
gera peut-être  moi-même  , à faire  banqueroute  , 
etqu’il  entraînera  plusieurs  autres  person  nés  dans 
le  même  malheur. Cependant  si  le  voleur  de  grand 
chemin  qui,  pour  la  première  fois,  aura  ôté  ma 
bourse, est  attrappé,  il  sera  condamné  au  dernier 
supplice  ; et  le  debiteur  insolvable  continuera  à 
jouir  du  fruit  de  ses  crimes.  C’est  en  vain  qu’ou 
chercherait  de  la  justice  dans  cette  espèce  de 
jurisprudence. 

Parmi  les  Athéniens,  les  débiteurs  insolvables 
étaient  adjugés  à leurs  créanciers  qui  les  rete- 
naient pour  esclaves  , ou  les  envoyaient  vendre 
dans  les  pays  étrangers  ; et  plusieurs  même  étaient 
obligés  de  vendre  leurs  propres  enfants.  Il  est 
vrai  que  Solon  abolit  cet  usage  (i)  : mais  c’est 
parce  qu’on  ne  faisait  point  de  distinction  entre 
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débiteur  insolvable  de  bonne  foi , et  débiteur 
insolvable  de  mauvaise  foi.  Les  Romains  per- 
mettaient aux  créanciers  de  mettre  en  pièces 
leurs  debiteurs  insolvables  , suivant  ^s  Anciens, 
ou  de  les  vendre  et  d’en  partager  le  prix, suivant 
que  M.  Binkershoeck  (i)  a voulu  démontrer. 
Peine  au  reste , que  je  trouve  bien  douce  , pour 
les  débiteurs  insolvables  par  leur  propre  faute. 
Il  serait  de  l’équité  du  Gouvernement , d’établir 
une  magistrature  qui  veillât  à la  sûreté  des  con- 
ventions , soit  avec  les  citoyens,  soit  avec  les 
étrangers,  en  s’informant , une  fois  par  an,  de 
l’état  des  affaires  de  tous  ceux  qui  ont  besoin  de 
la  confiance  publique.  Ce  serait  peut-être  le 
moyen  le  plus  sûr  de  faire  fleurir  le  commerce 
d’une  nation  ; car  on  s’empresserait  de  tout  côté 
à entrer  en  relation  avec  une  nation  , dont  le 
souverain  veillerait  à rendre  sacrées  les  conven- 
tions faites  avec  ses  sujets,  soit  par  les  sujets 
mêmes,  soit  par  les  étrangers.] 

§.  XXVII.  11  n’est  pas  moins  certain  , que  l’on 
ne  saurait  traiter  ou  promettre  valablement  au 
sujet  de  ce  qui  appartient  à autrui , et  qui  n’est 
point  à notre  disposition. 

[ 144.  Car,  dans  toute  promesse  et  dans  toute 
convention,  le  promettant  ou  le  contractant  cède 
àautrui  le  droit  qu’il  avait  sur  quelque  chose  j or, 
ce  qui  appartient  à autrui  n’étant  pas  au  pouvoir 
de  celui  qui  promet  ou  contracte  , il  ne  peut  pas 

» - - 
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en  céder  le  droit  ; parce  que  personne  ne  donne 
ce  qu’il  n’a  pas.] 

§.  XXVIII.  Au  reste  , il  faut  aussi  remarquer 
qu’il  y a des  engagemens  absolus,  et  des  engage- 
mens  conditionnels,  c’est-à-dire  , que  l’on  s’en- 
gage , ou  absolument  et  sans  réserve,  ou  en  sorte 
que  l’effet  de  la  convention  dépend  de  quelque 
événement. 

[ i45.  En  effet , comme  il  est  assez  ordinaire 
dans  les  conventions  , qu’on  prévoie  des  événe- 
mens  qui  pourraient  faire  quelque  changement 
où  l’on  veut  pourvoir  : on  règle  ce  qui  sera  fait 
si  ces  cas  arrivent  : et  c’est  ce  qui  se  fait  par  le 
moyen  des  conditions. 

Les  conditions  sont  donc  des  pactes  qui  rè- 
glent ce  que  les  contractants  veulent  être  fait  , 
si  un  cas  qu’ils  prévoient , arrive.  Ainsi , s’il  est 
dit , qu’en  cas  qu’une  maison  vendue  , se  trouve 
sujette  à une  telle  servitude  , la  vente  sera  nulle, 
ou  le  prix  diminué  : c’est  une  condition.  Car  on 
prévoit  un  cas  , et  on  y pourvoit.  Ainsi , si  une 
maison  est  vendue  à condition  , que  l’acquéreur 
ne  pourra  la  hausser,  le  vendeur  prévoit  que 
l’acheteur  pourrait  faire  ce  changement  , et  il  y 
pourvoit,  pour  conserver  les  jours  d’une  autre 
maison  que  celle  qu’il  vend. 

On  a ajouté  ce  second  exemple , pour  faire  re- 
marquer que  les  charges  qu’on  s’impose  l’un  à 
l’autre  dans  les  conventions  , tiennent  de  la  na- 
ture des  conditions.  Car  c’est  proprement  une 
charge  imposée  à l’acquéreur  de  ne  pouvoir  haus- 
ser : mais  cette  charge  renferme  une  condition  , 
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comme  si  on  avait  dit  ; en  cas  que  l’acheteur 
veuille  hausser  la  maison,  le  vendeur  pourra 
lempccher.  C’est  pourquoi  on  se  sert  souvent 
et  du  mot  condition,  et  du  mot  de  charge  indis- 
tinctement : et  on  dit  a telle  condition  , a telle 
charge.  Et  on  use  aussi  du  mot  de  condition  au 
pluriel , pour  signifier  les  differents  articles  d’u» 
traité , parce  quelles  obligent  toutes  de  telle  ma- 
nière , que  s’il  arrive  qu’on  y manque  , ou  qu’on 
y contrevienne,  on  est  sujet  aux  peines  de  l’ine- 
xécution. ] 

§.XXIX.  Les  jurisconsultes  distinguent  les  con- 
ditions en  possibles  et  impossibles.  Mais  les  con- 
ditions impossibles  ne  sont  pas  proprement  des 
conditions.  A l’égard  des  conditions  possibles  , 
elles  se  subdivisent  en  casuelles  ou  fortuites  , en 
arbitraires  , et  mixtes.  Les  casuelles  sont  celles 
dont  l’accomplissement  ne  dépend  point  de  nous. 
Exemple  : je  vous  donnerai  tant,  si  la  paix  se  fait 
cette  année. Les  conditions  arbitraires  sont  celles 
dont  l'effet  dépend  de  celui  envers  qui  l’on  s’en- 
gage. Par  exemple  : je  vous  donnerai  tant,  si  vous 
étudiez  assiduement  cet  hiver.  Les  conditions 
mixtes  sont  celles  dont  l’accomplissement  dépend 
en  partie  de  la  volonté  de  celui  envers  qui  l’on 
s’engage,  et  en  partie  du  hazard.  Par  exemple  : 
je  vous  donnerai  tant,  si  vous  épousez  une  telle 
fille. 

[ 146.  Les  conditions  sont  encore  de  trois 
sortes  , selon  trois  différents  effets  qu’elles  peu- 
vent avoir.  Les  unes  regardent  l’accomplisse- 
ment des  conventions  qu’on  en  fait  dépendre  ; 
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comme  s’il  est  dit , qu’une  vente  aura  lieu  en  cas 
que  la  marchandise  soit  délivrée  un  tel  jour.  Les 
secondes  résolvent  les  conventions , comme  si  il 
est  dit  que  si  une  telle  personne  arrive  en  tel 
temps,  le  bail  d’une  maison  sera  résolu.  Lt  la 
troisième  sorte  est  de  celles  qui  n 'accomplissent 
ni  ne  résolvent  pas  les  conventions  : mais  qui 
seulement  y apportent  quelqu’autre  changement, 
comme  s’il  est  dit,  que  si  une  maison  louee  est 
donnée  sans  des  meubles  promis,  le  loyer  sera 
diminué  de  tant. 

Il  y a aussi  des  conditions  expresses  et  il  y eu 
a de  tacites  et  qui  sont  sous-entendues.  Les  con- 
ditions expresses  sont  toutes  celles  qui  sont  ex- 
pliquées , comme  quand  il  est  dit  : si  telle  chose 
est  faite  , ou  non  : si  telle  chose  arrive  ou  non  ; 
les  conditions  tacites  sont  celles  qui  se  trouvent 
renfermées  dans  une  convention  sans  y etre^ex 
primées.  Gomme  s’il  est  dit  dans  une  vente  d’un 
héritage,  que  le  vendeur  se  réserve  les  fruits  de 
l’année;  cette  réserve  renferme  la  condition, 
qu’il  naisse  des  fruits,  de  même  que  s’il  avait  ete 
dit , qu’il  réservait  les  fruits  en  cas  qu  il  y en 
eût.  Interdum  pura  stipulatio  ex  re  ipsa  dila- 
tionetn  capit.  P^eluti  si  id  quod  in  ulei  o sit , 
autfructusju taras,  aut  domum  œdijican  stipu- 
latus  sit.  Tune  cnim  incipit  aclio  cum  en  per 
rerum  naluram  prestari potest  (i). 

Dans  les  conventions  dont  1 accomplissement 


(l)  b.  •j'S,  ff-  «le  Yevb.  obligal. 
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dépend  de  l’événement  d’une  condition  , toutes 
choses  demeurent  en  suspens,  et  dans  le  même 
état  que  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  convention  , 
jusqu’à  ce  que  la  condition  soit  arrivée.  Ains* 
dans  une  vente  qui  doit  s’accomplir  par  l’événe- 
ment d’une  condition , l’acheteur  n’a  cependant 
qu’une  espérance  sans  aucun  droit  ni  de  jouir  , 
ni  de  prescrire.  Mais  le  vendeur  demeure  le 
maître  delà  chose  vendue,  et  les  fruits  sont  à 
lui.  Et  si  la  condition  n’arrive  pas  , la  convention 
est  anéantie.  Sub  conditione  facta  venditio , 
nulla  est  si  conditio  defecerit  (i). 

La  condition  qui  doit  accomplir  une  conven- 
tion , étant  arrivée  , elle  donne  l’effet  à la  con- 
vention et  produit  les  changemens  qui  en  doi- 
vent suivre.  Ainsi  une  vente  étant  accomplie  par 
l’événement  d’une  condition , l’acheteur  devient 
en-mème-temps  le  maître  ; et  ce  changement  « 
les  autres  suites  qui  sont  les  effets  de  la  conven- 
tion. Conditionales  venditiones  tune  perfi- 
ciuntur , cum  impleta  fuerit  conditio  (2) . 

Dans  les  conventions  déjà  accomplies  mais  qui 
peuvent  être  résolues  par  l’événement  d’une  con- 
dition , toutes  choses  demeurent  dans  l’état  de 
la  convention;  et  l’effet  de  la  condition  est  en  sus- 
pens, jusqu’à  ce  qu’elle  arrive.  Ainsi  s’il  est  dit 
qu’une  vente  accomplie  sera  résolue  , en  cas  que 
dans  un  certain  temps  , un  tiers  donne  un  plus 
haut  prix  delà  chose  vendue  , l’acheteur  jusque 


(»)  L.  37,  ff.de  Contr.  empt.L.  8.  ff.  de  Per.  et  Comp.  r.  v, 
(a)  L.  7,  ff-  de  Contr.  empt. 
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là  demeure  le  maître  ; il  prescrit  : il  jouit  : et  si 
la  chose  périt , il  en  souffre  la  perte.  Le  cas  de 
la  condition  , qui  doit  résoudre  une  convention, 
étant  arrivé  , la  convention  sera  résolue.  Et  ce 
changement  aura  les  effets  qui  en  doivent  suivre, 
selon  la  règle  qui  suit. 

Tout  ce  qui  arrive  ou  avant  ou  après  l’événe- 
mens  delà  condition , est  réglé  selon  l’état  ou  se 
trouvent  les  choses.  Ainsi  lorsqu’une  vente  est 
accomplie,  et  qu’elle  doit  être  résolue  en  cas 
qu’une  condition  arrive  , l’acheteur  est  cepen- 
dant maître  de  la  chose  : et  il  prescrit  et  jouit  : 
et  si  elle  vient  à périr  , il  en  souffre  la  perle.  Par- 
ce que  la  vente  subsiste  encore  , et  que  la  chose 
est  par  conséquent  à lui , jusqu’à  ce  que  la  vente 
soit  résolue  par  l’événement  de  la  condition.  Et 
au  contraire  , lorsque  l’accomplissement  d’une 
vente  dépend  d’une  condition  , si  avant  l’événe- 
ment de  cette  condition  la  chose  périt , c’est  le 
vendeur  qui  en  souffre  la  perte  , car  il  demeure 
le  maître , jusqu’à  ce  que  l’événement  de  la  con- 
dition accomplisse  la  vente.  Et  après  que  la  con- 
dition est  arrivée,  tous  les  événemens  de  gain, 
de  perte,  regardent  celui  qui  se  trouve  alors  maî- 
tre de  la  chose,  soit  que  la  condition  accomplisse, 
ou  quelle  résolve  la  convention.  Ainsi , c’est 
toujours  l’état  où  se  trouvent  les  choses  lorsque 
la  condition  arrive,  et  l’effet  qu’elle  doit  avoir, 
qui  règlent  les  suites  des  conventions  condi- 
tionnelles. 

Les  conditions  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
l’avenir,  mais  au  présent,  ou  au  passé,  ont 


« 


fi,  principes 

d’abord  leur  effet.  Et  la  convention  est  en  mèmc- 
temps  ou  accomplie  ou  annullée, selon  1 effet  que 
doit  lui  donner  la  condition.  Ainsi,  par  exemple, 
si  une  marchandise  est  vendue  ,à  condition  que 
la  vente  n’aura  lieu  , qu’en  cas  , que  la  marchan- 
dise soit  déjà  arrivée  à un  tel  port  ; la  vente  est 
ou  d’abord  accomplie  , si  la  marchandise  est  au 
port , ou  d’abord  nulle  , si  elle  n’y  est  point.  Et 
la  convention  n’est  pas  suspendue  , quoique  ceux 
qui  traitent  sous  de  telles  conditions , ignorent 
s’ils  sont  obligés  ou  non.  Mais  c’est  seulement 
l’exécution  qui  est  suspendue , jusqu’à  ce  qu'ils 
sachent  si  la  condition  est  arrivée  ou  non  (i). 

Enfin  si  l’évènement  , ou  l’accomplissement 
d’une  condition  , est  empêché  par  celui  des  con- 
tractants qui  a intérêt  qu’elle  n’arrive  point , soit 
qu’elle  dépende  de  son  fait  ou  non , la  condition 
à son  égard  sera  tenue  pour  accomplie.  11  sera 
obligé  à ce  qu’il  devait  faire , ou  donner,  ou  souf- 
frir au  cas  de  la  condition.  Jurecivili  receptum 
est , rjuoties  pereum , cujus  interest  conditioncm 
non  impleri  fuit , quominùs  impleatut  perindè 
haberi  ac  si  impleta  conditio Juisset  (2).  ] 

§.  XXX.  Enfin  , l’on  peut  s’obliger  aussi  par 
l’entremise  d’un  tiers  que  l’on  appelle  un  procu- 
reur. Et  il  est  bien  évident,  que  lorsqu’un  pro- 
cureur exécute  de  bonne  foi  sa  commission , et 
suivant  les  ordres  que  nous  lui  avons  donnés, 


(1)  L.  37,  ff.  de  Reb.  cred.  v.  L.  58  et  59 , eod.  *t  L.  100,  ff.  d « 
T'erb.  obligat.  . 

(2)  L.  161,  ff.  de  Reg.  jur. 
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nous  sommes  obligés  d’approuver  et  de  ratifier  ce 
qu'il  a fait  pour  nous  et  en  notre  nom. 

[ 1 4-7 • Mais  il  faut  d’abord  remarquer  qu’on 
charge  quelqu’un  de  traiter  en  notre  nom  par 
une  procuration  générale , qui  lui  donne  plein 
pouvoir  de  faire  ce  qu’il  jugera  le  plus  à propos 
pour  nos  intérêts  , ou  par  une  procuration  spé- 
ciale, qui  règle  expressément  les  articles  qu’il  doit 
traiter,  et  de  quelle  manière  il  doit  s’y  prendre. 
Procurator  aillent  vel  omnium  rerum,  vel  uni  us 
rei  esse  potest  (i). 

Il  faut  encore  remarquer  si  le  pouvoir  du  pro- 
cureur s'étend  jusqu’à  la  parfaite  conclusion  de 
la  convention , ou  si  le  maître  s’est  réservé  l’ap- 
probation et  la  ratification  de  la  convention. 
Enfin  , il  faut  encore  savoir  si  le  cas  demande  que 
le  procureur  déclare  jusq  u’où  son  pou  voir  s’étend, 
sur-tout  lorsque  la  négociation  est  compliquée  , 
et  si  la  personue  avec  qui  le  procureur  doit  traiter 
a pu  en  être  informée  au  juste,  sans  être  trompée. 

Ces  remarques  nous  mènent  naturellement 
aux  règles  suivantes.  « i°.  Celui  qui  constitue 
j)  dûment  un  procureur  par  une  procuration  gé- 
» nérale  en  le  chargeant  de  finir  les  conven- 
» tions , est  obligé  de  ratifier  tout  ce  que  son  pro- 
» cureur  a fait , et  les  conventions  sont  valables , 
)>  de  telle  foi  qu’il  les  exécute  ; pourvu  qu’il  n’y 
» ait  point  de  collusion  entre  le  procureur  et  la 
» personne  avec  qui  il  a été  chargé  de  traiter.  » 
Je  dis,  de  telle  joi  qu'il  les  exécute  ; parce  que  je 


(1)  Dicest.,  lib.  III.  de  Procurât.,  Ç.  I. 
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ne  puis  pas  approuver  la  restriction  que  Burla- 
maqui, d’après  Puffendorf  (i)  , y apporte  , pour 
obliger  le  maître  à ratifier  la  convention  , savoir 
que  le  procureur  l’ait  exécutée  de  bonne  foi.  Car, 
en  supposant  qu’il  n’y  ait  point  de  collusion  entre 
les  parties  contractantes,  si  le  procureur  trahit 
les  intérêts  de  son  maître , pourquoi  la  conven- 
tion ne  serait-elle  pas  valable?  Serait-il  juste  que 
la  personne  qui  a traité  avec  le  procureur,  fût  la 
dupe  de  la  perfidie  du  procureur,  et  de  l’impru- 
dence du  maître  qui  a confié  ses  intérêts  à une 
personne  dont  il  ne  connaissait  pas  le  mauvais 
caractère?  Ainsi  un  négociant  est  responsable  de 
tout  ce  que  ses  facteurs  ou  ses  commis  font  en 
son  nom,  dès  qu’il  les  a autorisés  ; de  même  un 
maître  de  navire,  pour  le  fait  de  ses  patrons,  etc.  ; 
ils  sont  obligés  de  ratifier  ce  qui  a été  traité  avec 
leurs  préposés.  Ainsi  ils  répondent  du  fait,  du 
dol , et  des  tromperies  de  leurs  gens.  Æquum 
Prœtori  visum  est , sicuti  commoda  sentimus  eoc 
actu  instilorum , ita  etiam  obligari  nos  ex  con- 
tractibus  ipsorum  et  conveniri  (2).  Mais  s’il  y a 
eu  de  la  collusion  entre  le  procureur  et  la  partie 
contractante  , la  convention  est  nulle  ; car  alors 
la  partie  contractante  avec  le  procureur  se  rend 
indigne  du  bénéfice  de  la  loi  par  sa  mauvaise  foi. 
Ainsi , un  marchand  qui  reçoit  des  marchandises 
d’une  maison  dont  le  commis  est  un  coquin,  qui 
ne  les  inscrit  pas  dans  les  livres,  pour  en  tirer 


(1)  Droit  dr  la  nature  de»  Gens,  liv.  III,  chap.  XX,  II. 
(a)  de  Instit.,  aet, 
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pour  son  propre  usage  la  valeur , ce  marchand  , 
dis-je,  connaissant  la  mauvaise  foi  du  commis, 
et  recevant  la  marchandise  , sans  en  donner  avis 
à son  maître , pour  l’avoir  peut-être  meilleur 
marché,  est  tenu  à la  restitution. 

2°.  « Si  le  maître  s’est  réservé  le  pouvoir  de 
- » confirmer  et  de  ratifier  la  convention  faite  par 
» son  procureur,  la  convention  «n’entre  en  vi- 
» gueur  qu’après  la  ratification.  » C’est  ici  où 
il  faut  appliquer  la  distinction  que  les  Romains 
faisaient  entre  les  mots  jœdus  et  sponsio.  Ils  se 
servaient  du  premier  terme  pour  marquer  une 
convention  valide,  parce  qu’elle  était  ratifiée  par 
le  souverain  ou  par  le  maître  : et  ils  faisaient 
usage  du  second  pour  exprimer  une  convention 
faite  par  procureur,  sans  la  ratification  nécessaire 
du  maître,  et  pour  cela  nulle  en  cas  que  le  maître 
refusât  ou  négligeât  de  la  ratifier.  Le  simple  si- 
lence du  maître  ne  peut  pas  être  pris  pour  une 
ratification , à moins  qu’il  ne  soit  accompagné  dç 
quelque  acte  ou  de  quelque  autre  circonstance,  * 
qui  ne  puisse  vraisemblablement  souffrir  d’autre 
explication. 

33.  « Enfin,  si  la  convention  demande  que 
» l’on  sache  au  juste  le  pouvoir  du  procureur,  et 
)>  que  la  personne  avec  qui  le  procureur  doit 
» traiter  ne  peut  le  savoir  autrement  que  par  le 
» maître  ou  le  procureur  lui-même  ; si  ceux-ci  » 
» négligent  de  l’en  informer , la  convention  est 
» valide , quand  même  le  procureur  aurait  passé 
» les  bornes  de  son  pouvoir.  » Car  le  procureur 
est  censé  avoir  tout  le  pouvoir  nécessaire  de  trai- 
Tome  III.  5 
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ter  : et  comme  ce  n’est  pas  à la  personne  avec  qui 
il  traite  , à lui  fixer  les  bornes,  il  n’est  pas  obligé 
par  conséquent  de  les  connaître,  si  on  les  lui 
cache.  C’est  pourquoi,  dans  les  traités,  les  mi- 
nistres des  puissances  contractantes  ont  des  ordres 
connus  qu’ils  produisent  afin  que  les  parties  con- 
tractantes puissent  compter  sûrement  sur  ce  que  i 
l’on  aurait  conclu  avec  une  personne  qui  agit  au 
nom  d’une  autre  ; car  il  aurait  toujours  lieu  d’ap- 
prchender  que  ses  instructions  secrètes  ne  fussent 
différentes  des  ordres  connus , ou  que  les  maîtres 
n’accusassent  leurs  procureurs  d’avoir  passé  les 
bornes  de  leur  pouvoir,  lorsqu’ils  ne  trouveraient 
pas  à propos  de  ratifier  une  convention  ou  un 
traité. 

Les  signes  dont  on  se  sert  pour  marquer  le 
consentement  qu’on  donne  dans  les  conventions, 

* sont , i°.  desgeîtes,  dont  ou  se  sert  aussi  dans  le 
commerce  de  la  vie , lorsqu’on  n'entend  pas  la 
langue  les  uns  des  autres  ; 2°.  les  paroles  en- 
tendues de  part  et  d’autres  ; 5°.  les  témoins,  à la 
mémoire  et  à la  conscience  desquels  on  en  appel- 
lerait en  cas  que  l’une  des  parties  niât  ses  enga- 
gemens;  4°*  rédiger  les  articles  de  la  convention 
par  écrit.  La  première  espèce  de  signes  est  im- 
parfaite : la  seconde  n’est  guère  sûre , soit  parce 
qu’on  peut  aisément  oublier  ce  qu’on  a promis 
de  faire , soit  parce  que  la  perfidie  des'  hommes 
rendrait  la  plupart  des  conventions  inutiles.  Les 
témoins  sont  un  meilleur  garant  des  conventions  : 
cependant  il  n’est  pas  encore  bien  assuré,  puisque 
la  sûreté  des  engagemens  dépendrait  de  leur  mé- 
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moire  et  de  leur  bonne  foi  : deux  articles  sujets 
eux-mêmes  à caution.  Le  plus  sûr  donc  c’est  de 
mettre  les  articles  des  engagemens  par  écrit , et 
de  les  faire  signer  par  les  parties  contractantes 
et  par  des  témoins.  On  ne  saurait  jamais  prendre 
assez  de  précautions  pour  la  sûreté  des  engage- 
mens, et  pour  ôter  toute  occasion  aux  parties  con- 
tractantes de  se  nier  réciproquement  ce  qu’elles 
se  sont  promis  religieusement.  Les  précautions, 
il  est  vrai , ne  font  pas  un  grand  honneur  à l’hu- 
manité; car, comme  dit  Sénèque:  Adhibentur ab 
utrâque  parte  testes  : ille  per  tabulas  plurium 
nomina,  interpositis  parariis  jacit....  O turpem  . 
humano  generi  Jraudis  ac  nequitiæ  publicœ  con- 
Jessionem  ! annulis  nostris  plus  quam  animis 

creditur in  quid  imprimunt  signa?  nempè 

ne  ille  negel  accepisse  se,  quod  accepit  (i).  La 
tranquillité  publique  et  particulière  exige  néces- 
sairement ces  attentions.  Persée,  prêtant  un  jour 
de  l’argent  à quelqu’un  de  ses  amis,  lui  lit  faire 
une  bonne  obligation  dans  les  formes.  L’ami, 
surpris  que  Persée  prît  tant  de  précautions,  lui 
dit  : « Quoi  ! vous  voulez  prendre  avec  moi  d’une 
» manière  si  rigoureuse  toutes  les  précautions 
m qu’exigent  les  lois?  — Oui,  répondit  Persée, 

» afin  que  vous  me  rendiez  mon  argent  de  bonne 
» grâce  , et  que  je  ne  sois  pas  obligé  de  le  rede- 
» mander  en  justice  (2).  » Aujourd’hui  ces  signes 
» littéraires  sont  si  essentiels  dans  les  conven- 


(l)  De  Benef.,  lib.  111,  cap.  XV. 
(a)  Plutarque,  de  VitioiO  pudore. 
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tions , que  si  un  créancier  rend  à son  débiteur  le 
billet  d’obligation , ou  qu'il*  le  déchire  au  vu  et 
au  su  de  celui-ci , il  est  censé  lui  avoir  remis  la 
dette.  ] 


^ » . 

. ' CHAPITRE  V. 

. k • '•  ' • : 

De  l’usage  de  la  parole. 

.»  . ? ■■  • . /. 

Observer  la  vérité  dans  ses  discours.  Autre  loi  de  la  Sociabilité. 

« 

§.  I.  Après  les  conventions , un  autre  établis- 
sement humain  , et  qui  est  d’un  très-grand  usage 
dans  la  société , c’est  l’usage  de  la  parole.  Voyons 
donc  ce  que  c’est  que  la  parole  , et  quels  sont  les 
devoirs  qui  concernent  son  usage. 

§.  II.  La  parole  est  une  voix  articulée  dont  les 
hommes  se  servent  comme  d’un  signe  établi  pour 
se  communiquer  leurs  pensées.  L’on  distingue 
plusieurs  sortes  de  signes  ; des  signes  naturels  , et 
des  signes  arbitraires  , ou  d’institution  humaine. 
Les  signes  naturels  sont  ceux  qui  ont  par  eux- 
mêmes  une  liaison  naturelle  et  nécessaire  avec  les 
choses  qu’ils  signifient  ; en  sorte  qu’ils  produisent 
le  même  effet,  et  qu’ils  excitent  les  mêmes  idées 
dans  l’esprit  de  tous  les  hommes.  L’aurore , par 
exemple,  est  un  signe  naturel  du  lever  du  soleil  ; 
la  fumée  du  feu , ou  de  la  chaleur , etc.  Les  signes 
arbitraires , ou  d’institution,  sont,  au  contraire, 
ceux  qui,  par  eux-mêmes,  n’ont  aucune  liaison 
naturelle  et  nécessaire  avec  les  choses  qu’ils  signi- 
fient, mais  seulement  en  conséquence  de  la  vo- 
» 
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lonté  des  hommes.  Nous  mettons  la  parole  au 
rang  des  signes  arbitraires;  car  il  est  bien  évident 
que  la  vertu  quont  les  mots  de  signifier  telle  ou 
telle  chose , c’est-à-dire  , d’exciter  dans  notre  es- 
prit de  certaines  idées , ne  vient  pas  de  la  nature , 
ou  d’une  nécessité  physique  et  interne,  mais  uni- 
quement de  l’institution  ou  de  la  volonté  hu- 
maine. C’est  ce  que  prouve  d’une  manière  sen- 
sible cette  diversité  prodigieuse  de  différentes 
langues  ; car  s il  y avait  uu  langage  naturel , il 
serait  connu  de  toute  la  terre,  et  en  usage  par- 
tout. 

§•  III.  Nous  avons  dit  que  la  parole  est  un 
signe  dont  les  hommes  se  servent  pour  se  com- 
muniquer leurs  pensées,  pour  indiquer  par-là 
quel  est  le  but  ou  la  fin  de  la  parole  et  du  langage. 
En  effet,  la  faculté  de  la  parole  ne  nous  a été 
donnée  que  comme  un  moyen  très- prompt  et 
très-commode  pour  nous  communiquer  nos  pen- 
sées les  uns  aux  autres,  et  pour  nous  procurer 
ainsi  les  secours,  les  avantages,  et  les  douceurs 
que  la  société  nous  présente.  Et  certainement, 
quand  nous  n’aurions  d’autre  preuve  de  la  desti- 
nation de  1 homme  à la  société  que  celle  qui  ré- 
sulte de  la  faculté  de  la  parole , dont  il  est  enrichi , 
cela  seul  prouverait  suffisamment  que  l’homme 
est  destiné  à vivre  avec  ses  semblables.  C’est  aussi 
ce  que  Cicéron  a bien  remarqué  au  chap.  XVI 
du  premier  livre  de  ses  Offices  : « Le  premier 
» principe  de  la  société  humaine,  dit-il,  c’est 
» celui  la  société  générale , où  tout  le 

» genre  humain  est  compris  ; et  ce  principe  n’est 
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» autre  chose  que  le  commerce  de  la  raison  et  de 
» la  parole.  Car  cela  seul  forme  entre  les  hommes 
» une  société  qui  les  porte  à se  communiquer 
» Iqijrs  pensées,  à s’instruire  réciproquement , à 
» discuter  et  à régler  les  affaires  qu’ils  ont  eu-  «■ 

» semble  »,  etc.  »v\ 

§.IV.Au  reste,il  est  bon  de  remarquer  ici,  que 
l’établissement  de  la  signification  des  mots  ne  s’est 
point  faite  par  une  convention  proprement  dite, 
mais  par  un  usage,  qui,  à le  considérer  en  lui- 
même,  et  indépendamment  de  l’obligation  où 
l’on  est  de  découvrir  aux  autres  ce  que  l’on  pense, 
n’a  rien  d’obligàtoire.  Aussi,  arrive-t-il  tous  les 
jours  qu’un  simple  particulier  invente  de  nou- 
veaux mots,  ou  donne  à ceux  déjà  reçus,  uné 
nouvelle  signification  , et  que  cela  est  suivi  ou  re- 
jeté par  les  autres , ou  en  tout , ou  en  partie , * 
pour  un  temps  ou  pour  toujours,  avec  une  en- 
tière liberté.  Mais  c’est  ce  qui  ne  se  pourrait  pas 
faire , s’il  y avait  la-dessus  quelque  convention 
obligatoire,  car  alors  le  moindre  changement  à 
l’usage  reçu , et  qui  ne  serait  pas  fait  d’un  com- 
mun accord,  aurait  quelque  chose  de  criminel. 

Ce  que  l’on  n’oserait  soutenir,  et  qui  est  mani-  * 
festement  réfuté  par  une  pratique  assez  fréquente, 
et  à laquelle  personne  ne  trouve  à' redire,  et  qui 
sert  au  contraire  merveilleusement  à embellir  et 
à enrichir  les  langues.  11  faut  donc  dire  avec  Ho- 
race : \ . 

« L’usage  est  le  maître  absolu  des  langues.  Les 
» manières  de  parler  ne  sont  belles  et  régulières 
» qu’autant  qu’il  veut  qu’elles  le  soient.  Plu- 
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î)  sieurs  mots  qui  sont  tombés  dans  l’oubli  repa- 
» raitront  un  jour  avec  honneur  : d’autres  qui 
» sont  aujourd’hui  en  vogue  passeront  de  la  lu- 
» mière  dans  les  ténèbres  ; l’usage  décidera  de 
» leur  sort  (i).  » 

§.  V.  Remarquons  enfin , que  les  différents 
actes  qui  ont  rapport  à la  parole , sont  le  discours, 
le  silence , la  vérité  , la  fausseté , la  feinte , la  dis- 
simulation , etc.  La  vérité  se  prend  ici  pour  la 
conformité  de  nos  paroles  avec  nos  pensées  : et 
la  fausseté  , au  contraire , pour  la  non-conformi- 
té, ou  l’opposition  des  unes  avec  les  autres.  Il  ne 
faut  donc  pas  confondre  la  vérité  et  la  fausseté 
dont  il  s’agit  ici , avec  la  vérité  et  la  fausseté  lo- 
giques: car  celles-ci  consistent  dans  la  conformité 
de  nos  idées  elles-mêmes  avec  la  natnre  et  l’état 
des  choses. 

§.  VI.  Après  ces  réflexions  générales  sur  la 
nature,  l’usage  et  les  propriétés  de  la  parole, 
pour  se  faire  une  juste  idée  de  nos  devoirs  à cet 
égard,  il  faut  d’abord  remarquer,  que  le  bon  ou 
le  mauvais  usage  de  la  parole,  et  tout  ce  qu’il 
peut  y avoir  en  cela  de  bien  ou  de  mal,  de  louable 
ou  de  condamnable,  dépend  en  dernier  ressort 
de  ce  que  la  loi  naturelle  ordonne  ou  défend  là-  • 

dessus  : car  toute  la  moralité  des  actions  humaines 
consiste  dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  les  lois 
qui  en  sont  les  règles.  Cela  supposé , il  faut  dire, 
que  l’usage  de  la  parole  est  dirigé  par  les  trois 

t 

(1)  Art  poét.,  ver6  70,  et  icq. 
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grands  principes  de  nos  devoirs,  dont  nous  avons 
parle  ci  dessus,  je  veux  dire,  la  religion,  l’amour 
de  nous-mêmes , et  la  sociabilité.  Car  quoique  la 
parole  ait  été  donnée  principalement  à l’homme 
comme  un  moyen  de  société , telle  est  la  liaison 
qu’il  y a entre  les  différentes  parties  du  système 
de  l’homme , que  la  parole  a aussi  quelque  rapport 
et  à Dieu  et  à nous-mêmes. 

Pr  emière  Règle.  C’est  donc  une  première 
règle  générale  sur  cette  matière  ; Que  l’usage  que 
nous  faisons  de  la  parole  ne  doit  jamais  avoir 
rien  d’opposé  à ce  que  nous  devons  à Dieu,  à 
nous-mêmes  et  aux  autres  hommes. 

Pour  entrer  dans  quelque  détail , il  faut  établir 
pour  seconde  Règle  ; Que  toutes  les  fois  que  la 
religion,  ou  le  respect  que  nous  devons  à Dieu, 
exige,  ou  que  nous  parlions,  ou  que  nous  gar- 
dions le  silence,  l’un  et  l’autre  deviennent  pour 
nous  des  devoirs  indispensables. 

Troisième  Règle.  Il  ne  faut  jamais  parler  de 
Dieu  qu’avec  un  souverain  respect,  et  la  dernière 
circonspection. 

Quatrième  Règle.  Lorsque  l’on  parle  à Dieu, 
que  l’on  s’adresse  à lui  directement,  il  faut  tou- 
jours dire  franchement  la  vérité  , et  observer  la 
sincérité  la  plus  parfaite. 

La  chose  ëst  claire  d’clle-même,  et  cette  règle 
ne  peut  recevoir  aucune  limitation.  Non-seule- 
ment il  y aurait  une  extrême  irrévérence  à user 
par  rapport  à Dieu  de  lar  moindre  dissimulation  , 
mais  encore  ce  serait  une  souveraine  extrava- 
gance de  vouloir  tromper  celui  dont  la  connais- 
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sance  est  sans  bornes,  et  qui , pour  connaître  nos 
pensées  et  nos  sentimens  les  plus  secrets,  n’a  pas 
besoin  d’en  être  instruit  par  notre  bouche. 

§.  VII.  La  parole  a aussi  quelque  rapport  à 
nous  mêmes,  en  tant  que  cette  faculté  ne  nous  a 
pas  été  donnée  seulement  en  faveur  des  autres 
hommes  ; mais  encore  afin  que , par  ce  moyen  , 
nous  puissions  nous  procurer  à nous-mêmes  les 
avantages  et  les  douceurs  que  la  société  nous  pré- 
sente , pourvu  que  ce  soit  d’une  manière  qui  n’ait 
rien  d Opposé  à la  gloire  de  Dieu  , ni  aux  lois  do 
la  justice  et  de  l’humanité. 

Cinquième  Règle.  Il  est  donc  de  notre  devoir, 
par  rapport  à nous-mêmes,  de  garder  le  sileuce , 
ou  de  parler,  suivant  les  règles  de  la  prudence/ 
soit  pour  notre  conservation  , ou  pour  notre  dé- 
fense, soit  pour  nous  procurer  quelque  avantage 
innocent  et  légitime. 

Sixième  Règle.  Quand  nous  parlons  pour 
nous-mêmes,  la  loi  naturelle  veut  que  nous  di- 
sions la  vérité.  Il  est  bien  effectivement  permis  , 
et  nous  le  devons  même  quelquefois,  cacher  cer- 
taines choses  qui  nous  regardent , et  qui  n’inté- 
ressent en  rien  les  autres  ; mais  il  ne  nous  est  pas 
permis  d’altérer  la  vérité.  Autrement,  l’on  per- 
drait bientôt  toute  créance;  et,  bien  loin  de  se 
procurer  par-là  quelque  avantage,  cette  mauvaise 
finesse  tournerait  entièrement  au  préjudice  de 
celiri  qui  l’employerait. 

S’il  y a quelques  exceptions  à cette  règle,  elles 
ne  peuvent  être  que  très-rares , et  seulenhent  dans 
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des  cas  d’une  extrême  nécessite.  Et  comme  l'a- 
mour-propre pourrait  nous  séduire  par  mille  illu- 
sions , et  nous  faire  étendre  la  dispense  bien  au- 
delà  des  cas  où  elle  pourrait  être  appliquée , le 
plus  sûr  est,  dans  ce  qui  nous  regarde  nous-mêmes, 
de  se  tenir  rigidement  à la  règle,  et  d’être  toujours  • 
sincères. 

§.  VIII.  Pour  ce  qui  est  de  l’usage  de  la  parole 
par  rapport  aux  autres  hommes,  voici  ce  que  la 
sociabilité  exige  de  nous. 

Septième  Règle.  Nous  devons  garder  un  si- 
lence inviolable  en  matière  de  choses  qui  peuvent 
porter  du  préjudice  à quelqu’un  , soit  dans  sa 
personne  , soit  dans  ses  biens  , ou  dans  sa  répu- 
tation. 

Il  y a donc  des  vérités  que  nous  devons  taire  : 
la  faculté  de  la  parole  nous  ayant  été  donnée 
pour  le  bien  commun  de  la  société,  ce  serait  sans 
doute  en  abuser  criminellement, que  de  s’en  servir 
d’une  manière  qui' fût  préjudiciable  aux  autres 
hommes. 

Ainsi  il  est  défendu  par  la  loi  naturelle  de  dire 
du  prochain  un  mal  véritable  , mais  sans  néces- 
sité ; c’est  ce  qu’on  appelle  médisance. 

§.  IX.  A plus  forte  raison  devons-nous  garder 
religieusement  les  secrets  que  l’on  nous  confie, 
pourvu  néanmoins  qu’en  le  faisant , nous  ne  don- 
nions aucune  atteinte  à des  devoirs  plus  essen- 
tiels , et  dont  nous  ne  saurions  nous  dispenser. 
L’objet  du  sëcret,  sont  les  vérités  à taire.  Et  nous 
devons  taire  toutes  celles  qui  nous  ont  été  confiées 
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jgur  ce  pied-!à  , et  à cette  condition.  Et  on  peut 
connaître  l’intention  de  celui  qui  nous  fait  une 
confidence,  en  deux  manières:  i°.  s’il  déclare 
formellement  que  ce  n’est  que  sous  la  condition 
du  secret  qu’il  s’explique  avec  nous;  20.  par  la 
nature  même  des  choses  que  l’on  nous  confie , 
lorsque  nous  voyons  que  leur  révélation  pourrait 
faire  du  tort  à celui  de  qui  nous  les  tenons , ou  à 
d’autres  qui  ne  le  méritent  pas,  et  que  nous  de- 
vons ménager.  Il  est  vrai  que  si  les  hommes  étaient 
toujours  dans  les  dispositions  où  ils  doivent  être, 
ne  voulant  jamais  que  ce  qu’ils  doivent , à peine 
le  secret  serait-il  d’usage  dans  la  société.  Mais 
étant  faits  comme  ils  le  sont , le  secret  devient 
une  précaution  nécessaire  contre  la  malignité 
du  cœur,  l’indiscrétion,  et  la  faiblesse  de  l’esprit 
des  autres  ; et  par  conséquent  un  devoir  indis- 
pensable. 

§.  X.  Le  secret  est  sur-tout  nécessaire  dans  les 
grandes  affaires, dans  les  négociations  importants. 
Mais  il  est  pourtant  vrai  que  la  nécessité  de  cette 
précaution  diminue  à proportion  que  les  entre- 
prises que  l’on  forme  sont  justes  et  raisonnables. 

On  a senti  dans  tous  les  temps  la  nécessité  et 
l’obligation  de  garder  le  secret , et  que  ceux  qui 
y manquaient  s’attiraient  la  colère  de  Dieu  et  le 
mépris  des  hommes.  » Le  secret , disait  Horace  , 
»>  demande  de  la  fidélité,  et  cette  fidélité  11’est 
» pas  sans  récompense.  Je  me  garderai  bien  de 
» me  loger  sous  un  même  toit , ou  de  m’em- 
w barquer  sur  un  même  vaisseau  avec  celui 
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» confiés  ». 
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révélé  les  secrets  iqu’on  lui  aura 
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♦ V 

£!sl  et  Jideli  tuta  silentio 
Merces  : vêtait}'  qui  cereris  sacrum 
Vulgarit  arcaiioe, , suh  iisdem  ' ? 
SU  tmlibus , fragUcmque  mecum 
Soloat  phaselum. 
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Huitième  règle.  Si  nous  devons  garder  le 
silence  toutes  les  fois  que  nos  discours  pourraient 
avoir  quelque  chose  d’opposé  aux  devoirs  entre 
les  autres  hommes  , nous  devons  , au  contraire, 
parler  dans  toutes  les  occasions  où  notre  silence 
blesserait  ces  mêmes  devoirs.  C’est  ainsi  qu’il 
faut  donner  des  conseils  sincères  à ceux  qui  nous 
les  demandent;  montrer  le  chemin  à ceux  qui  se 
sont  égarés  ; un  soldat  mis  en  sentinelle  , doit 
avertir  de  l’approche  de  l’ennemi,  etc . 

§.  XI.  Neuvième  règle.  C’est  encore  un  de- 
voir indispensable  d’observer  la  vérité  dans  nos 
discours , et  de  ne  tromper  jamais  personne  par 
nos  paroles , ou  par  aucun  autre  signe  établi 
pour  manifester  nos  pensées  , toutes  les  fois  que 
ceux  avec  qui  nous  avons  à faire,  ont  quelque 
droit,  parfait  ou  imparfait , de  l’exiger  de  nous  , 
ou  qu’ils  ont  quelque  intérêt  raisonnable  à savoir 
ce  que  nous  pensons.  * * 

Cette  obligation  où  nous  sommes  de  dire  la 

i-,  ° 

vérité  est  fondée  , i°.  en  général  sur  le  but  que 
Dieu  s’est,  proposé , en  nous  donnant  la  faculté 
de  la  parole , et  sur  l’harmonie  qu’il  a voulu, 
établir  entre  nos  pensées  et  nos  discours. 
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3°.  Tl  faut  remarquer  ensuite , que  la  loi  gé- 
nérale de  la  sociabilité  et  de  l’humanité  , donne 
3ux  autres  hommes  quelque  droit  de  connaître 
nos  pensées  , et  par  conséquent  nous  oblige  à 
parler  sincèrement,  toutes  les  fois  que  cela  peut 
servir  à détourner  quelque  mal  qui  les  menace  , 
ou  leur  procurer  quelque  avantage  positif. 

3°.  La  nature  même  de  l’affaire  dont  il  s’agit , 
nous  met  quelquefois  dans,  une  obligation  encore 
plus  particulière  de  parler  avec  sincérité,  et  cela 
dans  toutes  les  affaires  qui,  en  wrtu  de  notre 
consentement  , doivent  produire  quelque  droit 
ou  quelque  obligation  : c’est  ce  qui  a lieu  dans 
tous  les  contrats. 

4°.  11  y a même  des  cas,  dans  lesquels  le  droit 
que  les  autres  hommes  ont  de  connaître  nos 
pensées,  est  établi  sur  une  convention  particu- 
lière entre  eux  et  nous.  Comme,  si  l’on  se  charge 
d’enseigner  à quelqu’un  quelque  science,  ou  si 
l’on  va  de  la  part  de  quelqu’un  s’informer  d’une 
certaine  chose  ; car  alors  on  s’est  engagé  expres- 
sément à 11e  rien  cacher  de  cette  science,  ou 
à rapporter  fidèlement  l’état  des  choses. 

5°.  Enfin,  l’on  peut  dire  que  même  dans  les 
choses  indifférentes  , nous  devons  toujours  dire 
la  vérité , soit  en  conséquence  du  respect  que 
nous  lui  devons,  soit  pour  maintenir  cette  con- 
fiance si  nécessaire  au  bien  de  la  société , et  sans 
laquelle  elle  11e  saurait  procurer  aux  hommes 
les  avantages  et  les  douceurs  pour  lesquelles  Dieu 
l’a  établie. 

A quoi  il  faut  ajouter,  que  l’expérience  fait 
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voir  , que  si  l’on  se  permet  de  mentir  , de  fein- 
dre, ou  de  dissimuler  sur  de  légers  sujets,  on 
contracte  insensiblement  une  habitude  qui,  dans 
la  suite,  nous  porte  à manquer  de  sincérité  dani 
les  occasions  les  plus  importantes  , et  où  il  est 
de  la  dernière  nécessité  de  découvrir  nos  pen- 
sées. 

Concluons  des  réflexions  que  nous  venons  de 
faire , que  la  sincérité , dont  les  honnêtes  gens  . 
se  piquent  si  fort , est  cette  vertu  qui  nous  fait 
parler  conformément  à nos  pensées,  à tous  ceux: 

• qui  ont  quelque  droit  parfait  ou  imparfait  de' 
l’exiger  de  nous,  ou  qui  ont  quelque  intérêt  rai- 
sonnable  à savoir  ce  que  nous  pensons. 

§.  XII.  Le  mensonge  , au  contraire , est  ce 
vice  qui  nous  porte,  à nous  exprimer  de  propos 
délibéré  d’une  manière  qui  ne  répond  pas  a ce 
•que  nous  avons  dans  1 esprit , quoique  nous  y 
soyons  obligés,  ou  par  la  loi  de  la  justice  ou 
par  celle  de  l’humanité.  La  sincérité  et  le  men- 
songe sont  donc  une  espèce  de  justice  et  d in- 
justice. Aussi  le  premier  trait  dans  le  caractère 
d’un  homme  propres  faire  lebonheur  des  autres, 
c’est  la  sincérité  et  la  franchise  : comme  , au 
contraire,  rien  n’est  plus  opposé  à 1 avantage  de 
la  société  , rien  n’est  plus  indigne  que  le  carac- 
tère d’un  homme,  sur  la  parole  de  qui  on  ne 
peut  faire  aucun  fond.  En  particulier,  rien  n est 
plus  important  pour  les  princes  , rien  n’est  plus 
digne  d’eux  , que  de  se  piquer  d'une  sincérité  a 
toute  épreüve,  et  d’aimer  et  d’estimer  cette 
vertu  dans  les  personnes  qui  les  approçhent.L  or- 
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gueil  insupportable  des  grands,  leur  incorrigi- 
bilité invincible  , et  tous  les  maux  de  leur  domi- 
nation J viennent  principalement  de  ce  que  la 
sincérité  est  à peine  connue  dans  la  cour  des 
princes,  et  de  ce  que  la  dissimulation  et  la  basse 
flatterie  occupent  la  place  de  cette  vertu.  Mais 
pour  peu  que  les  princes  connussent  leurs  véri- 
tables intérêts  , ils  sentiraient  bientôt  le  prix  de 
la  sincérité,  ils  ne  compteraient  pour  leur  véri- 
tables amis  et  leurs  plus  fidèles  serviteurs,  que 
ceux  qui  leur  parleraient  sincèrement  sur  leurs 
défauts,  et  qui  ne  leur  déguiseraient  rien  d im- 
portant. Ils  détesteraient,  au  contraire,  les  flat- 
teurs , qui  sont  la  peste  des  cours  , et  écoutant 
les  conseils  sincères  de  gens  sages , ils  devien- 
draient aussi  illustres  par  leurs  vertus,  qu’ils  le 
sont  parleur  naissance  et  par  leur  dignité. 

§.  XIII.  Les  maximes  que  nous  avons  établies 
jusqu’ici  n’empêchent  pas  qu’il  n’y  ait  certaines 
fictions  innocentes,  et  qui  n’ont  en  elles-mêmes 
rien  de  criminel.  Telles  sont  ces  fictions  ingé- 
nieuses que  l’on  emploie  quelquefois  pour  faire 
entrer  dans  l’esprit  des  enfants,  ou  d’une  multi- 
tude, des  instructions  qui  leur  sont  nécessaires, 
et  qui  ne  feraient  pas  sur  eux  la  même  impres- 
sion, si  on  leur  présentait  la  vérité  toute  nue. 
Il  est  bien  évident  que  ces  sortes  de  fictions  n’ont 
rien  d’opposé  aux  lois  de  la  justice  , ni  aux  de- 
voirs de  l’humanité. 

[ 148.  Cependant,  il  faut  être  bien  sur  ses 
gai'des  à l’égard  principalement  des  enfants  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  discerner  les  occasions  où  la 
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feinte  el  la  dissimulation  sont  innocentes  î car 
s’ils  s’aperçoivent  que  leurs  supérieurs*  ou  leurs 
maîtres  se  permettent  de  l’artifice  , ils  eiWeront 
usage  eux-mêmes  pour  cacher  leurs  fautes  : delà 
ils  viendront  aisément  à ne  plus  dire  un  seul  mot 
de  véritable  , et  ils  auront  toujours  un  mensonge 
prêt  pour  la  moindre  chose.  V oyez  Locke  , 
Educat.  des  enjants  , §.  i34,  et  suiv.  Mais 
parce  que  la  faiblesse  de  leur  raison , et  l’impé- 
tuosité de  leurs  passions  , les  portent  ordinaire- 
ment à se  dégoûter  des  leçons  exprimées  avec 
simplicité  et  uniformité  ; il  sera  bon  de  les  ins- 
truire par  des  fables  ingénieuses,  et  de  les  retenir 
dans  leur  devoir,  par  des  apologues,  qui  par 
des  faits  arrangés  avec  art,  leur  mettent  sous  les 
yeux,  leurs  devoirs,  sous  l'enveloppe  des  fictions. 
Ainsi , ce  n’est  point  pour  se  jouer  d’eux , ou 
pour  leur  faire  du  mal , que  l’on  use  envers  eux 
de  quelque  innocent  artifice  de  cette  nature,  mais 
parce  que  leur  âge  ne  permet  pas  de  prendre  des 
voies  plus  sérieuses  , pour  leur  persuader  cer- 
taines choses,  et  pour  faire  entrer  dans  leur  es- 
prit , les  instructions  dont  ils  ont  besoin.  « Ce  ne 
» sont  pas  seulement  les  poètes,  disait  Strabon  , 
» qui  ont  employé  les  fables  : les  chefs  des  Etats 
» et  les  Législateurs  s’en  étaient  déjà  servis long- 
» temps  au  paravant , pour  des  raisons  d’utilité  , 
» et  en  conséquence  des  réflexions  qu  ils  avaient 
» faites  sur  la  nature  de  l’animal  raisonnable. 
« Car  l’homme  désire  d’apprendre , et  l’avidité 
w des  fables  lui  en  ouvre  le  chemin.  C’est  par  là 
» que  les  enfants  commencent  à écouter  et  à 
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n converser.  La  raison  en  est,  que  la  fable  pré- 
» sente  quelque  chose  de  nouveau , elle  parle 
» d’autre  chose  que  de  ce  qu'on  voit  : or,  ce  qui 
«-  » est  nouveau,  et  ce  que  l’on  ne  savait  pas  encore 

» donne  du  plaisir  : et  c est  cela  même  qui  cx- 
» cite  la  curiosité.  Que  si  on  y trouve  encore  le 
» merveilleux  et  quelque  chose  qui  tienne  du 
»>  prodige,  cela  augmente  le  plaisir,  quiestl’ap- 
» pât  du  désir  d’apprendre.  Ou  est  donc  obligé 
» de  prendre  d’abord  par  là  les  enfants  : mais 
» dans  la  suite  , à mesure  qu’ils  avancent  en  âge, 
» il  faut  les  mener  à la  connaissance  de  la  vérité 
» même  ; leur  esprit  ayant  alors  acquis  des  for- 
» ces  et  n’ayant  plus  besoin  d’être  flatté  (i)  ».  ] 
§.  XIV.  Mais  n’y  a-t-il  aucun  autre  cas  où  l’on 
puisse  user  d’une  dissimulation  innocente  ? 

Je  réponds  : Que  s’il  y a des  exceptions  à la  loi 
qui  nous  oblige  à dire  la  vérité,  ces  exceptions 
sont  très-rares , quelles  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  des  cas  extrêmes  , «et  qu’en  géuéral  le  plus 
sûr  et  le  mieux  est  de  nous  en  tenir  à la  règle, 
telle  que  nous  l’avons  établie , neuvième  règle. 
Pour  juger  plus  sûrement  de  ces  cas  extraordi- 
naires dans  lesquels  on  peut,  sansse  rendre  cou- 
pable de  mensonge  , user  de  quelque  dissimu- 
lation , il  faut  remarquer  que  lorsque  le  lien  de 
la  société  et  de  l’humanité  est  rompu  par  des 
inimitiés  ouvertes  et  déclarées , quand  les  autres 
cherchent  a nous  nuire  et  à nous  détruire  par 
tous  les  moyens  possibles , alors  ils  ont  perdu 

(l)  Cil).  I.  T'oyez.  Lucrèce,  liv.  I,  vers.  g35  et  suiv.  ; la  Préface  des 
Fables  de  La  f ontaine,  etc. 
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toute  espèce  de  droit  de  rieu  attendre  de  nous.' 

C’est  ce  qui  autorise  tous  les  stratagèmes,  toutes 
les  ruses  dont  on  se  sert  pour  surprendre  ou  pour 
affaiblir  un  injuste  agresseur  ; les  faux  avis  que  ^ 
l’on  fort  donner  aux  ennemis  ; en  un  mot  , toute 
espèce  de  déguisement , de  parole  ou  de  fait  , 
qui  peuvent  servir  à nous  mettre  à couvert , ou  - 
à nous  défendre. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cette  permis- 
sion de  tromper  un  ennemi  par  de  faux  discours, 
ne  doit  jamais  être  étendue  jusqu’aux  conven- 
tions que  l’on  a faites  avec  lui,  soit  pour  finir  la 
guerre , soit  pour  suspendre  les  actes  d’hostilité. 

T /on  peut  encore  rapporter  içi  cette  heureuse 
dissimulation,  par  laquelle  on  peut  empêcher 
„ les  gens  passionnés  ou  les  méchants  , de  com- 
mettre des  crimes.  Ces  personnes  n’ont  aucun 
droit  de  prétendre  qu’on  lt^ur  parle  avec  sincé- 
rité, pour  leur  procurer  les  moyens  d’exécuter 
leurs  mauvais  desseins.  Ainsi , quand  un  homme 
possédé  par  une  violente  colère,  cherche,  le  poi- 
gnard à la  main  , une  personne  innocente  ; 
quand  un  tyran,  ou  un  persécuteur  impitoyable, 
cherche  à faire  périr  ceux  qui  lui  déplaisent,  ou 
ceux  dont  tout  le  crime  consiste  à ne  pas  penser 
comme  lui,  il  est  permis  de  feindre,  de  dissimuler, 
pour  dérober  à leur  ressentiment  et  à leur  fureur 
ceux  qui  en  sont  les  tristes  objets.  La  parole 
étant  eu  elle-même  un  moyen  de  société  , cc 
serait  aller  directement  contre  sa  destination,  que 
de  s’en  servir  d’une  manière  contraire  à ce  que  la 
société  exige  de  nous,  et  pour  la  perte  des  in- 
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nocents.  D’ail!eui*s  , ceux  qui  ne  veulent  con- 
naître nos  pensées  que  dans  le  dessein  de  satisfaire 
leurpassion  ou  leur  injustice,  n’ont,  dans  ces  cir- 
constances, aucun  droit  à la  vérité.  Et  la  sincérité 
serait  une  vertu  bien  cruelle,  si  elle  devait  être 
observée  à la  rigueur,  avec  ceux  qui  ont  eux- 
mêmes  l’intérêt  le  plus  pressant  qu’on  la  viole  à 
leur  égard,  pour  les  empêcher  de  commettre 
quelque  crime. 

Les  choses  réduites  à ces  termes  , et  prises  avec 
toutes  les  limitations  que  nous  y avons  appor- 
tées , il  n’en  peut  résulter  aucun  inconvénient  : 
les  cas  où  il  est  permis  d’user  de  dissimulation 
se  réduisent  à un  petit  nombre  , et  l’obligation 
où  nous  sommes  de  dire  la  vérité  subsiste  dans 
toute  sa  force. 

[ 1 49-  Mais  pour  mieux  développer  cette  ma- 
tière qui  est  une  des  plus  importantes  dans  la 
morale  , il  faut  remonter  aux  principes  , pour  " 
en  tirer  ensuite  des  conséquences  certaines  pour 
la  conduite  des  hommes. 

Il  est  d'abord  certain  , que  la  plupart  des  phi- 
losophes payens,  et  presque  toute  l’antiquité 
chrétienne, jusqu’au  V « siècle,ont  cru  que  tout  ce 
qu’on  appelle  mensonge  , n’est  pas  toujours  illi- 
cite, quoiqu  ils  n’eussent  pas  encore  développé 
les  principes  de  la  matière  (i).  S.  Augustin  , un 
des  plus  grands  génies  de  l’Eglise  , mais  aussi 
un  des  plus  outrés  dans  les  controverses , dont 
il  se  mêlait , soutint , avec  toute  la  vivacité  afri- 
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cainc , l'opinion  contraire.  Et  pour  faire  sentir 
eh  peu  de  mots  jusqu’où  il  poussa  son  zèle  à cet 
égard  , il  suffira  de  transcrire  ici  trois  de  ses  prin- 
cipales maximes. 

I.  « Que  si  tout  le  genre  humain  devait  être 
» exterminé  , et  qu’il  fût  possible  de  le  sauver 
» par  un  mensonge  , il  faudrait  éviter  le  meu- 
» songe  , et  laisser  périr  tout  le  genre  humain.» 

; s « « Quelorsqu’en  disant  unmensonge  on 
» peut  empêcher  un  ou  plusieurs  de  nos  pro- 
» chains  de  pécher  , il  vaut  mieux  les  laisser 
» pécher  que  de  mentir.  » 

§.111.  « Que  lorsqu’en  mentant  on  peut  empè- 
» cher  un  de  nos  prochains  d’être  damné  éter- 
» tellement,  il  vaut  mieux  le  laisser  périr  , que 
» de  le  sauver  aux  dépens  de  la  vérité.  » 11  n est 
personne  qui  ne  voie  d’abord  que  de  telles  ma- 
ximes sont  capables  de  renverser  tout  l'édifice 
des  lois  naturelles  : ce  qui  paraîtra  encore  plus 

clairement  si  nous  remontons  aux  principes  de  - 
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cette  matière. 

Remarquons  d’abord , que  si  l’homme  avait 
été  destiné  à vivre  isolé  , sans  avoir  aucun  com- 
merce , aucune  liaison  avec  les  autres  hommes  , 
la  parole  lui  aurait  été  entièrement  inutile.  Si 
Dieu  , par  exemple , n’avait  créé  qu’un  seul 
homme  sur  la  terre  , cet  homme  unique  , ne  se. 
serait  jamais  avisé  d’inventer  un  langage.  Quel 
s eût  été  en  effet  son  dessein  par  cette  invention  ? 

Je  dis  même  qu’il  ne  se  serait  jamais  avisé  , i 
que  la  langue  outre  son  premier  usage  , de  servir 
à la  manducation , avec  les  autres  parties  de  la 
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bouche  , pouvait  en  avoir  un  second  beaucoup 
plus  noble,  savoir  d’exprimer  ses  pensées  et  de 
parler.  Mais  destiné  par  le  Créateur,  à vivre  en 
société , obligé  à recourir  à l’assistance  des  autres 
lorsque  ses  propres  forces  ne  suffisaient  pas  à sa 
conservation  , ou  à son  bonheur , tenu  enfin  à 
faire  usage  de  ses  facultés  , lorsque  les  autres  en 
auraient  besoin  à leur  tour  , il  est  manifeste 
que  l’homme  pour  tirer  de  la  société  tous  les 
avantages  que  l’auteur  de  cette  même  société 
lui  avait  ménagés,  et  pour  s’acquitter  des  devoirs 
auxquels  il  était  obligé  envers  la  société , devait 
avoir  le  don  de  la  parole  dont  le  but  doit  être 
ainsi  de  nous  acquitter  de  nos  devoirs  envers 
nous-mêmes  et  envers  le  prochain.  Je  ne  parle 
pas  de  nos  devoirs  envers  Dieu;  car  pour  nous  J 
en  acquitter  , hors  l’état  de  la  société  , la  parole 
ne  nous  serait  pas  absolument  nécessaire  : le 
langage  qui  nous  conviendrait  le  mieux  alors  se 
bornerait  à celui  du  cœur. 

Le  but  de  la  parole  nous  mène  donc  natu- 
rellement à connaître  la  manière  de  s’en  servir. 
Car  dès  que  la  parole  nous  a été  donnée  pour 
obtenir  des  autres  les  secours  que  les  lois  de  la 
conservation  et  de  la  perfection  de  nous-mêmes 
nous  obligent  de  demander,  et  pour  les  prêter  aux 
autres  lorsqu’ils  ont  besoin  des  nôtres  ; il  s’ensuit 
évidemment  que  nous  péchons  contre  les  pre- 
miers principes  du  Droit  naturel  toutes  les  fois 
que  nous  faisons  servir  la  langue  à notre  préju- 
dice,ou  au  désavantage  des  autres  : nous  agissons, 
au  contraire  , conformément  aux  lois  divines  , 
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lorsque  nous  nous  en  servons  pour  demander 
les  secours  qu’effectivement  nous  connaissons 
convenables  à notre  conservation  , à notre  per- 
fection , et  pour  donner  à notre  prochain  les  se- 
cours que  nous  croyons  effectivement  convena- 
bles à sa  perfection  , à sa  conservation.  Puisqu’il 
est  clair  que  si  je  demandais  des  autres  ce  que  je 
juge  tendre  à ma  destruction  , à mon  imperfec- 
tion , ou  si  je  faisais  aux  autres  ce  que  je  croirais 
tendre  à leur  destruction,  à leur  malheur,  je 
ferais  un  usage  de  la  parole  tout-à-fait  con- 
traire à son  but. 

L’usage  que  nous  devons  indispensablement 
faire  de  la  parole  , nous  défend  rigoureusement 
de  mentir.  En  effet , mentir  c’est  s’exprimer  de 
propos  délibéré  différemment  de  ce  que  l’on 
pense.  Or  si  je  connais  que  le  secours  A,  m’est 
nécessaire , et  que  je  demande  de  propos  déli- 
béré , le  secours  B sachant  qu’il  me  sera  nui- 
sible , je  ments  , parce  que  je  ne  réponds  pas  au 
but  pour  lequel  la  parole  est  donnée.  Si  mon 
prochain  me  demande  un  conseil,  et  que  je  lui 
donne  le  conseil  A , tandis  que  je  crois  que  le  * 
conseil  B lui  convient,  je  ments  parce  que  je 
ne  fais  pas  le  véritable  usage  de  la  parole.  En 
général  donc  , je  meuts  toutes  les  fois  que  je  me 
sers  de  la  parole  pour  attirer  ou  à moi-même  , 
ou  aux  autres  un  véritable  mal,  le  sachant  et 
le  voulant. 

La  vérité  morale  est  donc  une  vertu  relative 
comme  toutes  les  vertus  sociales  : et  le  men- 
songe est  un  vice  relatif  comme  tous  les  vices 


Digitized  b 


Dü  DROIT  NATUREL.  . 87 

sociaux.  En  effet  l’homme  isolé  ne  faisant  pojnt 
usage  de  la  parole , ni  pour  sa  propre  conser- 
vation , ni  pour  celle  des  autres  , ne  serait  jamais 
exposé  à dire  ni  la  vérité  ni  le  mensonge  ; tout 
comme  il  ne  saurait  exercer  aucune  des  vertus 
sociales  qui  ne  peuvent  être  mises  en  pratique 
que  dans  la  société.  De-là  nous  pouvons  con- 
clure que  la  vérité  morale  n’est  pas  une  vertu 
en  elle-même  , et  que  le  mensonge  n’est  pas  un 
vice  en  lui-même  ; mais  qu’ils  sont  tels  seule- 
ment, parce  que  l’homme  étant  en  société,  ne 
saurait  ni  se  procurera  lui-même  , ni  prêter  aux 
autres  les  secoure  qui  entretiennent  les  sociétés  , 
sans  faire  de  la  parole  l’usage  auquel  elle  a été 
destinée  par  l’auteur  de  la  nature  , je  veux  dire 
de  s’exprimer  toujours  comme  l'on  pense.  Car 
supposons  pour  un  moment,  ou  que  l’homme 
isolé  eût  l’usage  de  la  parole  ; ou  qu’étant  en  so- 
ciété, il  eût  tout  ce  qu’il  lui  faut  pour  être  heu- 
reux , tellement  qu’il  ne  dût  ni  rien  demander 
aux  autres  hommes  , ni  rien  leur  fournir.  Dans 
le  premier  cas,  si  l’homme  ne  s’exprimait  pas 
comme  il  pense  avec  les  animaux  ou  avec  les 
végétaux , il  ne  mentirait  pas  proprement  sui- 
vant l’idée  que  nous  attachons  aujourd'hui  à ce 
mot;  et  cette  action  serait  une  action  indifférente 
à laquelle  on  ne  saurait  attacher  aucune  morali  té. 
Dans  le  second  cas , c’est-à-dire  , où  l’homme 
aurait  tout  ce  qu’il  lui  faut  pour  son  bonheur , il 
faudrait  nécessairement  supposer  une  plus  grande 
perfection  dans  la  nature  humaine  , surtout  re- 
lativement aux  forces  de  l’esprit  et  du  corps  j 
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et, dans  cette  supposition  personne  ne  serait  la 
dupe  des  autres  lorsqu'ils  ne  s’exprimeraient  pas 
conformément  à leur  manière  de  penser;  la  per- 
fection de  leur  nature  ferait  aisément  compren- 
dre à ceux  qui  écouteraient , que  celui  qui  parle 
ne  s’est  pas  exprimé  , comme  il  pense  , et  on 
prendrait  son  discours  comme  un  badinage, 
qui  ne  pourrait  avoir  aucune  suite  fâcheuse  dans 
l’esprit  de  ceux  à qui  la  parole  serait  adressée  ; 
précisément  comme  lorsqu’on  adresse  à un  en- 
fant ou  à un  insensé  quelque  chose  de  faux  et  in- 
venté tout  exprès , en  présence  des  personnes 
éclairées,  on  ne  dirait  pas  sûrement  que  l’on 
ment  à ces  personnes,  parce  qu’elles  compren- 
nent aisément  que  la  personne  qui  parle  aux  en- 
fants ou  aux  insensés,  ne  s’exprime  pas  comme 
elle  pense. 

Concluons  donc  , que  selon  les  lois  naturelles 
l’obligation  de  dire  la  vérité  , n’a  d’autre  fonde- 
ment que  X amour  de  nous-mêmes  , et  de  la  so- 
ciabilité. Pauvres  par  nous-mêmes  et  faibles, 
environnés  de  mille  dangers,  nous  ne  saurions 
ni  nous  conserver  nous  mêmes,  ni  veiller  à la 
conservation  des  autres , sans  des  secours  réci- 
proques , qu’on  ne  demande  , et  qu’on  n’accorde 
que  par  l’usage  innocent  de  la  parole.  Or  comme 
tous  les  hommes  ont  droit  aux  secours  des  autres, 
tous  ont  aussi  droit  qu’on  leur  dise  la  vérité  , 
sans  laquelle  on  ne  peut  obtenir  de  véritables 
secours. 

Cette  méthode  de  déduire  la  nécessité  indis- 
pensable où  nous  sommes  de  dire  la  vérité  , de 
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Y amour  de  nous-mêmes  et  de  la  sociabilité , me 
semble  beaucoup  plus  simple  et  plus  naturelle 
que  celle  de  Grotius  (i)  et  de  Puffendorf  (2)  qui 
fondent  cette  obligation  sur  une  espèce  de  con- 
vention tacite  que  font  les  hommes  entre  eux  , 
en  introduisant  l’usage  de  la  parole  et  d’autres 
signes  semblables.  Suivant  ces  fameux  juriscon- 
sultes, les  hommes  s’engagent  par-là  à employer 
les  moyens  d’exprimer  leurs  pensées  pour  dési- 
gner telle  ou  telle  chose  plutôt  qu’une  autre.  Car 
ou  cette  convention  tacite  regarde  l’usage  des 
mots  , ou  l’obligation  de  ne  jamais  parler  contre 
sa  pensée.  Si  l’effet  de  cette  convention  tacite  est 
l’obligation  de  se  servir  des  mots  ou  des  signes 
dans  la  signification  dont  on  est  par  l’usage  faci- 
tenu^it  convenu  , il  faut  que  cette  obligation  soit 
bien  légère,  car  tout  le  monde  s’en  écarte;  de 
simples  particuliers  inventent  de  nouveaux  mots, 
de  nouvelles  expressions,  de  nouveaux  tours,  ou  J 
donnent  de  nouveaux  sens  aux  termes  déjà  reçus, 
en  quoi  ils  sont  bientôt  suivis  par  les  autres , sans 
qu’ils  prétendent  leur  imposer  aucune  obliga- 
tion. Or , si  l'établissement  de  la  signification  des 
mots  était  fondé  sur  un  consentement  obliga- 
toire, exprès  ou  tacite  , le  moindre  changement 
contre  l’usage  reçu  , serait  criminel. 

Mais  si  l’effet  de  cette  convention  tacite  est  ' • , 
l’obligation  de  dire  la  vérité , et  de  11e  jamais 
parler  contre  sa  pensée , il  faut  ou  que  cette  obli- 

*.\â  ...  . i 
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(1)  Liv.  III , chap.  I , Ç.  XI. 

(2)  Liv.  IV,  chap.  I , V et  auir* 
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gation  soit  fondée  sur  quelque  loi  naturelle , ou 
qu  elle  fût  entièrement  arbitraire  avant  la  con- 
vention. Mais  si  cette  obligation  est  fondée  sur 
quelque  loi  naturelle,  suivant  l'opinion  de  Puf- 
fendort  (i)  , la  convention  tacite  est  inutile;  et  il 
ne  s’agit  alors  que  de  développer  cette  loi  natu- 
relle sur  laquelle  ce  devoir  est  fondé.  Que  si  cette 
obligation  n’est  pas  fondée  sur  un  droit  naturel, 
mais  qu’elle  dérive  simplement  d’une  convention 
tacite  , que  les  hommes  sont  censés  avoir  faite 
entre  eux,  de  s’accorder  réciproquement  la  li- 
berté de  juger  des  pensées  d'autrui , comme  Gro- 
tius s’exprime  (2)  , cette  convention  tacite  ne  se- 
rait point  obligatoire  pour  ceux  qui  ne  voudraient 
pas  y entrer  ; car  alors  la  vérité  morale  serait  re- 
gardée comme  une  chose  indifférente  suivant  le 
Droit  naturel  ; or  les  conventions  sur  des  choses 
purement  arbitraires,  n’obligent  que  ceux  qui 
ont  voulu  expressément  ou  tacitement  y entrer. 

Les  conséquences  que  Grotius  en  tire  ne  sau- 
raient nullement  découler  du  principe  qu’il  éta- 
blit. Il  dit,  i°.  d’après  Platon , Cicéron  et  l’Ecri- 
ture sainte , que  la  vérité  morale  est  une  branche 
de  la  justice , et  que  le  mensonge  est  illicite  parce 
que  l’on  parle  jaussement  contre  son  pro- 
chain (3).  Rien  de  plus  juste  que  de  s’acquitter 
de  ses  devoirs  envers  soi-même,  et  envers  son 
prochain,  dont  la  parole  est  le  moyen,  suivant 


(1)  Ibid.  $.  VII. 

(a)  Ibid.  XI,  u».  3. 
(3)  ttid.,n°.5r* 
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nos  principes.  Mais  si  la  vérité  morale  n’est 
qu’une  chose  arbitraire  par  elle-même  , et  obli- 
gatoire par  une  convention  tacite , celui  qui  men- 
tirait, ne  voulant  point  entrer  dans  cette  pré- 
tendue convention  tacite,  ne  commettrait  point 
d’injustice. 

2°.  Ce  n’est  pas  un  mensonge  criminel , dit-il, 
de  dire  quelque  chose  de  faux  à un  enfant,  ou 
à une  personne  insensée  ; car  n’ayant  pas  la  li- 
berté du  jugement,  on  ne  saurait  leur  faire  du 
tort  à cet  égard (i).  Le  principe  est  vrai,  mais 
la  raison  fondée  sur  l’opinion  de  Grotius  est  fausse. 
Car  si  la  convention  tacite  avait  lieu , l’enfant 
aurait  un  droit  aussi  parfait  à la  vérité  qu’un 
homme  fait  ; surtout  si  le  mensonge  pouvait  pro- 
duire chez  lui  une  idée  fausse.  Mais  suivant  vos 
principes,  on  peut  impunément  parler  contre  sa 
conscience  à un  enfant  ou  à un  homme  insensé, 
si  c’est  pour  leur  procurer  un  bien  , tandis  que 
la  vérité  leur  procurerait  certainement  un  mal. 

3°.  Il  dit  encore  que  l’on  ne  ment  point,  toutes 
les  fois  que  celui  à qui  s’adresse  le  discours  n’est 
point  trompé  , quand  même  on  s’exprime  d’une 
manière  a donner  lieu  à un  tiers  de  se  tromper  ; 
puisque  ce  n’est  pas  à lui  qu’on  parle  , et  qu’ai  nsi 
on  n’est  dans  aucune  obligation  de  lui  découvrir 
ce  que  l’on  pense  (2).  Je  dis  que  la  conséquence 
et  la  raison  sont  fausses.  D’abord  la  conséquence 
est  fausse  ; car  comme  on  peut  quelquefois  causer 


<i)$.  «Il,  J.  a. 
(aj  $.  XU1. 
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tin  aussi  grand  mal  par  un  mensonge  à ceux  qui 
écoutent  qu’à  celui  à qui  on  adresse  la  parole , il 
est  évident  qu’en  les  trompant  nous  manquons 
à ce  que  nous  leur  devons,  quand  même  nous  ne 
leur  adressons  pas  la  parole.  D’ailleurs  le  cas  n’est 
pas  possible,  à moins  que  de  vouloir  tromper  de 
propos  délibéré  ceux  qui  écoutent,  sans  que 
nous  leur  adressions  la  parole  ; comme  quand  on 
fait  un  conte  inventé  à plaisir  devant  des  gens 
qui  en  savent  tout  le  mystère.  Si  ce  conte  peut 
leur  faire  du  mal,  qui  est- ce  qui  oserait  sou- 
tenir que  ce  ne  serait  pas  mentir?  La  raison 
qu’allègue  Grotius  est  encore  fausse  ; car  si  l’on 
ne  mentait  que  lorsqu’on  trompe  celui  à qui  on 
adresse  la  parole,  et  qui  seul  a droit  à la  vérité 
de  notre  part , on  ne  mentirait  pas  lorsqu’on 
s’adresserait  à une  personne  qui  est  informée  du 
mystère  , pour  en  tromper  d’autres  ; ce  que  per- 
sonne n’oserait  soutenir,  puisque  ce  serait  ouvrir 
la  porte  au  mensonge  : pour  mentir  impuné- 
ment, il  n’y  aurait  qu’à  ne  pas  adresser  la  parole 
à celui  qu’on  voudrait  tromper. 

4°.  On  doit  déguiser  sa  pensée,  dit  Grotius, 
toutes  les  fois  qu’il  est  certain  que  celui  à qui 
l’on  parle,  bien  loin  de  s’offenser  de  l’atteinte 
qu’on  donne  à la  liberté  de  son  jugement,  nous 
en  saura  bon  gré  à cause  de  quelque  avantage 
qui  lui  en  revient.  Car  en  ce  cas-là , une  pré- 
somption de  la  volonté  d’autrui  a autant  de  force 
qu’un  consentement  exprès  (1).  En  effet,  c’est. 


(i)  J.  XIV. 
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une  maxime  reconnue  de  toute  l'antiquité  qu'il 
est  permis  de  tromper  quelqu'un  par  le  men- 
songe , lorsque  c’est  pour  son  propre  bien. 
C’cst-là  une  décision  très-conforme  à nos  prin- 
cipes j qui  fondent  l’obligation  de  dire  la  vérité 
sur  l’amour  de  soi-mème  et  sur  la  sociabilité. 
Car  comme  il  arrive  souvent  que  l’amour  de 
nous-mêmes , ou  celui  de  notre  prochain,  de- 
mande le  mensonge  plutôt  que  la  vérité,  nous 
devons,  dans  ces  cas,  faire  usage  de  la  parole, 
conformément  à ces  deux  grands  principes  qui 
doivent  constamment  diriger  l’usage  de  la  pa- 
role. Mais  si  l’obligation  de  dire  la  vérité  est  une 
suite  d’une  convention  , il  ne  sera  jamais  permis 
de  s’en  écarter  ; car  il  ne  faut  pas  faire  du  mal, 
même  en  vue  de  procurer  un  bien  : or  le  men- 
songe, contraire  à la  convention,  sera  toujours 
un  mal,  quelque  but  qü’on  se  propose  en  men- 
tant. 

5°.  Une  autre  conséquence  que  tire  Grotius, 
c’est,  que  ce  n’est  point  un  mensonge  criminel, 
lorsqu’un  supérieur  qui  a un  droit  éminent  sur 
tous  les  droits  de  ceux  qui  dépendent  de  lui  ; 
use  de  ce  droit  en  leur  disant  quelque  chose  de 
faux  pour  leur  avantage  ou  public  ou  particu- 
lier (i).  Cette  conséquence  est  une  suite  de  nos 
principes  , que  l’usage  de  la  parole  doit  être 
dirigé  par  les  grands  principes  de  l’amour  de 
soi-même  et  de  la  sociabilité.  Mais  elle  ne  sau- 
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rait  s’accorder  avec  les  principes  de  Grotius. 
Car  les  hommes,  dans  l’établissement  des  so- 
ciétés , n'ont  pas  pensé  à renoncer  au  droit 
qu  ils  avaient  acquis  à la  vérité  morale,  par  une 
convention  qui  doit  avoir  précédé  tout  établis- 
sement humain.  Ainsi  le  souverain  a bien  droit 
sur  tous  les  droits  de  ses  sujets  auxquels  ils  ont 
renoncé  ou  expressément  ou  tacitement  lors- 
qu’ils se  sont  assujettis  à un  gouvernement  ; 
mais  il  n’en  a point  sur  les  droits  auxquels  les 
hommes  ne  pouvaient,  ni  ne  devaient  renoncer, 
tel  qu’est  celui  qu’ils  s’étaient  acquis  à la  vérité 
morale  par  une  convention  générale  de  l’huma- 
nité. Si  donc  on  n’envisage  que  cette  prétendue 
convention  tacite  comme  le  fondement  de  l’obli- 
gation de  dire  la  vérité , on  ne  saurait  jamais 
excuser  de  mensonge  un  souverain  , quelque 
fût  le  bien  qu’il  procurerait  par-là  à la  société 
dont  il  est  chef. 

Ci".  Enfin  Grotius  tire  une  dernière  conséquence 
en  disant  que  le  mensonge  n’a  rien  de  mauvais, 
lorsqu’on  ne  peut  autrement  sauver  la  vie  d’un  - 
innocent , ou  quelque  autre  chose  d’équivalent; 
ou  lorsqu’il  n’y  a pas  moyen  d’empêcher  autre- 
ment que  quelqu’un  n’exécute  une  méchante 
action  (i).  Ge  premier  cas  de  cette  conséquence 
peut  bien  convenir  avec  la  convention  tacite  qui 
produit  l’obligation  de  dire  la  vérité  ; car  l’obli- 
gation de  sauver  la  vie  à un  innocent  est  bien 


(i)  J.XVi. 
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plus  forte  que  celle  qui  dérivé  de  la  convention 
tacite  de  dire  la  vérité.  Quant  au  second  cas,  si 
nous  fondons  l’obligation  de  dire  la  vérité  sur 
l’amour  de  nous-mêmes  et  de  notre  prochain, 
dont  l’exécution  dépend  de  l’usage  de  la  parole, 
rien  de  plus  naturel  et  de  plus  sacré,  que  de  men- 
tir (le  mensonge,  suivant  nos  principes,  n’étant 
point  un  mal  absolu)  pour  empêcher  une  mau- 
vaise action.  Mais  à ne  considérer  que  la  pure 
convention  qui  donne  le  droit  aux  hommes  à la 
vérité  , il  ne  serait  pas  absolument  permis  de  la 
leur  refuser  , quand  même  elle  ne  leur  servirait 
que  pour  faire  une  mauvaise  action  ; comme  il 
n’est  pas  permis  de  retenir  le  bien  d’autrui  sous 
prétexte  qu’il  s’en  servira  pour  commettre  des 
crimes.  11  n’est  pas  permis  de  frauder  d’un  droit 
une  personne , quelque  soit  l’usage  qu’elle  pense 
faire  de  sa  jouissance. 

Est-il  donc  permis  de  mentir  ? Toute  la  diffi- 
culté de  cette  question  dépend  de  la  définition 
qu’on  donne  du  mensonge.  Si  nous  définissons  le 
mensonge  suivant  nos  principes  , tout  usage  de 
la  parole  contre  les  lois  naturelles , la  question 
revient  à celle-ci  : Est-il  permis  de  blesser  les 
lois  naturelles  en  parlant?  La  réponse  est  fort 
claire.  Donnons-en  quelques  exemples.  Lorsque 
Abraham  allait  sacrifier  son  fils  sur  la  montagne 
de  Morijah,  il  dit  à ses  serviteurs  : Demeurez  ici  : 
nous  monterons  ï enfant  et  moi , et  quand  nous 
aurons  adoré  Dieu , nous  retournerons.  Les 
Pères,  les  interprètes  , ont  fait  des  volumes  sur  ce 
prétendu  mensonge , et , par  mes  principes,  je 
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résous  en  deux  mots  la  difficulté.  Abraham  11e 
mentit  pas  , parce  qu’il  fit  usage  de  la  parole  sui- 
vant les  lois  naturelles.  S'il  avait  dit  ce  qu’il  pen- 
sait, ses  gens  l’auraient  empêché  de  faire  ce  qu’il 
se  proposait;  il  aurait  sauvé  par-là  son  fils,  mais 
il  ne  se  serait  pas  acquitté  de  ce  qu'il  devait  à 
Dieu;  or,  comme  dans  un  conflit  de  devoirs,  le 
plus  fort  doit  l’emporter  sur  celui  qui  l’est  moins, 
Abraham  fit  donc  l’usage  de  la  parole  qu’il  devait 
faire  suivant  les  lois  naturelles  ; donc  il  11e  mentit 
pas. 

Narbal , pour  se  soustraire  à la  cruauté  du  roi 
de  Tyr,  conseillait  à ïclémaque  de  cacher  sa  vé- 
ritable origine.  « Vous  soutiendrez,  lui  disait-il, 
» que  vous  êtes  Cyprien  de  la  ville  d’Amathonte, 
» fils  d’un  statuaire  de  Vénus  : je  déclarerai  que 
» j’ai  connu  autrefois  votre  père,  et  peut-être  que 
» le  roi,  sans  approfondir  davantage,  vous  lais* 
» sera  partir.  Je  ne  vois  plus  d’autre  moyen  pour 
» sauver  votre  vie  et  la  mienne....  Je  ne  puis  me 
u résoudre  à mentir,  répondit  Télémaque  : je  11e 
» suis  point  Cyprien  , je  ne  saurais  dire  que  je  le 

» suis Ce  mensonge , répondit  INarbal , n’a 

» rien  qui  ne  soit  innocent  : les  dieux  mêmes  ne 
» peuvent  le  condamner  ; il  ne  fait  aucun  tort  à 
» personne,  il  sauve  la  vie  à deux  innocents,  il 
» ne  trompe  le  roi  que  pour  l’empêcher  de  faire 
» un  grand  crime.  Vous  poussez  trop  loin , Télé- 
» maque  , l’amour  de  la  vertu , et  la  crainte  de 
» blesser  la  religion.  Il  suffit,  dit  Télémaque, 
» que  le  mensonge  soit  mensonge  , pour  11  être 
» pas  digne  d’un  homme  qui  parle  en  présence 
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» des  dieux , et  qui  doit  tout  à la  vérité.  "Celui 
» qui  blesse  la  vérité ? offense  les  dieux,  et  se 
>j  blesse  soi-même  ; car  il  parle  contre  sa  con- 
» science.  Cessez,  Narbal , de  me  proposer  ce 
» qui  est  indigne  de  vous  et  de  moi.  » 

Voilà  des  idées  bien  étranges  de  nos  devoirs  ! 
Il  est  permis  de  tuer  un  homme  en  présence  de 
Dieu,  lorsqu’il  nous  attaque  injustement;  et  il  ne 
sera  pas  permis  de  garantir  notre  vie  en  sauvant 
celle  de  notre  agresseur  par  une  tromperie  qui , 
ne  faisant  point  de  tort  à personne  , fait  un  bien 
considérable  à trois  à la  fois.  Celui  qui  blesse  la 
vérité,  dit-on,  offense  les  dieux.  C’est  celui  qui 
blesse  les  lois  naturelles,  qui  offense  les  dieux; 
or,  pourquoi  11e  me  déterminerai-je  à m’exprimer 
différemment  de  ce  que  je  pense , pour  ne  pas 
transgresser  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  nature  ? 
Le  mensonge  est  toujours  mensonge.  C’est  un 
jeu  de  mots.  Le  mensonge , c’est-à-dire , l’usage 
de  la  parole  contre  ce  que  les  lois  natuelles  pres- 
crivent, est  toujours  un  mensonge,  c’est-à-dire 
une  action  criminelle  ; rien  de  plus  vrai  : le  men- 
songe , c’est-à-dire  une  expression  qui  ne  s’ac- 
corde point  avec  la  pensée  de  celui  qui  parle, 
pour  se  procurer  un  bien  réel  à soi-même  et  à 
d’autres , et  pour  empêcher  que  celui  que  l’on 
trompe  , 11e  commette  un  grand  crime  ; ce 
prétendu  mensonge  loin  d’être  une  action  crimi- 
nelle, est  réellement  une  action  vertueuse  , parce 
qu’elle  est  conforme  à ce  que  pous  nous  devons  à 
nous-mêmes  et  à notre  prochain  : et  il  est  impos- 
sible que  pendant  que  nous  nous  acquittons  de  nos 
7 ome  III.  4 7 


r 


100 


PKINCIPIÎS 


raie  du  Droit  naturel  qui  défend  de  faire  du  mal 
à autrui  ; « comme  si  le  mensonge  dit-il , n’était 
» criminel  que  pour  ce  qu’il  cause  du  dommage. 
» Car  à proprement  parler  on  ne  cause  point 
» de  dommage  à un  homme  en  lui  refusant 
» quelque  chose  à quoi  il  n’avait  qu’un  droit  im- 
» parfait  (i) . » Voilà  qui  est  bien  suivant  les  lois 
civiles  ; mais  suivant  les  lois,  naturelles  qui  ne 
nous  ordonnent  pas  moins  rigoureusement  les 
devoirs  de  l’humanité  , qu’on  appelle  droits  im- 
parfaits , que  ceux  de  la  justice  proprement  dite, 
que  les  jurisconsultes  appellent  droits  parfaits  ; 
suivant  les  lois  naturelles , dis-je  , nous  ne  oau- 
sons  pas  moins  de  dommage  à notre  prochain 
en  lui  refusant  les  premiers  que  les  seconds  ; 
car  suivant  ces  mêmes  lois  il  n’y  a point  de  droit 
imparfait.  jÇ’est  ce  que  nous  avons  établi  avec 
la  dernière  évidence  ci-dessus  à la  note  io5. 

Au  reste  si  le  vice  moral  du  mensonge  ne 
procédait  pas  du  dommage  qu’il  cause , je  ne' 
vois  pas  comment  le  jmème  Puffendorf  pourrait 
dire  qu’on  « ne  donne  proprement  le  nom  de 
» mefisoxige  qu’à  une  fausseté  dite  de  propos 
» délibéré  , en  vue  de  faire  du  mal  ou  de  causer 
» du  dommage  à ceux  qui  nous  écoutent.  » Si 
d’un  côté  il  faut  avoir  en  vue  de  causer  du  dom- 
mage ou  de  faire  du  mal  à ceux  qui  nous  écou- 
tent , et  que  de  l’autre  on  ne  cause  point  de 
mal  ni  de  dommage  à un  homme , en  lui  refusant 
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(i)  Au  même  endroit*  -j  . 
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une  chose  à laquelle  il  a seulement  un  droit  im- 
parfait ; je  ne  vois  pas  comment  il  peut  tirer 
cette  conséquence:  « Mais  à mon  avis,  on  ne 
» se  rend  pas  moins  coupable  de  mensonge  en 
» déguisant  sa  pensée  au  sujet  de  ces  sortes  de 
» choses  ( auxquelles  on  Va  qu’un  droit  impar- 
)>  fait)  qu’en  matière  de  celles  auxquelles  on  est 
» obligé  à la  rigueur.  » Mais  appliquons  nos 
principes  à quelques  cas  particuliers,  pour  en  faire 
mieux  sentir  la  simplicité. 

i°.  L’absurdité  des  maximes  de  St. -Augustin 
et  des  exemples  qu’il  propose  , est  trop  frappante 
pour  devoir  nous  y arrêter.  Car  non  seulement 
les  cas  qu’il  propose  sont  impossibles  , mais  en- 
core je  dis  qu’il  est  contradictoire  de  dire  qu’on 
ne  mente  pas  et  que  cependant  ou  fasse  périr 
le  monde  entier  , ou  qu’on  n’empêche  pas  le 
prochain  de  pécher  , ou  d’être  damné  éternelle- 
ment ; parce  que  mentir  n’est  autre  chose  que 
faire  usage  de  la  parole  contre  les  règles  du  Droit 
naturel. 

2°.  Est-il  permis  de  se  servir  de  quelque  façon 
de  parler  équivoque?  Je  réponds,  que  comme 
un  discours  équivoque  peut  avoir  plus  d’un  sens, 
s’il  y a à craindre  que  quelqu’un  de  ceux  qui 
écoutent  puissent  le  prendre  dans  un  sens  à lui 
causer  du  mal,  l’équivoque  est  un  mensonge 
criminel  ; mais  si  l’équivoque  ne  cause  aucun 
mal  à personne , il  n’est  pas  vicieux,  et  alors  it 
est  permis. 

3°.  Les  restrictions  mentales  sont-elles  per- 
mises ? Puffendorf  s’échauffe  beaucoup  sur  cet 
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article  ; il  croit  les  restrictions  mentales  inven- 
tées par  un  artifice  diabolique ( i ) . Notre  décision 
sera  fort  courte.  Les  restrictions  mentales  ca- 
chent les  vraies  pensées  de  ceux  qui  s%iï  ser- 
vent. S’en  sert-on  pour  procurer  mil  bien  réel  à 
Soi-même,  sans  offenser  le  prochain,  ou  à celui- 
ci  , sans  blesser  les  droits  de  Dieu  et  de  nous- 
mêmes?  Elles  ne  seront  pas  moins  permises  que 
les  expressions  formellement  contraires  aux  pen- 
sées. Sont-elles  contraires  à nos  devoirs  ? Elles 
seront  criminelles.  Car  la  restriction  mentale 
dans  le  premier  cas  est  un  usage  de  la  parole  con- 
forme aux  lois  naturelles  ; dans  le  dernier  cas  , 
c’est  un  usage  de  la  parole  contre  les  lois  natu- 
relles. Donc  dans  le  premier  cas  non  seulement 
elle  est  permise,  mais  nous  sommes  obligés 
même  de  nous  en  servir  : dans  le  second  cas 
elle  nous  est  rigoureusement  défendue. 

4°.  L’on  voit  par-là  qu’il  est  bien  permis  et 
même  ordonné  de  ne  pas  s’exprimer  comme  1 on 
pense  avec  les  enfants  et  les  insensés  , lorsque 
par  ce  déguisement  nous  avons  en  vue  leur  pro- 
pre bien.  De  même,  lorsque,  en  nous  exprimant 
■comme  nous  pensons  , nous  ne  pouvons  pas 
venir  à bout  de  soulager  un  malade  , il  nous 
est  positivement  imposé  de  lui  parler  contra 
notre  pensée. 

5°.  Enfin,  pour  ne  pas  multiplier,  des  (détails 
qui  se  résolvent  d’eux-mèmes  par  des  principes 
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aussi  simples  que  les  nôtres  , on  demande  s’il  est 
permis  à une  personne  accusée  d’un  crime  dont 
elle  est  coupable  , de  le  nier  , ou  d’éluder  les  ac- 
cusations par  de  fausses  preuves?  Il  faut  distin- 
guer deux  choses  dans  tout  délit , le  crime  et  le 
dommage.  La  réparation  du  dommage  est  in- 
dispensable, et  on  peut  s’acquitter  de  ce  devoir 
sans  passer  par  les  mains  de  la  justice,  et  même 
en  plusieurs  pays  beaucoup  mieux.  Quant  au 
crime  , personne  n’étant  obligé  de  s’accuser  et 
de  s’exposer  soi-même  à la  peine,  pourvu  que 
par-là  on  ne  fasse  point  de  tort  à personne  , le 
criminel  peut  et  doit  même  cacher  la  vérité  : 
bien  entendu  qu’il  prenne  quelque  voie  indirecte 
pour  réparer  secrètement  le  dommage. 


CHAPITRE  VI. 

’ éy  & * • jLt  } 

Du  Serment. 

... 

S- 1.  Comme  le  serment  donne  beaucoup  de 
poids  et  de  créance  à nos  discours,  et  à ttrns  les 
actes  où  la  parole  intervient,  l’ordre  naturel 
veut  que  nous  traitions  ici  de  cette  matière  im- 
portante. 

§•  II.  Le  serment  est  un  acte  par  lequel  , 
pour  donner  plus  de  poids  et  de  créance  à nos 
discours,  ou  à nos  engagemens,  nous  nous  sou- 
mettons d’une  manière  formelle  à la  juste  ven- 
geance de  Dieu  , en  cas  de  mensonge  ou  d’in^- 
fhlélité. 
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[ x5o.  Lorsqu’on  prend  à témoin  un  supé- 
rieur qui  a droit  de  nous  infliger  des  peines  , on 
est  censé  le  prier  en  même  temps  de  punir  la 
perfidie , au  cas  qu’on  s’en  rende  coupable  ; et 
un  être  qui  sait  tout  ce  qui  se  passe  , est  le  ven- 
deur du  crime,  parla  même  qu’il  en  est  le  témoin. , 
« iTout  serment , dit  Plutarque  (i),  se  réduit  à 
» une  imprécation  contre  le  parjure  ». ] 

Que  ce  soit  là  le  sens  auquel  se  réduisent  tous 
les  sermens , cela  parait  par  leur  formule  même  ; 
et  toutes  les  manières  différentes  dont  ils  sont 
conçus,  font  voir  la  même  chose.  Par  exemple. 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  J’en  prends  Dieu  à 
témoin.  Je  veux  qu’il  me  punisse , etc. 

§.  III.  De  tout  temps , et  parmi  tous  les  peu- 
ples, le  serment  a été  regardé  comme  une  chose 
très-sainte  et  très-inviolable.  Les  Egyptiens  pu- 
nissaient de  mort  les  parj  ures , comme  coupables 
de  deux  grands  crimes  ; l’un,  de  violer  le  respect 
dû  à la  Divinijtç,  ; l’autre,  de  manquer  à l’enga- 
gement le  plus  sacré  parmi  les  hommes.  En  effet, 
il  n’y  a point  de  lien  plus  fort  que  le  serment, 
pour  efcpêcher  les  hommes  de  manquer  à leur 
parole.  Nullum  enim  vinculum  ad  astringen-, 
dam  fidemy  jurejurando,  majores  arctius  esse- 
voluerunt  (a).  f 

Le  devoir  général,  que  la  loi  naturelle  prescrit 
ici,  c’est  dç  nejurer  que  le  moins  que  l’on  peut , 

. /■  * * 

. 

(»)  Quest.  Rem.  XLly.  * •’  : • ' " * 1 > . 

(9)  Cic.  de  Offic.,  lib.  III , cap.  XLI.  _ 
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et  avec  un  respect  religieux;  mais  détenir  invio- 
lablement  ce  à quoi  on  s’est  engage  avec  serment. 
Entrons  dans  quelque  détail. 

§.  IV.  L’usage  du  serment  suppose  la  défiance, 
l’infidélité , l’ignorance  , et  l’impuissance  des 
hommes.  11  a été  établi  comme  un  remède  à ces 
maux-là.  Et,  certainement,  l’on  ne  pouvait  em- 
ployer un  moyen  plus  efficace,  pour  engager  à 
dire  la  vérité,  ou.  à tenir  sa  parole  , que  la  crainte 
d’un  Dieu  qui  peut  tout,  et  qui  voit  tout,  et  à la 
justice  duquel  on  se  soumet  soi-même  , en  cas 
de  mensonge  ou  de  perfidie.  Ainsi  le  but  et  la  fin 
du  serment , de  la  part  de  celui  qui  jure  , c’est 
de  donner  plus  de  créance  à ses  discours,  et  de 
se  concilier  la  confiance,  et  de  la  part  de  celui  à 
qui  l’on  jure,  de  s’assurer  de  la  sincérité  ou  de  la 
fidélité  de  celui  avec  qui  il  a affaire.  Cela  étant  , 
le  serment , par  rapport  au  commerce  de  la  vie, 
est  proprement  un  moyen  de  société  ; il  ne  doit 
être  considéré  que  comme  un  acte  civil.  C’est 
une  sûreté  que  l’on  exige  , et  dont  la  force  dé- 
pend de  l’impression  que  fait  sur  l’esprit  des 
hommes  la  crainte  d’une  Divinité. 

§.  V.  Pour  bien  connaître  en  quoi  consiste 
l’obligation  et  la  force  du  serment , il  faut  pre- 
mièrement savoir  ce  qui  est  essentiellement  né- 
cessaire au  serment,  afin  qu’il  soit  véritablement 
tel,  et  que  l’on  puisse  dire  raisonnablement  que 
celui  qui  l’a  prêté  , a réellement  juré.  Or,  il  est 
de  l’essence  du  serment  considéré  en  lui-même  , 
i°.  qu’il  se  termine  toujours  à la  Divinité. 


io6  minCtpes 

Qu’il  renferme  une  soumission  à la  justice  divine, 

en  cas  de  perfidie  ou  de  mensonge. 

Outre  cela  , afin  que  celui  qui  prononce  un 
serment,  puisse  être  censé  avoir  véritablement 
juré  , il  est  nécessaire  i°.  qu’il  soit  conforme  à 
* la  religion  de  celui  qui  le  prête.  2°.  Que  celui  qui 
jure  ait  l’usage  delà  raison.  3°.  Qu’il  ait  vérita- 
blement l'intention  de  prendre  Dieu  à témoin. 
4°.  Enfin , qu’il  jure  librement , et  non  par  une 
contrainte  injuste.  Développons  un  peu  plus  par- 
ticulièrement ces  idées. 

§.  VI.  Jedisdonc  i°.  que,  quoique  la  forme 
du  serment  puisse  varier  pour  les  termes,  le  ser- 
ment est  toujours  le  mêmç  dans  le  fond  , c’est- 
à-dire  , qu’il  doit  toujours  se  terminer  à la  Divi- 
nité. Car,  comme  il  n’y  a que  Dieu  qui  ait  une 
connaissance  et  une  puissance  infinie  , il  est 
clair  que  l’on  ne  saurait,  sans  absurdité  , jurer 
par  un  être  que  l’on  ne  conçoit  pas  comme  Dieu, 
c’est-à-dire,  en  qui  l’on  ne  connaît  pas  la  toute- 
puissance,  la  toute  connaissance,  et  une  parfaite 
justice.  Et  quoique  les  idées  que  les  Payens 
avaient  de  la  Divinité  fussent  confuses,  et  mêlées 
d’absurdités  et  de  contradictions , cependant  , 
comme  ils  reconnaissaient  dans  la  Divinité  ces 
attributs  qui  servent  de  fondement  au  serment. 
Je  serment  avait  chez  eux  toute  sa  force.  Nous 
voyons,  à la  vérité  , qu’anciennement  on  faisait 
souvent  mention  dans  les  sermens  des  créatures. 
C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  anciens  chrétiens 
ne  faisaient  pas  scrupule  de  jurer  par  le  salut , ou 
par  la  conservation  de  l’Empereur,  etc.,  ou  par 
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la  vie  de  leurs  enfants.  Cela  voulait  dire , que 
l’on  priait  Dieu  , en  cas  de  parjure  , de  dévelop- 
per sa  vengeance  sur  ces  personnes,  comme  celles 
qui  leur  étaient  les  plus  chères.  Mais  quoiqu’il 
en  soit,  il  est  manifeste  que  ces  sermens  étaient 
très-irréguliers  , et  qu’à  les  considérer  en  eux- 
mêmes  , ils  avaient  quelque  chose  de  criminel. 

[ i5i.  Un  chrétien  persuadé  de  l’existence 
d’un  Dieu  créateur,  ne  doit  jurer  que  par  cet 
Etre  souverain.  Une  des  marques  auxquelles  les 
Payens  connaissaient  que  l’abjuration  d’un  chré- 
tien n’était  pas  simulée  était  lorsqu’il  jurait  par 
la  Jortune  de  César  (i)  ; ce  que  Polycarpe  refusa 
avec  une  constance  inébranlable. 

Un  jurisconsulte  Romain  semble  soutenir  , 
que  quand  on  jure  par  sa  tête , cela  n'est  pas 
regardé  comme  un  serment  (■*).  Mais  il  veut 
dire  seulement,  comme  il  s’en  explique  lui-même, 
qu’un  tel  serment  n’est  pas  valable  en  justice, 
s’il  n’a  été  expressément  déféré.  Caries  sermens 
se  font  en. faveur  de  ceux  qui  les  exigent  ; d’où 
vient  que  celui  qui  fait  jurer,  prescrit  d’ordinaire 
les  termes  du  serment  afin  qu’il  aient  leur  effet 
dans  le  sens  qu’ils  les  a entendus  , et  que  celui 
qui  jure,  ne  puisse  pas  en  éluder  la  force  par 
quelque  équivoque  adroitement  insérée.] 


(1)  Origène,  Tertullien  , etc, 

(2)  Qui  per  saluteiu  suam  jurât , licet  per  Deum  jurare  Tidea- 
tur,  ( respeclu  enim  tlivini  Nurnini»  ita  jurât)  altaraen  si  non  il* 
sprçialiler  jusjurandum  ei  delaluni  est , jurasse  non  videtur  ; et  ideo 
ex  integro  sole  militer  jurandum  est.  DiuesT.,  lii>.  XII,  tit.  II,  de  J u- 
rejur.  etc.,  lrg.  XXXIII. 
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§.  VII.  2°.  Il  est  essentiel  au  sermentjconsi- 
déré  en  lui-même  , que  l’on  s’y  soumette  à la 
justice  de  Dieu,  en  cas  qu’on  se  rende  coupable 
de  parjure.  On  ne  saurait  concevoir  de  serment 
sans  cela.  Çependant  il  suffît  de  prendre  Dieu 
à témoin  pour  faire  un  véritable  serment  : car 
prendre  à témoin  un  supérieur  qui  a droit  de 
punir , c’est  lui  demander  qu’il  punisse  en  effet 
l'infidélité  ou  la  perfidie.  Telles  sont  1^  condi- 
tions essentiellement  nécessaires  au  serment  con- 
sidéré en  lui-même.  rVJp' 

- JM  ' 

VIII.  Mais  outre  cela,  afin  que  quelqu’un 
soit  censé  avoir  juré  véritablenoent , il  est  né- 
cessaire, i°.  que  le  serment  soit  conforme  à la 
religion  de  celui  qui  le  prête  ; autrement  le  ser- 
ment n’aurait  aucune  force  ; car  envain  ferait-on 
jurer  quelqu’un  par  une  divinité  qu’il  ne  recon- 
naît point,  et  qu’il  ne  craint  point,  par  consé- 
quent. Un  idolâtre  est  .donc  obligé  de  tenir  les 
sermens  qu’il  a faits  par  ses  faux  dieux,  mais  qui, 
dans  sa  pensée,  sont  de  véritables  dieux.  Diviis 
pins  jurcjurando , quod  proprid  superstiiione 
juratum  est,  standum  rescripsit  (i)  . 

[ i52.  Car,  quelque  idée  qu’il  sg  forge,  il»  a 
toujours  devant  les  yeux  l’idée  générale  de  la  - 
Divinité  ; de  sorte  que  s’il  se  parjure  de  propo» . 
délibéré^  ü viole  eu  tant  qu’en  lui  est  , le  res-^ 
pect  que  chacun  doit , et  qu’il  doit  lui-mênie  à 
la  Majesté  divine. 

...u  V-  ..-•-•••  Ji' 

...  dgnp  * -,  * r-.. . 


(i)  Digest.,  lib.  XII,  lit.  XXII,  de  Jurejar.  «te.,  lib.  V>§.a.  >■ 
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Si  un  serment  est  énoncé  <J’une  manière  con- 
forme à la  religion  crue  vraie  par  la  personne  qui 
l'intime,  et  fausse  parcelle  qui  le  prête,  ce  der- 
nier n’est  point  censé  pour  cela  approuver  cette 
religion,  et  en  reconnaître  la  vérité.  De  même, 
lorsque  l’on  fait  jurer  un  Juif,  par  exemple  , on  • 
ne  souscrit  point  parla  à ce  que  pensent  les  Juifs 
au  sujet  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ.  ] 

§.  IX.  Il  est  nécessaire  que  celui  qui  jure  ait 
l’usage  de  la  raison  , et  qu’il  connaisse  ce  qu’il 
fait.  Sans  cela,  le  serment  ne  serait  qu’un  vain  son 
de  quelques  paroles  vides  de  sens  , et  auxquelles 
on  ne  saurait  attribuer  aucun  effet,  aucune  mo- 
ralité. Ainsi  on  ne  saurait  dire  que  des  enfants 
ou  des  fous  qui  prononcent  quelque  formule  de 
serment,  jurent  véritablement. 

§.  X.  Il  faut  encore  supposer,  comme  dans  les 
promesses  et  les  contrats,  que  celui  qui  jure, 
agisse  avec  délibération , et  qu’il  ait  véritable- 
ment dessein  de  prendre  à témoin  la  Divinité. 

Si  donc  quelqu’un, sans  avoir  intention  de  juijgr, 
prononce  des  parolesqui  renferment  un  serment, 
on  peut  dire  qu’il  n’a  point  juré.  C’était  donc  un 
vain  scrupule  que  celui  de  Cydippe  , qui  crut 
être  engagée  à épouser  Aconce , par  la  simple 
lecture  des  mots  suivants, que  ce  jeune  homme, 
amoureux  d’elle  , avait  écrits  sur  une  pomme  , 
je  jure , par  les  sacrifices  de  Diane , d’cpouser 
Aconce.  Et  Ovide  a raison  de  lui  faire  dire  : 

i ' - , • ’j  • : • • 
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- Qiub  jurât , mens  est  : nil  conjtiraoimus  ilht , 

llla  fulem  diclis  addere  Sola  potest.  . ; 


«te 


rnmcmts 


Cansilium  , prudensque  aninii  s entent! a jurât , 

Ht  nisi  judicii  vincula  nulla  valent. 

Si  tibi  conjugium  volui  promiitere  noshvm  y 
, .Exige  polliciti  débita  jura  tkori. 

Sed  si  nil  dedimus  preeter  sine  pectore  vocem  , 

Verba  suis  frustrà  viribus  orha  Unes. 

Non  ego  juraoi,  legi jurantia  verba  (i). 

§.  XI.  Mais  toutes  les  fois  que  l’on  témoigne 
un  dessein  sérieux  de  jurer,  c’est  un  vrai  serment 
et  quisconserve  toute  sa  force , quoique  l’on  pré- 
tendît n’avoir  pas  eu  l’intention  de  prendre  Dieu 
à témoin.  Autrement  le  serment , et  même  toutes 
les  conventions,  ne  seraient  plus  d’aucun  usage 
dans  la  vie , si  parémie  intention  cachée  l’on  pou- 
vait en  éluder  les  effets. 

[ i53.  D’où  il  parait  qu’il  est  absurde  de  mettre 
en  question , si  en  proférant-  ou  en  lisant  de 
propos  délibéré  des  paroles  qui  renferment  une 
formule  de  serment,  avec  intention  néanmoins 
de  ne  pas  jurer,  on  est  véritablement  lié  par  un 
serment  de  cette  nature.  Car  si  l’on  récite  sim- 
plement les  paroles,  il  est  clair  qu’on  ne  jure 
point  du  tout,  et  qu’ainsi  l’on  ne  s’engage  à rien. 
Mais  lorsque  l’affaire  se  passe  sérieusement,  c’est- 
à-dire  que  celui  qui  prononce  la  formule  du  ser- 
ment, donne  à entendre  qu’il  jure  tout  de  bon  % 
pendant  que  l’autre,  à qui  il  jure,  prend  la  chose 
sur  cq  pied-là  ; il  n’y  a point  de  doute  que  le 
premier  n’entre  dans  un  vrai  engagement,quelle 
que  pensée  secrète  qu’il  ait  d’ailleurs.] 

1 , » \ , • 
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S-  xii.  4°.  J’  ai  dit  enfin  , que  pour  qu’on  pût 
être  censé  avoir  véritablement  juré,  il  fallait 
qu’on  le  fit  avec  une  entière  liberté  , et  non  par 
une  injuste  contrainte.  Il  y en  a deux  raisons 
principales.  La  première  , c’est  qu’un  homme 
qui  jure  y étant  contraint  par  une  violence  in- 
juste, n’a  point  une  intention  sincère  de  jurer, 
c’est-à-dire  de  se  soumettre  à la  vengeance  de 
Dieu  , puisqu’il  ne  le  fait  que  par  force  , et  pour 
se  tirer  de  l’oppression  où  il  est.  La  seconde 
raison,  c’est  que  le  serment  en  lui-même  n’est 
point  un  acte  de  nécessité  ou  de  devoir,  mais  de 
pure  Liberté , et  par  conséquent  on  ne  saurait 
l'imputer  à celui  qui  l’a  fait  qu’autant  qu’il  est 
libre. 

[i54*  Pomponius,  tribun  du  peuple,  ayant 
accusé  Lucius  Manlius  d’avoir  retenu  la  dictature 
au-delà  du  terme  prescrit  par  les  lois,  le  fils  de  ce 
dictateur,  surnommé  depuis  Torquatus,  alla  chez 
Pomponim,  et  se  trouvantseul  avec  lui,  jura  de 
le  tuer,  s’il  ne  jurait  lui-même  de  laisser  son  père 
en  repos.  Pomponius  cessa  donc  ses  poursuites  , 
et  le  peuple  y consentit  après  en  avoir  su  la  raison. 
Cicéron  loue  la  fidélité  de  Pomponius;  « tant, 

» ajoute-t-il,  la  sainteté  du  serment  faisait  alors 
)>  d’impression  sur  les  esprits  (1).  Cet  exemple 
que  Grotius  rapporte  pour  confirmer  l’opinion  * 
contraire  de  celle  que  nous  soutenons , ne  prouve 
autre  chose,  sinon  que  la  religion  du  serment 
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chez  les  Romains  allait  quelquefois  jusqu’à  la  su- 
perstition. La  manière  même  dont  Cicéron  s’ex- 
prime à cette  occasion,  semble  l'indiquer  : Tan- 
tum tempoiibus  illis  jusjurandum  valebat  ; de 
son  temps  donc  on  ne  poussait  pas  si  loin  les  effets 
du  serment.  ] 

§.  XII.  Telles  sont  les  conditions  nécessaires, 
afin  que  l’on  puisse  dire  que  quelqu’un  a vérita- 
blement juré.  Cela  supposé , il  ne  sera  pas  diffi- 
cile de  connaître  en  quoi  consiste  la  force  du  ser- 
ment , et  quels  sont  ceux  qui  sont  véritablement 
obligatoires. 

Si  l’on  fait  bien  attention  à la  nature  et  à la  dé- 
finition du  serment,  on  reconnaîtra  que  le  ser- 
ment de  sa  nature  ne  produit  point  de  nouvelle 
obligation  , propre  et  particulière  ; mais  qu’il  est 
seulement  ajouté  comme  un  lien  accessoire , pour 
rendre  plus  fort  quelque  engagement  où  l’on  veut 
entrer.  En  un  mot , on  ne  s’engage  pas  pour  ju- 
rer, maison  jure  pour  confirmer  son  engagement. 
Le  serment  est  donc  par  rapport  aux  engagemens 
où  l’on  entre,  ce  que  sont  les  modes  ou  les  acci- 
dents par  rapport  à la  substance,  sans  laquelle  ils 
ne  sauraient  subsister. 

[ i55.  On  comprendra  mieux  que  le  serment 
ne  produit  pas  une  nouvelle  obligation  , si  ou  fait 
attention  à ce  que  le  serment  n’est  qu’un  lien 
accessoire  qui  suppose  toujours  la  validité  de  l’en- 
gagement auquel  on  l’ajoute  , pour  rendre  les 
hommes  envers  qui  l’on  s’engage  plus  certains  de 
notre  bonne  foi  ; et  des  qu’il  ne  s’y  trouve  aucun 
vice  qui  rende  cet  engagement  nul  ou  illicite. 
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cela  suffit  pour  être  assuré  que  Dieu  veut  bien 
être  pris  à témoin  de  l'accomplissement  de  la  pro- 
messe, parce  quon  sait  certainement  que  l’obli— 
tion  de  tenir  sa  parole,  est  fondée  sur  une  des 
maximes  évidentes  de  la  loi  naturelle,  dont  il  est 
l’auteur. 

Grotius  (i)  prétend  que  tout  serment,  par  le- 
quel on  s’engage  à faire  ou  à ne  pas  faire  en  faveur 
d’autrui  une  certaine  chose , renferme  une  double 
promesse  : l’une  qui  regarde  celui  à qui  I on  jure; 
l’autre  qui  a pour  objet  Dieu,  par  qui  l’on  jure; 
et  que  l’une  de  ces  promesses  peut  subsister, 
quoique  l’autre  soit  invalide.  Mais,  à proprement 
parler,  on  ne  promet  rien  à Dieu  dans  un  ser- 
ment obligatoire;  autrement  il  n’y  aurait  point 
de  différence  entre  un  vœu  et  un  tel  serment.  De 
plus,  on  jure  très-souvent  de  faire  des  choses  où 
Dieu  n’est  nullement  intéressé,  et  quelquefois 
même  où  il  se  trouve  offensé.  Or  il  est  ridicule 
de  dire  , qu’on  promet  à quelqu’un  une  chose  qui 
ne  l’intéresse  point , ou  qui  ne  l’intéresse  que 
parce  qu’elle  lui  déplaît.  Enfin  les  promesses  les 
plus  sincères  tombent  d’elles-mêmes,  quand  elles 
ne  sont  point  acceptées.  Si  donc  le  serment  ren- 
ferme une  promesse  faite  à Dieu  directement, 
tout  ce  qu’il  a de  force  dépendra  de  savoir  si  Dieu 
l’accepte  : or  le  moyen  de  s’assurer  que  Dieu 
accepte  mille  promesses , confirmées  par  ser- 
ment, qui  ne  regardent  point  du  tout  son  service? 


(i)  k.v.II,  chap.  XIII,  J.  XIV. 

Tome  III. 
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Qu’est-ce  donc  qu  il  y a dans  un  serment  obliga- 
toire , de  plus  que  dans  une  simple  promesse, 
faite  à celui  en  faveur  de  qui  l’on  jure?  Rien  ne 
peut  nous  en  donner  une  idëe  plus  juste  que  les 
traités  de  garantie , si  ordinaires  entre  les  princes. 
Deux  hommes  font  une  convention,  mais  l’un 
appréhende  que  l’autre  ne  la  viole.  Pour  s’assurer 
du  contraire j il  lui  propose  de  jurer,  c’est-à-dire, 
de  prendre  Dieu  à garant  de  la  convention , et 
de  consentir,  au  casqu  il  y manque,  que  Dien  se 
déclare  contre  lui , et  le  punisse  de  sa  perfidie.  U 
est  donc  clair  que  par  le  serment  on  ne  contracte 
pas  une  nouvelle  obligation,  mais  que  seulement 
on  interpose  la  garantie  divine.  Mais  comme 
pour  être  assuré  de  la  garantie  il  faut  que  le  ga- 
rant y ait  consenti , il  s’ensuit  que  le  serment  est 
nul  lorsque  les  conventions  sont  invalides  ; car  il 
est  absurde  de  se  persuader  que  Dieu  veuille  être 
garant  de  tels  engagemens.  Enfin,  tout  acte  ac- 
compagné de  quelque  vice  qui  le  rend  incapable 
de  produire  aucune  obligation,  ne  devient  jamais 
obligatoire  par  l'interposition  du  serment.  Et  un 
serment  postérieur  n’annulle  pas  non  plus  un 
engagement  valide , et  ne  détruit  point  par  con- 
séquent le  droit  que  la  parole  donnée  avait  acquis 
à autrui.  L’on  a beau  jurer,  par  exemple,  de  ne 
pas  payer  une  dette , on  n’est  pas  pour  cela  quitte 
envers  le  créancier.  ] 

§.  XIV.  Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de 
ce  que  le  serment  11e  produit  pas  une  nouvelle 
obligation,  qu’il  soit  inutile  ou  superflu.  Car, 
quoique  les  engagemens  où  l’on  entre  sans  ser- 
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ment  soient  véritablement  obligatoires , cepen- 
dant. tous  les  hommes  sont  persuadés , et  avec 
raison,  que  Dieu  punira  beaucoup  plus  sévère- 
ment ceux  qui  outragent  hautement  la  Divi- 
nité, en  se  rendant  coupables  de  parjure,  que 
ceux  qui  manquent  simplement  à leur  parole. 
C’est  une  conséquence  du  principe  quCnous  ve- 
nons d’établir  §.  XIII,  que  le  serment  ne  change 
point  la  nature  de  l’acte  auquel  il  est  ajouté. 

§.  XV.  C’est  donc  par  la  nature  même  des 
actes  dans  lesquels  on  fait  intervenir  le  serment, 
que  l’on  doit  juger  de  sa  validité  ou  non-validité. 
Faisons  l’application  de  ces  remarques:  i°.  les 
sermens  qui  regardent  quelque  chose  d’impossi- 
ble n’obligent  point , quoique  l'on  commette  cer- 
tainement un  grand  péché,  en  abusant  ainsi  té- 
mérairement du  nom  de  Dieu. 

[ 1 56.  Dans  les  sermens , tout  comme  dans  les 
couventions,  il  y a des  choses  qui  ne  sont  pas 
impossibles  au  moment  qu'on  prête  le  serment, 
mais  qui  peuvent  le  deveuir  dans  la  suite. 
Voyez{ i)  les  réflexions  que  nous  avons  faites 
sur  les  conventions  , elles  sont  également  appli- 
cables aux  sermens. 

A l’égard  des  choses  qui  ne  sont  impossibles 
que  pour  l’heure,  ou  par  supposition,  la  force 
de  l'obligation  est  suspendue;  ensorte  que  celui 
qui  a juré,  en  supposant  tel  ou  tel  cas,  est  tenu 
de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  rendre 
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possible  ce  à quoi  il  s est  engage  avec  serment. 
Ainsi  ^ quand  le  patriarche  Abraham  envoya  à 
Charran  le  premier  de  ses  esclaves , le  faisant 
jurer  qu’il  emmènerait  de  là  une  femme  pour 
son  fils  Isaac,  laquelle  fût  de  sa  parenté,  il  lui 
dit  que  s’il  ne  s’en  trouvait  aucune  qui  voulût  le 
suivre,  if  serait  quitte  de  son  serment  (i).] 

§.  XVI.  2°.  Tout  serment  par  lequel  on  s’en- 
gage à quelque  chose  d’illicite  , c’est-à-dire,  dé- 
fendu par  quelque  loi  divine  ou  humaine  , est 
nul  de  lui-même.  Car  qu’y  aurait-il  de  plus  ab- 
surde que  de  dire  que  l’on  se  soumet  à la  ven- 
geance divine,  au  cas  que  1 on  ne  fasse  pas  quel- 
que chose  que  Dieu  a défendu  sous  quelque  peine? 
C’est  un  grand  crime  que  de  faire  de  tels  sermens; 
mais  ce  serait  un  crime  plus  grand  encore  que  de 
les  exécuter.  L’histoire  de  David  nous  fournit  là- 
dessus  un  exemple  remarquable.  Il  avait  jure, 
étant  en  colère,  d’ex  terminer  la  maison  de  ISabal. 
Mais  les  sages  représentations  d'Abigail  l’ayant 
appaisé , il  rendit  grâces  à Dieu  , de  ce  qu’après 
avoir  commis  un  péché  en  faisant  ce  serment,  il 
n’en  avait  pas  commis  un  autre  plus  grand  encore 
en  l’effectuant.  I.  Samuel.  XXV.  On  peut  en- 
core rapporter  ici  le  serment  qu’IIamilcar  fit  faire 
h son  (ils  Annibal,  qu’il  n’aurait  jamais  de  paix 
ni  d’amitié  avec  les  Romains. 

[i5y.  L’usage  du  serment  a été  établi  pour 
être  une  sûreté  accessoire  des  promesses  par  les- 
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quelles  on  s’engage  à quelque  action  bonne,  ou 
du  moins  innocente;  et  nullement  alin  de  prê- 
ter, pour  ainsi  dire,  main  forte  au  crime.  « Les 
» Dieux  , dit  Denys  d’Halicarnasse  (i)  , veulent 
» être  prisa  témoins  des  traites  honnêtes  et  justes, 
» et  non  pas  de  ceux  qui  sont  deshonnêtes  et  in- 
» justes.  » ] 


§•  XVII.  5°.  Une  promesse  conditionnelle  ne 
change  pas  de  nature , et  ne  devient  pas  pure  et 
simple,  quoique  l’on  y ajoute  un  serment. 

[ i58.  C’est  une  suite  nécessaire  de  ce  que  le 
serment  de  sa  nature  ne  pioduit  point  de  nou- 
velle obligation  propre  et  particulière  ; mais  qu’il 
n est  qu’un  lien  accessoire  qui  donne  plus  de 
force  à la  convention,  soit  absolue,  soit  condi- 
tionnelle. En  effet  la  validité  ou  la  nullité  des 
sermens  faits  sous  condition,  ne  dépend  pas  moins 
de  l’existence  ou  de  la  non  existence  de  la  con- 
dition , que  la  validité  ou  la  nullité  des  simples 
promesses.  Par  exemple  , aussitôt  qu’un  magis- 
trat estsorti  de  charge,  il  n’est  plus  tenu  à ce 
qu’il  avait  juré  comme  tel  en  y entrant.  D’autre 
côté,  les  citoyens  ne  doivent  pas  désormais  obéir 
à un  magistrat  qui  est  sorti  de  charge  , ou  qui  a 
etc  cassé,  quoiqu’on  ne  les  ait  pas  expressément 
déchargés  du  serment  ; car  cela  suit  de  la  nature 
même  de  la  chose.  Nous  en  avons  un  exemple 
dans  ce  que  disait  Curion , au  rapport  de  Jules 
César,  à ceux  dé  ses  soldats,  qui  avaient  été  de 
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ji’armée  de  Domîtius  : « Comment  pourriez-vous 
» être  encore  liés  par  le  serment  que  vous  aviez 
» prêté  à Dômitius , puisque  ayaut  quitté  le  com- 
» mandement , il  était  devenu  , de  général , sim? 

„ pie  particulier,  et  prisonnier  même(i)  ? » tl 
ajoute  un  peu  plus  bas  : « Que  leur  serment  était 
» éteint  par  la  perte  de  la  liberté  de  Domi- 
» tius  (2).  » ] 

§.  XVI11.  4°.  A l’égard  des  sermens  faits  par 
erreur,  quoique,  pris  en  eux-mêmes  et  dans 
l’intention  de  celui  qui  jure,  ce  soient  de  vérita- 
bles sermens,  tout  le  monde  convient  qu’ils  ne 
sont  point  obligatoires.  Exemple.  Ayant  appris 
quelque  nouvelle  agréable  d’un  pays  éloigné,  on 
promet  avec  serment,  et  en  considération  de 
cela , quelque  récompense  à celui  qui  nous  1 a 
apprise  ; la  nouvelle  se  trouvant  fausse  , on  n’est 
point  lié  par  un  tel  serment.  Et  en  effet , dans  ces 
circonstances  , celui  qui  jure  ne  le  fait  que  con- 
ditionnellement, supposant  un  certain  état  des 
choses;  ensorte  qu’il  n’aurait  ni  promis,  ni  juré, 
s’il  avait  connu  les  choses  telles  quelles  étaient 
effectivement. 

§.  XIX.  5°.  Il  en  faut  dire  autant,  et  à beaù- 
coup  plus  forte  raison  des  sermens  surpris  par 
artilîcè , lorsque  celui  à qui  l’on  jure  nous  a Im- 
même malicieusement  jeté  dans  Terreur.  Car, 
outre  la  raison  tirée  de  Terreur  , il  y a de  plus 
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ici , dans  la  personne  de  celui  qui  nous  trompe , 
une  incapacité  qui  le  rend  indigne  d’acquérir 
quelque  droit  contre  nous. 

§.  XX.  6°.  Mais  que  dirons-nous  des  ser- 
xnens  forcés?  Je  réponds  , qu’un  serment  extor- 
qué par  une  crainte  est  nul  de  lui-même , et  qu’il 
n’oblige  en  aucune  manière.  11  y en  a plusieurs 
raisons.  La  première  , c’est  que  par  les  principes 
que  nous  avons  établis  ci-dessus , un  serment 
extorqué  par  une  violence  injuste  n’est  pas  un 
véritable  serment.  Et  en  effet , on  ne  saurait 
dire  raisonnablement  qu’un  homme  qui  jure  à 
quelqu’un  qui  lui  tient  le  pistolet  à la  gorge  , ait 
une  intention  bien  sincère  de  se  soumettre  à la 
justice  divine  , au  cas  qu’il  n’exécute  pas  ce  qu’il 
jure  d’exécuter. 

Une  seconde  raison  de  l’invalidité  des  sermens 
extorqués  est  tirée  de  l’auteur  de  la  violence , 
qui  le  rend  indigne  d’acquérir  quelque  droit  au 
moyen  du  brigandage  qu’il  exerce.  Cette  raison 
prend  encore  une  nouvelle  force  si  l’on  considère 
que  le  serment  n’est  autre  chose  qu’un  moyen  de 
société,  et  que  par  conséquent  il  y aurait  de  l’ab- 
surdité à l’interpréter  de  manière  qu’il  devint  un 
moyeu  sûr  d’exercer  le  brigandage  avec  succès. 
Grotius  à la  vérité  estime  , qu’un  serment  extor- 
qué est  cependant  obligatoire  , parce  que  tout 
serment  renfermant  une  promesse  faite  à Dieu  , 
il  faut  le  tenir  par  respect  pour  cet  Etre  souve- 
rain, quoique  celui  qui  nous  a contraint  de  le 
faire  , n’ait  aucun  droit  d’en  demander  l’exécu- 
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tion.  Voyez  Grotius , liv.  II,  chap.  XIII,  §.  XV, 
u°.  2 , et  liv.  III , cliap.  XIX  , §.  II. 

Mais  à cela  l’on  peut  opposer  deux  réponses  ; 
i°.  Que  si  l’on  examine  bien  la  nature  du  ser- 
ment, on  verra  qu’il  ne  renferme  aucune  pro- 
messe faite  à la  divinité  ; autrement  un  serment 
et  un  vœu  seraient  une  même  chose  , et  Grotius 
dit  lui-même,  que  Votum fit  Deo,  juramentum 
perDeujn.  2°.  B ailleurs,  quand  même  l’on  ac- 
corderait qu  il  y a dans  tout  serment  une  pro- 
messe faite  à Dieu , le  serment  forcé  ne  serait  pas 
pour  cela  obligatoire.  Premièrement,  parce  que 
cette  prétendue  promesse  serait  forcée  et  desti- 
tuée de  liberté.  En  second  lieu  , parce  que  nous 
ne  saurions  présumer  que  Dieu  pût  l’accepter. 
Et  il  est  bien  évident  que  l’on  ne  saurait  penser 
que  Dieu  accepte  une  telle  promesse , sans  ad- 
mettre une  chose  toute  contraire  à ses  perfections 
infinies;  puisque  ce  serait  ouvertement  autoriser 
le  brigandage.  Car  pour  cela  , il  faudrait  que  dans 
l’intention  de  Dieu  , le  brigandage , c’est-à-dire  , 
la  violation  la  plus  criante  des  lois  naturelles  fût 
un  titre  légitime  pour  profiter  du  bénéfice  de  ces 
mêmes  lois. 

Remarquons  enfin  que  si  les  promesses  forcées 
faites  avec  serment  étaient  obligatoires,  un  sou- 
verain ne  pourrait  pas  en  conscience  annuller 
ces  sortes  de  sermens  , comme  Grotius  lui  même 
redonnait  qu'il  le  peut,  et  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique partout.  Cicéron  avait  donc  raison  de  dire, 
que  si  l’on  se  dispense  de  payer  à des  corsaires  ce 
qu’on  leur  a promis  même  avec  serment , pour 
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racheter  sa  vie  ,ce  n’est  point  un  véritable  par- 
jure , parce  qu’un  corsaire  n’étant  pas  de  ceux 
avec  qui  l’on  est  en  guerre  réglée , mais  plutôt 
l’ennemi  commun  de  tous  les  hommes  , il  n’y  a 
ni  foi  ni  serment  qui  soit  valable  par  rapport  à 
lui.  Ut  si  prædonibus  pactum  pro  capite  pre- 
tium non  atluleris , nulla  frausest,  ne  si  ju- 
ratus  quidem  id  non  feceris  ; nam  pirata  non 
est  perduellium  numéro  defini  tus,  sed  commuais 
hostis  omnium.  Cum  hoc  nec  fides  debet  nec  jus- 
, jurandum  esse  commune  (i). 

§.  XXI.  Nous  pouvons  conclure  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  sur  la  validité  des  ser- 
mens  , que  le  serment  n’exclut  point  les  condi- 
tions et  les  restrictions  tacites  , qui  suivent  de  là 
nature  même  de  la  chose.  Si  par  exemple  , l’on 
a juré  à quelqu’un  de  lui  accorder  tout  ce  qu’il 
demanderait , et  que  là-dessus  il  nous  demande 
des  choses  injustes  ou  absurdes,  on  n’est  point 
obligé  par  un  tel  serment.  Voyez  St.-Matth.  XIV,. 

6,  etc.  Car  quand  on  fait  une  promesse  illimitée, 
on  suppose  toujours  que  celui  en  faveur  de  qui 
l’on  s’engage,  demandera  des  choses  hounétes  , 
et  non  des  choses  injustes  ou  extravagantes  et 
pernicieuses  ou  à lui-même  ou  à d’autres.  „ 

[ i5g.  C’est  ainsi  que  Nicomachus  ayant  juré 
de  gardecjle  secret  sur  une  affaire  qu’on  voulait 
lui  communiquer  , dès  qu’il  apprit  qu’il  s’agissait 
d’une  conspiration  contre  la  personne  d’Alexan- 


(j)  Cic.,  3c  Ofûc.,  lib.  III , cap.  XXIX. 
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dre  le  Grand,  il  protesta  qu’il  n’ayait  point  donné 
sa  foi  pour  un  parricide  , et  qu’il  ne  croyait  pas 
qu’il  y eût  aucun  serment  qui  l’obligeât  à celer 
un  crime  si  détestable  (i).  En  effet,  tout  citoyen 
est  tenu  de  découvrir  les  entreprises  qui  se  for- 
ment ou  contre  la  personne  du  Prince  , ou  contre 
l’Etat.  Xerxès  se  disposant  à une  nouvelle  expé- 
dition contre  la  Grèce,  pria  Thémistocle  de  pren- 
dre le  gouvernement  de  ses  armées  dans  cette 
guerre.  Thémistocle  y consentit  à condition  que 
le  Roi  lui  prom^trait  avec  serment , qu’il  n’atta- 
querait point  les  Grecs  Sans  lui.  Lorsque  Xerxès 
eut  juré,  et  qu’on  eut  immolé  un  taureau,  selon 
la  coutume,  Thémistocle  avala  une  coupe  pleine 
de  sang  de  ce  taureau , et  expira  sur-le-champ. 
Par  ce  moyen  il  détourna  le  Roi  de  Perse  de  son 
dessein  (2).  Mais  si  ce  Prince  avait  eu  d’ailleurs 
de  justes  raisons  de  faire  la  guerre  aux  Grecs,  je 
ne  vois  pas  qu’un  pareil  serment  d’ailleurs  dût 
l’arrêter,  puisqu’il  avait  supposé  sans  doute  que 
Thémistocle  fût  en  vie;  comme  s’il  eût  dit  que 
tant  que  Thémistocle  vivrait,  il  n’entreprendrait 
rien  contre  les  Grecs  sans  son  conseil.  De  sorte 
que  le  serment  de  Xerxès  était  annullé  par  la 
mort  de  Thémistocle.  D’ailleurs  les  avantages 
que  Xerxès  espérait  tirer  d’un  si  grand  général 
étaient  le  seul  motif  qui  l’engagea  « lui  faire 
cette  pi’omesse  sermentalc  ; mais  dès  que  Thé- 


(1)  Q.  Curtius , lib.  VT  , cap.  VU , n».  7.  f £ i 

(2)  Diod.  Sicul.,  lib. XI , cap.  XLiYllI. 
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mistoclepar  sa  mort  volontaire  les  lui  refusa,  le 
serment  devint  par-là  même  nul. 

Les  jurisconsultes  Romains  disent , que  si  l’on 
a promis  avec  serment  de  comparaître  en  justice, 
et  qu’on  y manque  pour  quelque  raison  légitime, 
on  ne  se  parjure  point.  Qui  jurato  promisit  ju- 
dicio  sistif  non  videtùtpe jurasse,  siex  concessâ 
causa  hoc  deserueril  (*)  ]. 

§.  XXII.  On  demande,  si  c'est  un  effet  du  ser- 
ment qu’un  héritier  soit  lié  par  les  sertnens  de 
celui  à qui  il  succède  ? Je  réponds , qu’il  faut 
distinguer  si  la  promesse  ou  la  convention  à 
laquelle  le  serment  a été  ajouté  est  réelle  ou 
personnelle.  Si  elle  n’est  que  personnelle,  elle 
n’oblige  en  rien  l’héritier  ; mais  si  elle  est  réelle, 
c’est-à-dire  , si  quelcfh’un  a acquis  par-là  un  droit 
sur  les  biens  du  défunt,  alors  l’obligation  d’exé- 
cuter passe  à ses  héritiers.  Mais  l’héritier  n’est 
point  lié  par  le  serment  du  défunt  pris  en  lui- 
même,  et  séparément  de  la  promesse  ou  de  la 
convention  même  ; tellement  que  s’il  n’exécutait 
pas  l’engagement  du  défunt , il  se  rendrait  bien 
coupable  d infidélité , mais  non  pas  de  parjure. 
La  raison  en  est  que  le  serment,  l’acte  par  lequel 
on  appelle  la  vengeance  divine,  est  uniquement 
attaché  à la  personne  de  celui  qui  jure;  et  par 
conséquent  il  ne  passe  point  à l’héritier  qui  n’a 
point  juré. 

[ §.  160.  Mais  lorsque  le  serment  ne  donne 

• |M 

— 

^i)  Digesx.  Iib. II,  tit.  Mil, "qui  sàtiscCare  nogantur,  etc.,Icg.  uh. 


.»  . V, 


124  PRIKCTPES 

pas  un  droit  parfait , et  que  l’engagement  du 
défunt  est  uniquement  fondé  sur  un  principe 
de  piété  , de  charité  , etc.  , il  est  clair  que  l’hé- 
ritier peut  se  dispenser  de  rien  exécuter  à cet 
égard  ; et  suivant  les  lois  civiles  il  ne  sera  pas 
coupable  d’infidélité.  Je  dis  suivant  les  lois  ci- 
viles , qui  admettent  la  division  des  droits  en 
parfaits  et  imparfaits  ; car  suivant  moi,  les  lois 
naturelles  ne  nous  obligeant  pas  moins  rigoureu- 
sement aux  devoirs  imparfaits  qu’aux  parfaits  , 
l’héritier  qui  11’exécute  pas  la  promesse  faite 
avec  serment  par  celui  dont  il  recueille  la  suc- 
cession , est  coupable  d'infidélité,  suivant  les 
lois  naturelles.  Par  exemple,  si  on  a juré  de 
donner  chaque  année  aux  pauvres  , pendant  dix 
ans  , la  somme  de  cent  écifs  , et  que  l’on  meure 
avant  la  fin  de  ce  terme  , l’héritier  , suivant  les 
lois  civiles  , n’est  pas  obligé  de  continuer  cette 
aumône  ; mais  suivant  les  lois  naturelles, il  doit 
absolument  la  continuer  jusqu’au  terme,  autre- 
ment il  est  condamné  par  ces  mêmes  lois  d’infi- 
délité et  d’injustice. 

Mais  si  l’héritier  manque  d’effectuer  une  pro- 
messe et  une  convention  du  défunt , faite  avec 
serment , et  dont  il  doit  être  garant , comme 
successeur,  se  rendra-t-il  coupable  d’un  véri- 
table parjure  ? Je  réponds  que  non.  Car  le  ser- 
ment proprement  ainsi  nommé  , est  uniquement 
attaché  à la  personne  de  celui  qui  jure.  L’héritier 
n’a  pas  lui-même  pris  Dieu  à témoin  de  la  vérité 
de  ses*  promesses  ; ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu’il 
• l’outrage  directement , comme  ferait  celui  qui 
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jure  à faux.  Il  n’est  coupable  que  djnfidélifé , 
en  ce  qu’il  viole  les  engagemens  où  il  est  entré 
comme  héritier. 

Enfin,  si  le  serment  a été  fait  par  un  peuple 
entier,  l’obligation  du  serment  se  perpétuera-t- 
elle  jusqu’à  la  dernière  postérité?  Puffendorf 
soutient  la  négative  (i).  « Car,  dit-il  , l’acte  du 
» serment , et  par  conséquent  son  infraction, 
» sont  uniquement  l’effet  de  la  volonté  parti- 
a culière  de  chaque  individu,  et  n’appartiennent 
» à une  personne  morale,  qu’en  tant  que  les 
» particuliers,  dont  elle  est  actuellemént  com- 
» posée  , y ont  eu  par  eux-mêmes  quelque  part. 
» Ainsi  un  peuple  considéré  comme  une  per- 
» sonne  morale,  ne  saurait  proprement  se  sou- 
» mettre  à la  vengeance  divine,  c’est-à-dire, 
» jurer;  cela  ne  convient  qu’aux  particuliers 
» qui  sont  membres  du  corps  de  l'Etat.  » 

Mais  cette  décision  ne  parait  pas  exacte.  Car 
d’abord  si  le  serment  oblige  une  personne  phy- 
sique, il  doit  obliger  une  personne  morale;  puis- 
que les  membres  de  la  personne  morale  étant  en 
trop  grand  nombre , pour  avoir  la  décision  de 
chacun  d’eux  dans  chaque  cas  particulier,  on 
est  conyenu  par  la  constitution  essentielle,  qu’une 
personne  ou  plusieurs  décideraient  sur  les  affai- 
res de  toute  la  nation  en  son  nom  ; de  façon  que 
comme  tous  les  traités  qu’il^P  font  obligent  gé- 
néralement tous  les  individus  de  la  nation  , ainsi 


(!)  Liv-  IV,  chap.  II , j.  XVII. 
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si  ces  traités  sont  confirmés  par  le  serment,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  seraient  pas  obligés  à 
la  religion  du  serment,  vu  que  ce  que  ceux  qui  ont 
en  mains  les  rênes  du  gouvernement  font , ils  le 
font  au  nom  de  toute  la  nation.  Et  voici  sur  quoi 
cela  est  fondé.  Tout  corps  a droit,  aussi  bien  que 
chaque  particulier , de  s'obliger  ou  par  lui-même, 
ou  par  la  plus  grande  partie  de  ses  membres.  Il 
peut  aussi  transférer  ce  droit  à autrui  où  expi’es- 
sément , ou  par  une  conséquence  nécessaire  , 
comme  quand  il  défère  la  souveraineté  à quel- 
qu’un ; car  en  matières  de  choses  morales , 
par  cela  même  qu’on  établit  quelqu’un  pour 
une  fin , on  lui  donne  pouvoir  de  faire  tout  ce 
qu’il  faut  pour  obtenir  cette  fin;  et  dans  tout  ce 
qu’il  fait, il  agit  au  nom  de  ceux  qui  lui  en  ont 
donné  le  pouvoir,  et  qui  sont  censés  l’avoir  fait 
eux-mêmes,  parce  que  leurs  volontés  sont  mo- 
ralement contenues  dans  la  volonté  de  celui  ou 
de  ceux  à qui  ils  ont  donné  le  pouvoir  d’agir 
en  leur  nom  et  de  leur  part.  Eors  donc  qu’un 
peuple  viole  une  promesse  ou  une  convention 
faite  avec  un  serment , si  la  promesse  ou  la  con- 
vention regarde  toute  la  nation , et  qu’elle  soit 
exprimée  comme  perpétuelle  , tout  le  peuple  se 
parjure.  Tout  comme  un  héritier  serait  parjure 
s’il  ne  s’acquittait  pas  de  ce  que  celui  à l’héritage 
duquel  il  a été  appelé  , a promis  avec  serment 
pour  lui-même,  et  au  nom  de  son  héritier.  La 
décision  de  Puffendorf  tend  à mon  avis  à rendre 
tous  les  traitésde  nation  à nation  illusoires, quand 
même  ils  auraient  été  confirmés  par  serment;  car 
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il  n’y  aurait  qu'à  substituer  de  nouveaux  magistrats 
àceux  qui  auraient  prèle  serment, et  donner  pour 
cause  de  l’infraction  du  serment , que  les  nou- 
veaux magistrats  ne  sont  pas  tenus  à effectuer  la 
promesse  ou  la  convention  , parce  que  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  ont  juré.  Que  dis- je?  les  Souverains 
eux-mêmes  ne  pourraient  jamais  compter  sur 
leurs  propres  droits  , parce  que  ce  ne  sont  pas 
tous  leurs  sujets  en  particulier  qui  leur  prêtent 
serment , ni  toutes  les  générations. 

L’on  se  persuadera  encore  mieux  de  la  justesse 
de  notre  décision  , si  l’on  fait  attention  à ces  pro- 
messes faites  par  un  peuple  entier,  qui  donnent 
à un  autre  quelque  droit  à perpétuité  ; car  per- 
sonne n’oserait  dire  qu’après  la  mort  ou  la  dé- 
mission de  ceux  qui  ont  promis  ou  juré,  le  droit 
accordé  à perpétuité  soit  perdu.  Au  reste  la  réfle- 
xion d’uu  historien  français  sur  ces  sortes  de  ser- 
mens  est  fort  juste.  « Il  y a,  dit-il,  lieu  de  croire, 

» que  les  Princes  observeront  un  traité  plus  re- 
» ligieusement  que  les  républiques.  Caria  sain- 
» teté  de  la  foi  donnée  , fait  plus  d’impression 
» sur  celui  qui  s’engage  lui  seul  et  de  sa  pure  au- 
» torité  , que  sur  les  particuliers  d’un  corps,  dont' 
w chacun  n’ayant  que  peu  ou  point  de  part  à 
» l'engagement  public,  ne  se  fait  pas  grand scru- 
» pule  d’y  manquer  (i).  « ] t 

§.  XXIII.  Pour  ce  qu  i est  de  la  manière  dont 
©n  peut  être  absous  ou  dispensé  de  l’obligation 
du  serment , voici  les  principes  qu’il  faut  établir. 


(i)  Jeanne»  Labardæus  , de  rébus  Gallicis  , lib.  VI. 
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i°.  Toute  personne  dont  les  actions  et  les 
biens  dépendent  d’un  supérieur , ne  peut  jamais 
en  disposer  au  préjudice  de  l’autorité  de  ce  supé- 
rieur , qui  par  conséquent  a droit  d’annuller  ce 
qui  a été  fait  contre  sa  volonté. 

20.  Un  supérieur  peut  mettre  desbornescomme 
il  le  juge  à propos  aux  droits  même  que  ses 
sujets  ont  déjà  acquis , et  à plus  forte  raison  à 
ceux  qu’ils  doivent  acquérir. 

5°.  Le  pouvoir  du  Souverain  ne  peut  s’éten- 
dre jusqu’à  dispenser  de  tenir  un  serment  véri- 
tablement obligatoire , qui  n’a  en  lui-même  aucun 
vice  , et  qui  regarde  une  chose  dont  celui  quia 
juré  pouvait  disposer  à sa  fantaisie. 

Exemple.  II  ne  dépendait  pas  du  Sénat  romain 
d’annuller  le  serment  que  Régulus  avait  fait  aux 
Carthaginois  de  retourner  chez  eux. 

4°.  Celui  qui  n’a  aucune  autorité  , ni  sur  ce- 
lui qui  a juré,  ni  sur  la  personne  en  faveur  de 
qui  l'on  a prêté  le  serment,  ne  saurait  eu  dispen- 
ser ou  en  absoudre. 

On  peut  juger  par  ces  principes  , si  c’est  avec 
quelque  fondement  que  l’évêque  de  Rome  s’at- 
tribue la  pouvoir  de  dispenser  de  toutes  sortes 
de  sermens , et  même  du  serment  de  fidelité  que 
les  sujets  prêtent  à leurs  Souverains. 

[ 1G1.  Car  on  ne  peut  être  délié  d'un  serment 
que  par  celui  de  qui  l’on  dépend  , ou  en  faveur 
de  quion  a promis  et  dans  les  droits  duquel  ce 
pouvoir  est  renfermé.  Aussi  voyons-nous  que  les 
empereurs  romains  l'exercèrent  autrefois.  Marc- 
Autonjn  et  Verus,  par  exemple  , annullèrent  le 
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serment  d’un  homme  , qui  ayant  juré  de  ri  entrer 
jamais  dans  le  conseil,  fut  créé  depuis  Duumvir, 
ou  l’un  des  deux  principaux  magistrats  de  la 
ville  (1);  et  la  raison  pourquoi  ils  usèrent  ici 
de  leur  autorité  , était  très-légitime  ; car  un  ci- 
toyen pourrait-il , sous  prétexte  de  serment,  se 
dispenser  de  rendre  ses  services  à l’Etat , qui  les 
lui  demande  ? Un  chevalier  romain, qui  avait  juré 
de  ne  jamais  répudier  sa  femme,  l’ayant  ensuite 
surprise  dans  un  commerce  criminel  avec  sou 
gendre , fut  absous  par  Tibère  de  ce  serment  , 
dont  la  force  ne  pouvait  pas  être  étendue  jusqu’à 
mettre  un  mari  dans  la  dure  nécessité  de  garder 
une  femme  coupable  d’une  si  grande  infamie. 

En  effet , non  seulement  on  ne  doit  pas  at- 
tribuer au  Pape  le  pouvoir  de  délier  du  serment, 
mais  je  ne  crois  pas  qu’on  doive  attribuer  ce 
droit  à aucun  ecclésiastique.  Car  ce  n'est  qu’im- 
proprement  qu’on  se  sert  des  termes  de  dispenser , 
à' absoudre  , puisque  Dieu  lui-même  ne  saurait 
ni  dispenser  ni  absoudre  proprement  d’un  vœu, 
ou  d’un  serment;  car  on  ne  fait  ni  vœu,  ni  ser- 
ment que  pour  un  plus  grand  bien  moral;  or  il 
est  absurde  de  se  persuader  que  Dieu  veuille  dis- 
penser proprement  un  homme  de  faire  un  plus 
grand  bien  , qu’il  a promis  de  faire  soit  à Dieu 
lui-même  par  un  vœu , soit  aux  autres  par  un 
serment  en  appelant  Dieu  à témoin,  et  en  se 


(1)  Dir.EST.  , lib.  L,  tit.  I,  Ad  Muuicipalem  et  de  incolis,  leg. 
XXXVIII. 
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soumettant  à sa  vengeance  eu  cas  de  violation. 
Mais  ce  qu’on  exprime  par  dispenser , absoudrey 
ne  veut  dire  autre  chose  , que  de  déclarer  que  le 
vœu , ou  le  serment , ou  ont  été  nuis  dans  leur 
origine  faute  de  quelque  condition  nécessaire  à 
leur  validité,  ou  qu’ils  sont  devenus  nuis  par  le 
changement  des  circonstances  de  la  personne  qui 
a fait  vœu  , ou  qui  a juré.  Or  cette  déclaration 
de  nullité  du  vœu  ou  du  serment , demande  une 
connaissance  profonde  du  Droit , des  circons- 
tances de  la  personne  qui  a fait  vœu  ou  qui  a 
juré,  et  surtout  un  grand  bon  sens  et  un  juge- 
ment exquis,  s’agissant  d’une  matière  fort  dé- 
licate. On  ne  peut  donc  attribuer  ce  pouvoir 
exclusif  aux  ecclésiastiques , à moins  de  ne  re- 
connaître ces  qualités  comme  le  partage  exclusif 
de  cet  ordre  : supposition  qui  ne  peut  raisonna- 
blement être  admise.  ] 

§.XXlV.On  peut  distinguer  diverses  sortes  de 
sermens,  selon  leur  différent  usage  dans  la  société. 
i°.  Il  y a des  sermens  que  l’on  appelle  obligatoires 
(promissoria  ) ; ce  sont  ceux  que  l’on  ajoute  aux 
promesses  et  aux  conventions,  pour  les  rendre 
plus  inviolables.  a°.  U y a de, s sermens  affirma- 
tifs ( assertoria  ) , tels  sont  ceux  par  lesquels  on 
confirme  ce  que  l’on  avance  sur  un  fait,  qui  n’est 
d’ailleurs  pas  bien  avéré  : tel  est  le  serment  des 
témoins.  3°.  Quelquefois  aussi  une  personne  qui 
a quelque  différend  ou  quelque  procès,  jure  elle- 
même  pour  le  terminer,  ou  par  ordre  du  'juge  , 
ou  à la  réquisition  de  l’autre  parti ç. (Jura  mention 
lilis  decisorium.  ) 
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[ 162.  Les  sermens  obligatoires  sont  fort  en 
usage , et  peut-être  plus  qu’il  ne  faudrait.  Le 
plus  souvent  il  sont  ou  injustes  ou  téméraires. 
Pour  les  faire  innocemment , il  faut  savoir  avec 
la  dernière  certitude,  que  l’action  ou  l’omission 
à laquelle  on  s’oblige,  est  permise  ou  innocente: 
il  faut  voir  si  c’est  une  chose  qui  dépende  de  nous 
et  quiGoit  en  notre  pouvoir  : il  faut  examiner  si 
elle  ne  nous  jettera  point  dans  quelque  danger 
tant  soit  peu  considérable  d’offenser  Dieu  et  de 
violer  sa  loi,  et  s’il  y a nécessité  de  jurer. 

A l’égard  des  sermens  affirmatifs,  c’est-à-dire, 

qui  se  font  pour  décider  un  différend  sur  lequel 

il  n’y  a pas  d’autres  preuves  par  lesquelles  on 

puisse  le  terminer  ; celui  qui  jure  , c’est  ou  la 

personne  mêtne  intéressée,  ou  un  tiers.  Ceux  qui 

certifient  avec  serment  une  action  d’autrui  .sont 

* 

appelés  témoins  ; et  leur  déposition  passe  avec 
raison  pour  être  d’un  grand  poids , lorsqu’il  n’y 
a rien  qui  la  rende  vraisemblablement  suspecte  ; 
car  on  ne  saurait  légitimement  présumer  qu’un 
homme  de  bien  et  craignant  Dieu,  veuille  , pour 
l’intérêt  d’autrui , s’exposer  lui-même  à la  ven- 
geance divine.  Les  lois  civiles , néanmoins  , ont 
sagement  établi  de  ne  pas  recevoir  sans  beaucoup 
de  circonspection  , le  témoignage  d’un  homme, 
sur  une  affaire  de  quelqu’autre  avec  qui  il  a des 
liaisons  étroites,  parce  qu’il  peut  aisément  arriver 
que  l’amitié  l’emporte  sur  la  conscience  (1).  Ce 


(1)  Digest-i  lib.  XXII,  lit.  V,  de  Testibus , lcg.  IJI. 
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n’est  pas  non  pins  sans  quelque  fondement  que 
les  anciens  Romains  voulaient  que  les  témoins 
fussent  riches  , surtout  s’il  s’agissait  d’une  affaire 
de  grande  importance  (i).  Enfin,  quant  à la  troi- 
sième espèce  de  serment , il  se  fait  ou  par  une 
convention  entre  les  parties  , ou  par  ordre  du 
juge  (2).  Car  quand  deux  personnes  sont  en 
dispute  sur  quelque  chose  que  l’une  prétfnd  lui 
être  due,  et  qu’il  n’y  a pas  de  preuves  suffisantes, 
le  demandeur  peut  déférer  le  serment  à l’autre, 
avec  promesse  de  se  désister  de  ses  prétentions, 
si  celui-ci  jure  qu’il  ne  lui  doit  rien.  Que  si  le 
défendeur  craint  de  ne  pouvoir  jurer  en  cons- 
cience, comme,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’une 
dette  d’autrui,  dont  il  est  effectivement  respon- 
sable, supposé  qu’elle  soit  réelle  , il  peut  référer 
le  serment,  promettant  à son  tour,  de  payer,  si 
l’autre  jure  que  cela  lui  est  bien  dû  (3).  Cet  ex- 
pédient se  met  en  usage  ou  entre  les  parties 
simplement,  ou  devant  les  juges  ; avec  cette  dit — 
ference  néanmoins  que  , hors  des  tribunaux  de 
justice,  on  n’est  pas  tenu  de  jurer  à la  réquisition 
de  celui  qui  défère  le  serment  , et  la  raison  en 
est , que  cela  renferme  une  espèce  de  transac- 
tion , comme  disent  très-bien  les  jurisconsultes 
romains  (4)  par  laquelle  on  consent  de  se  re- 


(1)  Digest.,  loco  citato.  ■ ' 

(2)  Digest.,  lib.  XII,  tit.  ï)tde  jurtjurando.  Voyez  aussi  Domat, 
Ir«.  partie , liv.  III , lit.  Vi , sect.  VJ. 

(3)  Digest.,  Ibid.,  l.;g.  XXX.1V,  $.  6, 7,  et  leg.  XXXVI11. 

(4)  J usjurunüum  speciem  transaction is  conlinet.  Digest.,  Ibid  , 
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connaître  désormais  débiteur  de  la  chose  dont  il 
s’agit , si  l’on  ne  veut  pas  jurer  qu’on  ne  la  doit 
point , ou  si  celui  qui  la  demande  jure  lui-même 
quelle  lui  est  due.  Or,  quiconque  n’a  pas  auto- 
rité sur  nous , ne  saurait  légitimement  nous  con- 
traindre à faire  une  convention  , qui  peut  nous 
être  onéreuse.  Mais  lorsqu’une  des  parties  défère 
le  serment  à l’autre,  en  justice , celle-ci  ne  peut, 
sans  de  très-fortes  raisons  , se  dispenser  de  jurer, 
ou  du  moins  de  référer  le  serment.  En  effet,  s’il 
paraît  que  le  procès  a été  intenté  avec  quelque 
fondement , sans  que  pourtant  il  y ait  des  preu- 
ves suffisantes  ; et  que  dans  ce  doute  , l’une  des 
parties  veuille  bien  s’en  remettre  à la  conscience 
de  l’autre  : le  juge  a raison  de  tenir  pour  con- 
vaincu celui  qui  n’ose  jurer  qu’il  ne  doit  rien  , nr 
exiger  de  sa  partie,  qu’elle  jure  elle-même  que 
ce  qu’elle  demande,  lui  est  véritablement  dû. 

Le  refus  ne  peut  qu’être  regardé  alors  comme 
une  marque  assez  claire,  que  le  défendeur  est 
persuadé  en  sa  conscience  qu’il  doit  ce  qu’on  lui 
demande.  Car  s’il  se  fait  scrupule  de  jurer  pour 
peu  de  chose  , il  n’a  qu’à  référer  le  serment. 

On  fait  une  question  fort  délicate  sur  cette 
matière.  On  demande  si  l’on  peut  exiger  le  ser- 
ment d’une  personne  , lorsqu’on  a lieu  de  croire 
qu’elle  jurera  faussement.  11  ne  s’agit,  pas  ici  du 
juge;  caries  lois  veulent  qu’il  défère  le  serment 
en  de  certaines  occasions  : c’est  à lui  de  s’y  con- 
former, sans  se  mettre  en  peine  de  la  manière 
en  laquelle  ceux  à qui  il  ordonne  de  jurer,  pour— 
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ront  le  faire.  On  suppose  encore  qu’il  s’agisse 
d’un  intérêt  considérable.  Cela  étant  , je  crois 
que  la  question  est  plus  curieuse  qu’utile.  Car  ou 
ne  peut  jamais  avoir  une  entière  certitude  qu’une 
personne  soit  déterminée  à se  parjurer.  Quand 
même  par  le  passé, elle  aurait  souvent  juré  à faux, 
peut-être  qu’elle  s’est  repentie  , et  qu’elle  crain- 
dra , dans  l’occasion  présente  , de  commettre 
encore  une  fois  de  propos  délibéré  cet  horrible 
crime.  Que  si  elle  fait  mine  d’y  être  toute  dispo- 
sée, on  peut  croire  que  c’est  afin  qu’on  nel’obligo 
pointa  jurer.  La  crainte  du  scandale  que  le  par- 
jure produirait , n’exige  pas  indispensablement 
que  l’on  perde  son  bien , sans  tenter  toutes  les 
voies,  possibles  de  se  le  faire  restituer  , lorsqu'il 
s’agit  de  quelque  chose  de  conséquence,  comme 
nous  le  supposons  ici  : outre  que  le  scandale 
n’est  guère  moindre,  si  l’on  témoigne  la  raison 
pourquoi  on  ne  veut  pas  faire  jurer  sa  partie. 
Pour  ce  <f  iii  regarde  Dieu,  l’outrage  qu’on  lui. 
fait  nq, consiste  pas  tant  dans  l’acte  extérieur,  que 
dans  la  disposition  intérieure, qui  supposée  pleine 
et  entière,  est  réputée  par  conséquent  devant  lui 
pour  l’effet.  ^ 

Lorsque  les  autres  preuves  ne  suffisent  pas,  le 
juge  peut  quelquefois  déférer  le  serment  à une 
partie , sans  que  l’autre  le  demande  (i)  : et  cela 
soit  pour  faire  acquérir  quelque  droit  à l’un  des 


fi)  Inbonæfidei  contrnctibus,  nec  non  in  ceteris  eausis , inopia 
prolo.lionnm  , per  .judieem  jurejurando  causa  cognila  re*  decidi 
opoiiei.  Coo.,  lib.1V,  tit.I,  de  Rebut  creditù  et  jurejurando,  leg.  LU. 
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deux  , soit  pour  lui  donner  lieu  de  se  purger  des 
soupçons  de  quelque  fait  dont  on  la  charge.  Mais 
en  ce  cas,  on  n’exige  pas  le  serment,  lorsque  celui 
qui  jurerait,  ne  pourrait  avouer  la  vérité  sans 
s’exposer  à la  peine  de  mort , ou  à quelque  autre 
chose  de  fort  grave  ; car  outre  qu'il  faudrait  être 
bien  dur  pour  mettre  une  personne,  sur  de 
simples  soupçons  d’un  fait,  douteux , dans  la 
triste  nécessité,  ou  de  faire  une  grande  brèche  à 
sa  conscience  , ou  de  s’attirer  un  mal  très-con- 
sidérable, on  ne  doit  guère  ajouter  foi  à de  tels 
sermens  , parce  que  les  hommes  9ont  fort  enclins 
à se  flatter  d’appaiser  d’une  manière  ou  d’une 
autre  la  divinité.  « Dans  la  prospérité , dit  très- 
» bien  Libanius,  et  lorsqu’on  n’a  rien  à craindre, 
» on  se  fait  scrupule  de  se  parjurer,  n’y  ayant 
» rien  alors  qui  nous  mette  dans  une  espèce  de 
» nécessité  de  commettre  de  méchantes  actions. 
» Mais  lorsque  toutes  nos  affaires  sont  désespé- 
» rées,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu’un  seul  expé- 
» dient , qu’on  ne  saurait  mettre  en  usage  sans 
» mentir  , et  sans  tromper  , on  se  résout  pour 
» 'éviter  le  mal  présent  que  l’on  voit  être  iné- 
» vitable,  à courir  le  risque  de  l’autre  sur  lequel 
» on  se  fait  souvent  mille  illusions  ; car  on  se 
» flatte  qu  a force  de  sacrifices  , de  dévotions  , 
» de  vœux  , d’offrandes  magnifiques  , on  pourra 
» obtenir  de  Dieu  le  pardon  de  ses  crimes.  Outre 
» que  , comme  la  punition  du  parjure  paraît 
» éloignée  , au  lieu  que  l’autre  mal  se  montre 
a tout  prêt  à foudre  sur  nous , on  juge  celui-ci- 
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» plus  grand  que  le  premier , à cause  de  sa  pro- 
» ximité  (i)  ».  ] 

§.  XXV.  Il  est  aisé  de  comprendre  par  ce  que 
l’on  a dit  jusqu’ici  de  la  nature  et  de  l’usage  du 
serment , quels  sont  les  devoirs  des  hommes  à 
cet  égard. 

i°.  Et  premièrement,  il  ne  faut  jamais  prêter 
de  serment  qu’avec  une  grande  circonspection  , 
et  avec  une  attention  toute  particulière  à la  sain- 
teté de  cet  acte  , et  au  respect  qu’il  exige* 

2°.  Il  ne  faut  jamais  jurer  témérairement  et 
sans  nécessité  ; car  comme  le  serment  est  le  lien 
le  plus  sacré  et  le  plus  respectable,  il  ne  faut 
l’employer  que  dans  les  affaires  de  la  dernière 
importance  , ou  dans  les  cas  de  nécessité. 

3°.  A plus  forte  raison  la  loi  naturelle  con- 
damne-t-elle le  mauvais  usage  que  plusieurs 
font  du  serment , en  le  faisant  intervenir  à tout 
propos  dans  les  discours  ordinaires. 

4°.  En  particulier , l’usage  ordinaire  du  ser- 
ment ne  convient  point  aux  princes.  Car,  pre- 
mièrement, il  n’y  a personne  qui  ait  plus  d’in- 
térêt qu’eux  , que  l’on  regarde  leur  simple  |Éa- 
role  comme  sacrée  et  inviolable  ; et  d’ailleurs,  il 
est  au-dessous  de  leur  caractère  jÿ  de  leur  haut 
rang,  de  rien  faire  qui  suppose  qu’on  puisse 
seulement  les  soupçonnerdemensonge,de  fraude 
ou  de  perfidie. 

5°.  Il  ne  faut  jamais  jurer  que  par  lu  nom  de 
Dieu. 


(i)  DecUxnat.  III. 
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6°.  Il  faut  inviolablement  dire*  la  -vérité  en 
jurant,  et  tenir  toutes.Jeâ  promesses  et  les  con- 
ventions faites  avec  serment. 


70.  Enfin,  il  ne  faut  pas  abuser  du  serment  , 
pour  intimider  les  consciences  faites  et  tiuao- 


CHAPITRE  VII. 

Du  Droit  que  les  hommes  ont  naturellement 
sur  les  choses  ou  les  biens  du  monde . 


§.  I.  L’établissement  de  la  propriété  des  biens 
est  un  fait  humain  de  la  dernière  conséquence 
par  rapport  à la  société,  puisque  c’est  là-dessus 
que  roulent  la  plupart  des  affaires  que  les  hommes 
ont  ensemble  dans  le  commerce  de  la  vie.  Voyons 
donc  ce  que  la  loi  naturelle  nous  apprend  sur 
cette  matière  également  importante  et  curieuse. 
Et  pour  donner  quelque  ordre  à nos  remarques  , 
nous  ferons  quatre  choses.  i°.  Nous  traiterons 
du  droit  que  les  hommes  ont  par  la  nature  sur  les 
choses  ou  sur  les  biens  du  monde.  2°.  De  l’ori- 
gine et  de  la  nature  de  la  propriété.  3°.  Des  dif- 
férentes manières  de  l'acquérir.  4°*  Enfin  , des 
devoirs  des  hommes  à l’égard  de  la  propriété 
des  biens. 

».  « > 

§.II.  Telle  est  la  constitution  du  corpshumain, 
que  l’homme  a besoin  de  plusieurs  choses  exté- 
rieures pour  sa  nourriture  , pour  l’entretien  de 
ses  forces  et  dë  sa  santé,  et  pour  se  rendre  la  vie 

/ ' 
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plus  commode  et  plus  douce  ; de  sorte  que  les 
biens  sont,  pour  ainsi-dire,  lame  des  pauvres 
mortels , comme  le  remarque  un  ancien  poète 
grec(i)  : d’où  on  peut  conclure  sûrement  que 
l'homme  a un  droit  naturel  de  se  servir  des 
choses  qui  lui  sont  nécessaires  pour  sa  conserva- 
tion , et  pour  un  plaisir  et  un  agrément  raison- 
nable , et  que  la  nature  lui  présente  de  tous 
côtés.  Et  en  effet,  rien  n’est  plus  conforme  à la 
droite  raison  , et  à l'intention  du  Créateur.  Car, 
puisque  c’est  de  Dieu  que  nous  tenons  la  vie  , 
peut-on  douter  qu’il  ne  nous  ait  accordé  l’usage 
de  toutes  les  choses,  sans  lesquelles  ce  présent  do 
sa  libéralité  infinie  ne  saurait  être  conservé  ’ 
Aussi  voyons-nous  que  la  nature  attentive  à 
nos  besoins , nous  ouvre  ses  trésors  avec  tant 
de  profusion  , qu’il  est  aisé  de  reconnaître  dans 
les  choses  qui  sortent  de  son  sein,  que  ce  sont  de 
véritables  dons , répandus  avec  intention , et 
non  pas  des  productions  fortuites  de  sa  fécondité. 
Il  faut  comprendre  dansses  libéralités , non-seu- 
lement les  légumes  et  les  fruits  que  la  terre  nous 
présente  , mais  encore  les  bêtes , dont  il  est 
évident  que  les  unes  sont  faites  pour  la  commo- 
dité de  l’homme,  les  autres  pour  lui  fournir  leurs 
dépouilles,  les  autres  enfin  , pour  lui  servir  d’a- 
limens.  Itcujue  ad  hominum  commoditatcs  et 
us  us  tantamrerum  ubertatem  natura  largita  est , 
ut  eu  qiue  gignuntur  donata  consulta  nobis  , 
• ' * 


(1)  TltkioJ.  Oper.  ctDiei  .,  vers.  £36* 
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non  ' fortuito  nata  videantur  ; nec  solùm  en 
quæ  frugibus  aUjiie  baccis  terrce  fætu  projnn- 
duntuv , sed  etiam  pecudes  , quod  perspicuuin 
sit  y partim  esse  ad  usum  hominum  , parti  in  ad 
fructum  , partim.  ad  vescendum  procreatas. 
Cicero  de  legib.,  cap.  VIII. 

§.  III.  Comme  la  nature  humaine  est  la  même 
dans  tous  les  hommes  , qu’ils  ont  tous  les  mêmes 
besoins  , ce  droit  naturel  qu’ils  ont  de  se  servir 
des  choses  que  la  terre  leur  présente  , à le  con- 
sidérer originairement  et  en  lui-même  , leur  ap- 
appartient  à tous  également. 

[ i65.  Ajoutons  encore  que  le  droit  que  les 
hommes  ont  sur  les  biens  du  monde,  est  une 
suite  nécessaire  de  la  loi  qui  leur  a été  imposée 
de  la  conservation  : car  l’exécution  en  serait  im- 
possible naturellement  sans  ce  droit.  Or,  comme 
la  loi  de  la  conservation  est  générale , il  s’ensuit 
que  le  droit  de  l’usage  des  biens  de  la  terre  l’est 
aussi.  ] 

§.  IV.  Les  hommes  exercent  ce  droit  ou  sur 
les  végétaux  ou  sur  les  animaux.  A l’égard  des 
végétaux  et  des  autres  choses  destituées  de  senti- 
ment, il  n’y  a nulle  difficulté  , les  hommes  peu- 
vent, sans  contredit,  en  disposer  à leur  gré. 

[ 164.  Car  outre  que  la  plupart  de  ces  choses 
ne  seraient  pas  venues  en  nature  sans  le  travail  et 
l’industrie  des  hommes,  on  11e  saurait  s’imaginer 
avec  la  moindre  apparence  de  raison  , qu’en  les 
consumant,  on  leur  cause  aucune  douleur,  pu 
aucun  dommage  ; et  d’ailleurs,  elles  n’auraient 
pas  laissé  d’être  détruites  sans  cela  ou  par  les 
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bêtes,  ou  par  le  retour  de  la  saison  peu  favorable 
à la  conservation  des  végétaux  ; ajoutons  encore 
que  lorsque  les  fruits  de  la  terre  sont  parvenus  à 
leur  maturité,  ils  périssent”  ; ainsi  la  nature 
les  aurait  produits  à pure  perte.  ] 

§.  V.  Mais  pour  les  animauxqui  sont  des  êtres 
doués  de  sentiment  et  auxquels  on  cause  de  la 
douleur  quand  on  les’  tue  , il  semble  d’abord 
qu’il  y ait  quelque  cruauté  à le  faire.  Cependant 
si  l’on  examine  la  chose  de  plus  près  . on  recon- 
naîtra aisément , que  l’homme  peut , innocem- 
ment, tuer  les  animaux  , et  s’en  servir  pour  son 
usage.  i°.El  premièrement,  il  parait  d’abord  que 
c’est  le  sort  auquel  les  bêtes  sont  soumises,  par  la 
volonté  même  du  Créateur,  et  que  par  consé- 
quent les  hommes  ne  leur  font  aucun  tort  d’user 
de  ce  droit.  i°.  11  n’y  a proprement  aucune 
société  entre  l’homme  et  la  bête , puisqu'il  n’y 
a ni  une  raison  commune  , ni  un  langage  com- 
mun. S’il  n’y  a entre  eux  nulle  société  , il  ne 
peut  y avoir  naturellement  aucun  droit , ni 
aucune  obligation  ; et  ce  défaut  de  droit  com- 
mun , fait  qu'il  ne  saurait  non  plus  y avoir  entre 
eux  aucune  injustice.  Car  l’injustice  consiste  dans 
la  violation  du  Droit. 

[ i65.  Cet  argument  me  semble  entièrement 
faux.  Il  suppose  qu’on  peut  enpêcher  les  créa- 
tures de  jouir  de  leurs  droits , par  cela  seul  que 
ces  droits  ne  sont  pas  communs.  Ne  suffit-il  pas 
d’avoir  un  droit,  comme  sûrement  les  bêtes  l’ont 
de  vivre,  pour  que  tout  être  soit  tenu  de  le  res- 
pecter? Enfin  si,  faute  de  droit  commun,  nous 
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pouvons  tuer  les  bêtes , pourquoi  les  bêtas  , par 
la  même  raison,  ne  pourraient-elles  pas  nous  tuer 

à leur  tour  ? En  effet,  s’il  est  vrai,  ( ce  que  Puffen» 
<Iorf,  qui  fait  un  grand  cas  de  cet  argument, 
ajoute  (i),)  que  «ce  defaut  de  droit  commun  pro- 
» duit  une  espèce  d’état  de  guerre,  en  vertu  du- 
» quel , lorsqu’on  peut  se  faire  du  mal  récipro- 
» quement , et  que  l’un  des  ennemis  craint  avec 
» quelque  apparence  que  l’autre  n’en  hit  la  vo- 
» lonté,  il  peut  le  traiter  comme  il  le  juge  à pro- 
» pos  ; » il  semble  que  le  droit  de  se  tuer  est  ré- 
ciproque entre  les  hommes  et  les  bêtes.  Ce  qui 
est  bien  absurde.  « Cet  état  de  guerre,  continue- 
» t-il , paraît  manifestement  dans  les  bêtes  fé- 
» roces , qui  se  jettent  sur  les  hommes  et  .les 
« déchirent  toutes  les  fois  que  1 occasion  s’en 
))  présente.  » Mais  pour  quelques  bêtes  féroces, 
qui  n’étant  pas  accoutumées  à voir  les  hommes, 
lorsqu’elles  les  rencontrent , les  regardant  comme 
des  ennemis,  se  jettent  sur  eux  , dirons-nous  que 
c’est-là  le  penchant  universel  de  toutes  les  espèces 
d’animaux  : ce  qui  devrait  être  en  effet,  si  ce 
prétendu  état  de  guerre  avait  lieu  ? Combien  de 
nations  barbares,  qui  se  jettent  sur  les  étrangers 
qui  voyagent  sans  escorte  chez  elles , sans  cepen- 
dant être  avec  elles  dans  un  état  de  guerre  ? Je 
crois  donc  que  tout  ce  que  l’on  peut  dire  pour 
prouver  le  droit  des  hommes  sur  les  animaux , est 
fondé  sur  la  volonté  du  Créateur  qui  les  a destinés 
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à l’usage  des  hommes.  Nous  tâcherons  de  déve- 
loppetp’économie  divine  à cet  égard  dans  le  pa- 
ragraphe suivant. } 

5».  Enfin,  on  peut  assurer  qu’il  est  absolument 
nécessaire  que  l’on  tue  les  animaux  ; car  il  est 
certain  que  si  l’on  ne  tuait  point  de  bêtes , elles 
se  multiplieraient  à tel  point  que  leur  nombre 
deviendrait  funeste  aux  hommes  ; soit  par  rap- 
port à leurs  personnes,  soit  par  rapport  aux  fruits 
de(|a  terre , comme  l’on  peut  s’en  assurer  par  l’ex- 
périence. Voyez  Exode j chap.  XXIII vers.  29; 
Veut.  VII,  23 y Gassendi  Synt.  Ph.  Epie., 
part.  III , c*p.  37. 

[ 166.  Il  faut  cependant  avouer  que  ce  droit 
des  hommes  sur  la  vie  des  animaux  n’est  pas  sans 
quelque'difficulté,  quand  on  le  considère  suivant 
h Droit  naturel.  Et  même  il  ne  parait  pas  qu'a- 
vant le  Déluge  Dieu  ait  donné  aux  hommes  la 
permission  de  manger  de  ce  qui  a vie  et  qui  se 
meut.  Au  chap.  1,  v.  29,  de  la  Genèse,  Dieu 
parle  seulement  des  herbages  et  des  fruits  lors- 
qu’il assigne  la  nourriture  de  l’homme.  Car  en 
donnant  au  premier  homme  l’empire  ou  la  domi- 
nation sur  les  bêtes , il  ne  s’ensuit  pas  nécessai- 
rement qoTil  lui  ait  accordé  sur  elles  un  pouvoir 
illimité  e fie  droit  de  les  tuer.  L’homme  domine 
aussi  quelquefois  sur  ses  semblables  : il  ne  peut 
pourtant  jarçtais  exercer  sur  eux  un  pouvoir  si 
absolu.  D’ailleurs  n’est-ec  pas  assez  dominer  sur 
elles  que  d’en  retirer  tant  de  services  pour  nos 
besoins  et  pour^ds  aisances;  tant  de  revenus, 
comme  du  lait , et  des  œufe,  qui  au  reste  sufû- 
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raient  très-bien  pour  nous  faire  subsister?  Il  est 
cependant  probable  que  les  habitants  du  premier 
monde  ne  s’en  tinrent  pas  aux  légumes  et  aux 
végétaux  lorsqu’ils  se  furent  corrompus.  Mais 
après  le  déluge  Dieu  accorda  à Noé  et  a sa  pos- 
térité la  permission  formelle  de  se  nourrir  de  la 
chair  des  animaux  auxquels  il  donna  un  nouveau 
degré#de  vertu  multiplicative  ; « Que  toutes  les 
» bêtes  de  la  terre  dit  Moyse  , Gen.  IX , 2,3, 

» 4,  tous  les  oiseaux  des  cieux , avec  tout  ce  qui 
» se  meut  sur  k terre  , et  tous  les  poissons  de  la 
» mer,  v^ms  craignent  et  Vous  redoutent,  ils  sont 
» mis  entre  vos  mains.  Tout  ce  qui  se  meut  et 
n qui  a vie  vous  sera  pour  viande , je  vous  ai 
» donné  toutes  ces  choses  c&mme  l’herbe  verte. 

» Toutefois  vOtis  ne  mangerez  point  de  chair 
a avec  son  ame,  c’est-à-dire,  son  sang.  » 
Quoiqu'il  en  soit , il  est  très-injuste  de  cher* 
cher  à se  procurer  à soi-même  un  plaisir  entière- 
ment superflu , en  ôtant  à ùne  pauvre  bête  , qui 
ne  nous  fait  aucun  mal,  la  vie  quelle  tient  du 
Çréateur  commun.  Dire , comme  notre  auteur 
Éait  d’après  Puffendorf , que  nous  pouvons  leur 
ôter  la  vie  , parce  qu’elles  n’ont  pas  de  droit 
commun  avèc nous , c’est secon^nter  de  mots; 
car  il  est  toujours  vrai  que  les  bêtes , par  des  lois 
naturelles  qui  leur  sont  propres , sont  obligées  à 
celles  de  la  conservation,  et  peuvent  très-bien 
repousser  la  fprce  d’un  injuste  agresseur  par  la 
force  : or,  l’homme  en  attaquant  leur  vie  , est-il 
un  injuste  agresseur,  ou  non?  Cest  précisément 
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la  question  dont  il  s’agit  ; car  s’il  n’a  pas  le  droit 

sur  leur  vie  , il  est  un  agi’esseur  injuste. 

Enfin  , nous  ne  sommes  pas  portés  par  la  na- 
ture à nous  nourrir  de  chair  d’animaux  ; on  voit 
que  les  enfants  qui  suivent  uniquement  les  im- 
pressions naturelles,  aiment  mieux  les  fruits  que 
la  chair  ; et  d’ailleurs  quelle  nécessité  en  avons- 
nous  , pendant  que  la  terre  nous  fournit  une 
nourriture  végétale  suffisante  et  bien  plus  saine  ? 
Il  semble  donc  que  le  prétendu  droit  sur  la  vie 
des  animaux  , n’est  qu’une  corruption  de  la  na- 
ture humaine  qui  a porté  les  hommes  à çet  appé- 
tit dépravé  qui  tend  à la  destruction  des  ouvrages 
de  Dieu , et  accoutume  les  hommes  insensible- 
ment" à la  cruauté.  r 

Pour  faire  tomber  toutes  ces  difficultés  et  d’au- 
tres encore  que  l’on  fait  contre  la  destruction 
des  animaux , il  nous  suffira  de  faire  voir  que 
Dieu  a voulu  que  les  hommes  usassent  de  leur 
chair  ; et  pour  découvrir  cette  volonté  divine  , 
nous  n’avons  qu’à  examiner  la  chose  de  près,  et 
nous  verrons  que  ce  qui  paraît  une  destructioj^ 
des  ouvrages  de  Dieu  , est  au  contraire  une  in- 
dustrie admirable  pour  les  conserver  et  pour  les 
perpétuer,  tant  il  est  vrai  que  les  idées  divines 
sont  plus  élevées  au-dessus  des  idées  humaines  , 
que  le  ciel  ne  l’est  au-dessus  de  la  lèrre  ! Dieu  a 
voulu  que  ses  ouvrages , bien  plus  accomplis  que 
les  nôtres,  eussent  la  faculté  de  s^  perpétuer  à 
jamais  par  de  nouveaux  individus,  qui , se  suc- 
cédant les  uns  aux  autres,  en  conservassent  sans 
fin  les  espèces.  Dans  ce  but  il  leur  a donné  la  fa- 
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culte  de  se  reproduire  de  plus  en  plus  et  à l’in- 
fini : en  sorte  que  si  quelqu’une  vient  à manquer 
dans  quelque  coin  de  la  terre , ou  si  les  individus 
y deviennent  rares,  par  quelque  cause  externe, 
cette  faculté  remet  bientôt  les  choses  dans  leur 
premier  état.  Mais  si  une  de  ces  espèces  se  multi- 
pliait de  plus  en  plus  à l'infini,  il  est  évident  que 
la  nourriture  et  l'habitation  manqueraient  peu- 
à-peu  à toutes  les  autres  , et  à la  fin  même  à 
celle-ci , la  nourriture  et  l’habitation  n’étant  pas 
infinies.  Si  les  lapins,  par  exemple , multipliaient 
à l’infini , il  est  certain  que  la  nourriture  man- 
querait peu-à-peu  à toutes  les  autres  espèces,  et 
à la  fin  à celle  -ci  même.  Tout  le  moiftle  sait 
l’histoire  des  habitants  des  iles  Baléares,  qui  de- 
mandèrent main -forte  à l’empereur  Auguste 
contre  ces  animaux , dont  le  nombre  s’était  si 
prodieusement  augmenté  qu’ils  avaient  coupé  les 
vivres  aux  autres  espèces  , et  surtout  à l’homme. 
La  même  chose  se  passe  encore  de  tous  côtés 
sous  nos  yeux  : et  ceux  qui  sont  voisins  des  forêts 
où  l’on  ne  chasse  pas  assez  les  bêtes  fauves , n’au- 
ront pas  de  peine  à comprendre  ce  que  nous  di- 
sons ici,  que  la  trop  grande  multiplication  d’une 
espèce  iiuit  nécessairement  aux  autres. 

Il  a donc  fallu  que  la  Providence  donnât  ses 
ordres  pour  contenir  toutes  les  espèces  dans  un 
nombre  proportionnel  d’individus  , afin  que  par 
cette  proportion  chaque  espèce  eût  sa  subsistance. 
Or  Dieu  a établi  l’homme  pour  être  son  lieute- 
nant de  police  à cet  égard  sur  la  terre , et  il  lui 
a donné  les  autres  animaux  pour  ses  substituts. 
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Les  uris  et  les  autres,  sans  le  savoir,  sans  le  vôtt«* 
loir,  et  en  ne  cherchant  qu'à  contenter  leur  appé- 
tit  ou  leur  haine,  et  à satisfaire  leurs  besoins, 
exécutent  les  ordres  de  la  Providence , tft  tendent 
à sa  fin  toute  différente  de  lu  lèer.  On  vient  de 
voir  en  général  la  nécessité  de  cette  police  à l’é- 
gard des  lapins  et  des  bêtes  fauves  : mais  il  faut 
entrer  dans  fe  détail , et  faire  voir  qu’il  en  est  de 
toutes  les  espèces , et  de  l’honnne  même,  comme 
de  celles-ci.  ^ . 

• Si  l’homme  et  les  animaux  carnassiers  ne  con- 
tenaient pas  l’espèce  des  moutons  à un  nombre 
d’individus  suftisant  pour  notre  usage , et  qu’ils 
n’en  détruisissent  pas  le  nombre  exgpdant , en 
sorte  3que  ces  animaux  ne  mourussent  que  de 
vieillesse  ou  de  maladie , tous  les  bergers  assurent 
que  ces  animaux  multiplieraient  de  plus  en  plus 
jusqu’à  l'infini.  11  arriverait  alors  de  deux  choses 
l’une,  ou  que  les  pâturages  n’étant  pas  multipliés 
à proportion  de  la  multiplication  des  moutons , 
tout  ce  qui  viendcait  au-delà  du  nombre  propor- 
tionnel aux  pâturages,  périrait  : ou  si  les  pâtu- 
rages étaient  multipliés  de  plus  en  plus  propor- 
tionnellement à l’augmentation  des  moutons,  et 
multipliés  seulement  pour  eux , toutes  les  autres 
espèces,  y compris  les  honfrnes,  mourraient  de 
faim.  Le  sage  auteur  de  la  nature  a pourvu  à ces 
inconvéniens  : il  a donné  à l’homme  et  aux  autres 
animaux  carnassiers , un  estomac  qui  appette  la 
chair  des  moutons,  et  qui  est  propre  à la  digérer. 
L’homme  donc  et  les  animaux,  efi-même  temps 
qu’ils  cherchent  à satisfaire  aveuglément  leurs  be- 
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soins , remplissent  les  desseins  éclairés  de  la 
divine  Providence  : ils  détruisent  l’excédant  des 
moutons,  et  en  contiennent  jtinsi,  sans  le  savoir, 
l’espèce  dans  la  quantité  d’individus  qu’il  faut 
pour  que  les  autres  espèces  aient  leur  nourriture. 
Ce  que  je  dis  deîfmoutons , je  le  dis  aussi  des 
bœufs,  des  lapins  domestiques,  des  porcs,  des 
chevaux,  etc.  Ce  peuple  de  Rome,  se  plaignant, 
un  jour  de  la  cherté  des  vivres  , l’empereur 
Alexandre  Sevère  lit  demander  quelle  sorte  de 
choses  on  trouvait  les  plus  chères?  La  chair  de 
bœuf,  et  la  chair  de  pourceau , s’écrièrent-ils  tous 
aussitôt  Sevère  n’en  rabaissa  pas  pourtant  le 
prix;  mais  il  défendit  de  tuer  ni  truies,  ni  co- 
chons de  lait , ni  vaches,  ni  génisses.  Au  bout 
seulement  de  deux  ans  , ou  environ , il  y eut  une 
si  grande  abondance  de  ces  sortes  dè  viande,  que 
la  livre  pesant  s’en  vendait  trois  fois  moins  qn:au- 
paravant  (i).  Or,  qu’arriverait-il  si  une  pareille 
défense  subsistait  plusieurs  siècles  ? Quant  aux 
chevaux , la  guerre  et  le  travail  excessif  sont  pour 
cette  espèce  ce  que  le  couteau  du  boucher  est 
pour  les  autres. 

Disons  des  poules  , des  canards,  des  dindons, 
des  oies  et  des  autres  animaux  domestiques,  bons 
à la  nourriture  des  hommes,  ce  que  nous  avons 
dit  des  moutons.  Il  en  est  des  animaux  domes- 
tiques que  l’homme  ne  peut  manger  , comme  de 
ceux  que  son  estomac  appette.  Si  l’homme -et  les 
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autres  animaux  ne  contenaient  ces  espèces  dans 
leur  nombre  proportionnel  d’individus  , bientôt 
elles  couperaient  les  vivres  aux  autres , et  enfin 
elles  s’affameraient  elles-mêmes.  Si  l'homme, 
aidé  par  les  chats,  n’empêchait  les  rats  elles  sou- 
ris de  se  multiplier  de  plus  en  plus , d’abord  ils 

t laisseraient  rien  à manger  aux  chiens  et  aux 
ats,  et  à la  fin  aux  hommes  mêmes  : ils  ronge- 
i raient  leur§  meubles , et  leurs  habits  : certaines 
espèces  qu’on  nous  a apportées  d’Amérique,  trou- 
veraient moyen  de  miner  et  d’abattre  nos  mai- 
sons. 11  faut  donc  convenir  qu’il  nous  est  permis 
de  nous  défendre  de  ces  ennemis  ^ et  de  les  tenir 
au  plus  petit  nombre  possible  d’individus. 

Si  l’homme  n’empêchait  laJJrop  glande  multi- 
plication des  chiens , soit  en  détruisant  leur  nom- 
bre superflu,  soit  en  ôtant  à plusieurs  la  faculté  de 
multiplier  , bientôt  il  ne  resterait  plus  rien  pour 
les  chats , ni  pour  les  hommes  mêmes , ni  à la 
fin  pour  leur  nombre  , qui  excéderait  la  nourri- 
ture existante.  C’est  donc  un  effet  de  la  sage  Pro- 
vidence que  l’homme  sans  dessein  formel , con- 
tienne cette  espèce  dans  son  nombre  propor- 
tionnel d’individus.  Il  est  inutile  de  parler  des 
loups  , des  ours,  des  tigres  , des  lions  , etc.  Tout 
le  monde  voit  assez  la  nécessité  qu’il  y a de  con- 
tenir ces  espèces  dans  la  plus  petite  quantité 
possible  d’individus. 

Il  parait  clairement  par  ce  détail , trop  long 
peut-être  pour  la  nature  de  l’ouvrage,  que  ce 
n’est  pas  une  cruauté,  ni  une  injustice  de  tuer 
les  animaux  pour  manger  leur  chair;  que  c’est 
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au  contraire  une  disposition  très-sage  de  la  Pro- 
vidence, par  laquelle  l’homrae  en  suivant  son 
appétit,  est  un  instrument  aveugle  dans  la  mam 
de  Dieu  pour  perpétuer  son  espèce  propre , et 
toutes  les  dutres,  même  celles  dont  il  détruit  les 
individus.  Et  c est  assez  pour  connaître  que  la 
volonté  de  Dieu  est  que  les  hommes  aient  droit 
sur  la  vie  des  animaux,  et  qu’ils  s’en  servent 
pour  leur  usage  , et  pour  leur  nourriture.  ] 

• §.  YI.  Maisquoique  l’homme  puisse  innocem- 
ment, et  conformément  aux  vues  de  Dieu  , tuer 
les  auimaux  et  s’en  servir,  il  doit  pourtant  gar- 
der en  cela  Quelques  ménagemens  nécessaires. 
Premièrement  nous  ne  devons  user  de  ce  droit 
que  nous  avons  sur  les  animaux  qiÇavec  une  sage 
modération , dans  les  termes  de  nos  besoins  et 
d un  agrément  raisonnable,  évitant  d’ailleurs, 
toute  espèce  de  cruauté.  Car  on  ne  saurait  douter 
que  l’abus  du  pouvoir  qu’on  a sur  les  bêtes , 
et  principalement  s’il  se  trouve  accompagné 
d une  cruauté  insensée  , ne  soit  très  - condam- 
nable. ■* 

. . • > 

[167.  Les  Athéniens  punissaient  ceux  qui 
avaient  écorché  tout  vif  un  bélier  (1).  C’est  ap- 
paremment ce  que  voulait  dire  Marc  Antonin, 
dans  ce  beau  passage  de  ses  Réflexions  : « Sers- 
» toi  de  tous  les  animaux , et  en  général  de  toutes 
» les  autres  choses  ; sers-t-en , dis-je , noblement 
» et  librement,  comme  un  homme  qui  a de  la 


(l)  Plutarch.,  Orat.  1 , de  Esucarnium. 
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» raison , doit  se  servir  de  ce  qui  n’en  a point. 

» Mais  pour  les  liommes4,  sers-t-en  selon  les  lois 
» de  la  société  , comme  on  doit  se  servir  des  êtres 
» raisonnables  (i).  ] 

Cette  modération  est  d’autant  plus  nécessaire, 
que  l'on  a remarqué  dans  tous  les  temps,  que  le; 
plaisir  cruel  de  maltraiter  et  de  faire  souffrir  les 
animaux  sans  nécessité  , accoutumait  insensible- 
ment les  homrfres  à la  cruauté  envers  leurs  sem- 
blables. * 

[ 168.  Les  disciples  de  Pythagore  en  traitant 
doucement  les  bêtes,  s’accoutumaient  à aimer 
les  hommes,  et  à avoir  pour  eux  cîes  sentimens 
de  Compassion  (2).  Moïse  défend  Dent.  XX.  v.  4» 
d’emmuseler  le  bœuf  qui  foule  le  grain,  et  Salo-_ 
mon  , Prov.  XII.  10,  dit  que  le  juste  a égard  à 
la  vie  de  sa  bête,  mais  que  les  compassions  des 
méchants  sont  cruelles.  ] 

Enfin,  il  faut  surtout  prendre  garde  de  ne  pas 
exercer  le  droit  que  l’on  a sur  les  animaux  d’une 
manière  qui  tourne  au  préjudice  des  autres  hom- 
mes. 11  y a,  par  exemple , une  souveraine  in- 
justice à ravager  sans  scrupule  les  campagnes  et 
les  fruits  de  la  terre  pour  chasser  plus  agréable- 
ment. 

[ iGg.  Car  il  est  de  l’intérêt  des  sociétés  civiles 
que  les  citoyens  ne  fassén*  pas  un  mauvais  usage 
de  leur  bien;  de  même' lorsqu’on  tue  les  bêtes 


(1)  Lib.  VI,  cap.  xxm: 

(a)  Porpliyrius,  de  abstinentiâ , Hfc.  fil , cap.  XX. 
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saus  la  moindre  nécessite  et  par  pur  caprice,  on 
cause  en  quelque  façon  du  dommage  à toute  la 
société  humaine,  et  Ton  outrage  en  même  temps 
le  Créateur,  à la  libéralité  de  qui  on  est  rede- 
vable d’une  faveur  aussi  considérable,  que  lé 
droit  que  Ton  a sur  les  autres  créatures.  Un  phi- 
losophe Chinois  donnait  pour  maxime  « Qu’un 
» roi  ne  doit  permettrez  de  pêcher  qu’avec  des 
» blets  à grande  maille,  afin  qu’en  ne  prenant 
» ainsi  que  de  gros  poissons , et  laissant  échapper 
» les  petits,  il  y en  ait  toujours  assez  pour  les 

» besoins  de  tout  le  monde ce  qui  a fait  in- 

» traduire  parmi  les  Chinois  la  coutume  de  ne 
j > tuer  aucune  bête,  qui  ne  soit  venue  aussi 
» grosse  que  le  doivent  être  naturellement  celles 
» de  son  espèce  (i).  » Et  un  ancien  poète  dit, 
que  ((  Quand  on  prend  les  oiseaux  d’un  nid,  il 
» faut  lâcher  la  mère,  afin  qu’elle  couve  d’autres 
» petits  (2).  » C’est  aussi  le  précepte  de  Moïse, 
Dent.  XXI I , 6.  7.  « Quand  tu  rencontreras  dans 
u un  chemin , sur  quelque  arbre  ou  sur  la  terre 
» un  nid  d’oiseau  , ayant  des  petits  ou  des  œufs, 
» et  la  mère  couvrant  les  petits  ou  les  œufs  , tu 
» ne  prendras  point  la  mère  avec  les  petits.  Mais 
» tu  ne  manqueras  pas  de  laisser  aller  la  mère 
» et  tu  prendras  les  petits  pour  toi , afin  que  tu 
» vives  et  que  tu  prolonges  tes  jours.  » ] 

Tel  est  donc  le  droit  primitif  et  originaire  que 
4 


(1)  Mentiua  apud  Martiniura.  Hist.  Sinica-,  lib.  V. 

(a)  Phocjlid.,  vers.  80 , 8i.  ?V 
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les  hommes  ont  sur  les  biens  du  monde.  Voyons 
à présent  comment  ce  droit  général  et  indéter- 
miné a produit  insensiblement  la  propriété. 

. • . ^ 7 • 

* . v . ’ > * 

' '%■ 

. , • * •:  . 

CHAPITRE  "VIII. 

De  l’Origine  et  de  la'* Nature  de  la  propriété. 

§.  I.  L’homme  peut  faire  usage  du  droit  qu’il 
a de  se  servir  des  biens  de  la  terre  en  deux  ma- 
nières; ou  en  telle  sorte  qu’il  s’attribue  à lui  seul 
une  clUse  à l’exclusion  de  tout  autre  ; ou  de  fa- 
’ çon  que  les  autres  puissent  s’en  servir  conjointe- 
< ment  avec  lui.  Delà  la  propriété  et  la  commu-' 
r nauté.  Le  domaine  ou  la  propriété  est  un  droi# 
en  vertu  duquel  une  chose  nous  appartient  de 
telle  sorte  que  nous  pouvons  nous  en  servir  et 
en  disposer  comme  il  nous  plait  et  à l’exclusion 
de  tout  autre,  ~ ; 

II.  Pour  la  communauté,  c’est  ce  droit  par  le- 
quel une  chose  appartient  également  à plusieurs, 
et  à l’exclusion  de  tous  les  aùfrtes.  On  prend  quel- 
quefois le  terme  de  communauté  dans  un  autre 
sens,  c’est-à-dire  , pour  de  droit  primitif  et  indé- 
terminé que  tous  les  hommes  ont  originairement 
de  se  servir  des  biens  que  la  tèrré  leur  présente,  ’ 
tant  que  personne  ne  s’en  est  encore  emparé. 

[ 170.  Puffendorf  en  parlant  de  la  ccffnmu- 
nauté  , prend  ce  terme  suivant  la  première  Signi- 
fication, pour  la  communauté  positive  ; et  la 
communauté  négative  est  celle  qu’on  vient  d’ex- 
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pliquer  en  second  lieu.  Les  choses  qui  appartien- 
nent à la  communauté  négative , sont  censées 
n’ètre  à personne  dans  un  sens  négatif  plutôt 
que  dans  un  sens  privatif,  c’est-à-dire  qu’elles 
n’ont  encore  été  assignées  en  propre  à qui  que 
ce  soit,  et  non  pas  qu’elles  ne  puissent  l’être  ja- 
mais; on  dit  encore  qu’elles  sont  à tout  venant, 
ou  au  premier  occupant  (i).  Mais  les  choses  com- 
munes en  un  sens  positif  ne  différent  des  pro- 
pres, qu’en  ce  que  celles-ci  appartiennent  à une 
seule  personne,  au  lieu  que  les  premières  appar- 
tiennent également  à plusieurs.  ] 

C’est  de  cec  différents  droits  que  vient  la  dis- 
tinction que  font  les  jurisconsultes  des  choses 
qui  en  sont  l’objet,  en  propres  , communes , et 
celles  qui  ne  sont  à personne , mais  qui  peuvent 
appartenir  au  premier  occupant. 

§.  III.  Il  suit  do  ce  que  l’on  vient  de  dire , 
i°.  que  la  propriété  et  la  communauté  ne  sont 
pas  des  qualités  physiques,  inhérentes  à la  subs- 
tance même  des  choses,  mais  que  ce  sont  des 
qualités  morales,  qui  tirent  leur  origine  de 
l’institution  humaine.  En  un  mot,  ce  sont  dif- 
férehts  droits  qui  appartiennent  aux  hommes,  et 
qui  produisant  des  obligations  qui  leur  répon- 
dent, ont  leur  effet  par  rapport  à autrui  ; a",  la 
propriété  et  la  communauté  supposent  aussi  la 
société;  .5».  enfin  la  propriété  suppose  encore 
quelque  fait  humaiu , en  vertu  duquel  les  choses. 


(i)  Res  Ln  meilio  quibunjs  exjiotila.  /J.  v 


TRIHCIPBS 


J 54 

qui  auparavant  n'étaient  à personne, sont  ensuite 
devenues  propres  à quelqu’un  en  particulier. 

§.  IV.  Or  ce  fait  humain  qui  a produit  la  pro- 
priété, n’est  autre  chose  que  la  prise  de  posses- 
sion. ( Occupatio.}  La  prise  de  possession  est 
cet  acte  par  lequel  on  s’empare  d’une  chose  qui 
n est  encore  à personne  , dans  le  dessein  d’en  ac- 
quérir la  propriété.  Occupatio  est  rei , quæ 
nulliits  est , animo  eam  sibi  habendi , facta  ad- 
prehensio. 

Pour  comprendre  comment  la  prise  de  pos- 
session a pu  produire  la  propriété,  il  faut  d’abord 
remarquer  que  Dieu  ayant  destiné  les  biens  de 
la  terre  aux  besoins  et  aux  commodités  des  hom- 
mes , tous  les  hommes  en  vertu  de  cette  destina- 
tion du  créateur  oui  naturellement  le  droit  de  se 
servir  de  ces  biens , de  la  manière  qu’ils  léejugent 
à propos  en  suivant  les  règles  de  la  prudence  et 
de  la  sociabilité. 

§.  V.  Gela  supposé , il  s'ensuit  nécessairement 
qu’aussitôt  que  quelqu’un  s’est  emparé  d’une 
chose,  qui  n’était  encore  h personne  , dans  l’in- 
tention de  se  l’approprier  pour  la  faire  servir  à 
ses  besoins,  il  acquiert  par  cela  même  , un  droit 
exclusif  sur  cette  chose,  et  qu’aucun  autre  ne 
peut,  dans  la  suite  , l’en  déposséder  ou  s’en  servir 
malgré  lui,  sans  injustice.  G’est  là  un  effet  na- 
turel de  l'intention  du  Créateur.  Lja., prise  de 
possession  est  une  espèce  d’acceptation  de  la 
destination  que  Dieu  a faite  des  biens  de  la  terre 
aux  hommes.  Il  n’en  faut  donc  pas  davantage 
pour  produire  u^jjLroit  de  propriété,  et  pour 
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mettre  tous  les  autres  hôhnmçs  dans  l’obligation 
de  respecter  ce  droit. 

Puffeudorf  (i)  explique  la  chose  tin  peu  au- 
trement , et  il  suppose  que  la  prise  de  possession 
ne  produit  la  propriété  qu’au  moyen  de  quelque 
convention  , ou  expresse  ou  tacite  , là-dessus. 
Il  fonde  son  sentiment  sur  ce  que  tous  les liommgs 
ayant  originairement  un  Droit  égal  sur  toutes 
choses  , il  faut  de  nécessité  une  convention,  une 
espèce  de  renonciation  à ce  droit  commun  , afin 
qu'une  chose  puisse  appartenir  à quelqu’un  ex- 
clusivement à tout  autre. 

[ 1 7 1 . Grotius  (2)  est  du  même  avis,  de  même 
que  plusieurs  autres  jurisconsultes.  Je  trouve  au 
reste  que  la  raison  alléguée  par  Puffeudorf  est 
sans  réplique.  Car,  autrement , la  propriété  des 
biens  n’aurait  jamais  pu  s’introduire.  En  effet , 
tant  que  la  communauté  négative  subsistait , un 
homme  n’était  pas  le  maître  de  s’emparer  d’un 
bien  qui  appartenait  aux  autres  tout  comme  à 
lui.  Et  quel  droit  aurait-il  eu,  le  lendemain  , d’en 
exclure  celui  qui  venait  pour  y ramasser  sa  subsis- 
tance l'Le  jour  auparavant,  il  jouissait  du  Droit 
que  le  Créateur  lui  avait  accordé  , Droit  que  per- 
sonne ne  pouvait  lui  contester  ; aujourd’hui  il 
se  trouve  déchu  de  ce  Droit  : et  pourquoi  { 
Parce  qu’un  autre  s’en  est  emparé  : par  quel 
Droit  ? Parce  qu’il  l a occupé,  c’est-à-dire , parce 

_ , . ■ 

(l)  Liv.IV,  cl.ap.  IV,  §.]V.  . : - 

(a)  JLiv.  II , chap.  U , 11 , uv.  10,  • ' , 
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qu'il  s’en  est  emparé.  Ainsi,  dire  qu’on  acquiert 
]e  Droit  de  propriété  d’une  chose  parce  qu’on 
l’occupe  , c’est  la  même  chose  dans  le  fond  , que 
dire  qu’on  acquiert  le  Droit  d’une  chose  , parce 
qu  on  s’en  ertipare.  Répondre,  qu’on  s’en  em- 
pare parce  qu  elle  n’est  à personne,  c’est  ne  faire 
ppint  de  cas  de  la  communauté  primitive,  quoi- 
que négative.  Il  est  vrai  que  les  fonds,  dans  cette 
communauté,  n’appartenaient  à personne  en 
particulier , mais  l’usufruit  appartenait  égale- 
ment et  à ceux  qu’on  en  veut  exclure  , et  à celui 
qui  s’en  est  emparé  ; or,  dès  qu’on  s’approprie  le 
fond  , on  en  refuse  l’usufruit  : ce  qui  demande 
nécessairement  une  convention  ou  expresse  ou 
?u  moins  tacite.  L’Ecriture  Sainte  nous  en  fournit 
plusieurs  exemples.  Mais  rien  ne  sera  plus  capa- 
ble de  nous  faire  sentir  la  vérité  de  cette  opinion, 
que  la  faiblesse  des  raisons  dont  notre  auteur  , 
d’après  Barbeyrac  (i),  Loche  (2)  et  autres,  fait 
usage  par  soutenir  la  sienne.  Les  voici.] 

§•  VI.  Mais  ce  que  l’on  a dit  suffit  pour  faire 
voir  que  cette  convention  n’est  point  nécessaire. 
Car,  i°.  la  seule  intention  de  Dieu  , la  destina- 
tion qu’il  fait  des  biens  de  la  terre  aux  hommes  , 
et  l’acceptation  des  hommes,  suffisent  certaine- 
ment pour  établir  la  propriété. 

[ \p..  Si  l'intention  de  Dieu  et  la  destination 
qu’il  fait  des  biens  de  la  terre  aux  hommes , suffi- 


(1)  Dan»  le*  note»  an  chap.  cité  Vie  Puflèndorf.  " ' * t 

(?)  Du  Gouvernement  civil  fdptp.  IV- 
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saient  pour  établir  la  propriété,  elle  ne  serait  pas 
un  fait  humain , mais  un  état  naturel.  Car 
l’homme  trouverait  tout  cela  en  sortant  des  mains 
delà  nature,  sans  qu’il  y eût  la  moindre  part. 
Qu’on  ne  me  dise  pas  que  l’homme  a quelque 
part  à cet  établissement , à cause  de  son  accep- 
tation : car  l’acceptation  des  biens  de  la  terre , 
est  une  suite  de  la  loi  de  la  conservation  , et 
par  conséquent  nécessaire  : mais  tout  fait  hu- 
main , tout  état  accessoire,  tel  que  celui  delà 
propriété  , doit  être  libre.  Or  tout  le  monde 
convient  que  la  propriété  est  uu  état  accessoire  , 
et  par  conséquent  libre.  Ajoutez  que  si  l’intention 
de  Dieu,  la  destination  qu’il  fait  des  biens  de  la 
terre  , et  Facceptation  des  hommes  suffisaient 
pour  établir  la  propriété , l’occupation  serait  inu- 
tile : cependant  Burlamaqui  demande  la  prise 
de  possession  pour  titre  de  propriété.  11  est  vrai 
que  l’intention  de  Dieu,  et  la  disposition  qu’il  a 
faite  des  biens  de  la  terre,  est  que  les  hommes  s’en 
servissent  pour  leur  nourriture  et  pour  leur  con- 
servation , et  que  l’homme  a accepté  cet  usage  ; 
mais  on  ne  voit  pas  encore  par  tout  cela  pourquoi 
un  homme  doit  s’emparer  d’une  partie  à l’exclu- 
sion d’un  autre  ; tout  cela  pouvant  très-bien  avoir 
lieu  dans  la  communauté  primitive. 

Dieu  donc  a destiné  les  biens  de  la  terre  pour 
l’usage  des  hommes  , laissant  à leur  prudence  et 
aux  lumières  d’une  raison  éclairée, à voir  qu’elles 
mesures  il  fallait  prendre  pour  empêcher  que 
l’usage  de  ce  droit  commun , ^e  produisît  la 
discorde  parmi  eux.  En  effet,  Dieu  n’a  point 
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prescrit  une  certaine  manière  de  posséder  les 
biens  du  monde,  à laquelle  tous  les  hommes 
soient  tenusde  se  conformer  : ce  sont  les  hommes 
eux-mèmes  , qui  ont  réglé  cela  , selon  que  le 
repos  et  l’avantage  de  la  société  le  demandaient. 
Or  comment  auraient-ils  pu  parvenir  à ce  but 
salutaire,  sans  convention,  et  par  une  simple 
prise  de  possession  ? ] 

2°.  Une  convention un  consentement  de 
tous  ceux  qui  ont  droit  de  se  servir  d’une  chose  , 

■ est  moralement  impossible. 

[ 175.  11  n’est  pas  non  plus  nécessaire.  Carie 
but  du  Créateur  en  destinant  les  biens  de  la  terre 
aux  hommes,»  été  de  leur  fournir  la  subsistance  î 
mais  les  hommes  devaient  chercher  leur  nour- 
riture dans  leurs  endroits  de  naissance,  pendant 
que  ces  endroits  pouvaient  la  leur*tournir.  Ainsi 
il  aurait  été  absurde,  que  dans  la  communauté 
primitive,  un  Asiatique,  par  pur  caprice,  et 
pour  faire  usage  du  Droit  de  communauté  pri- 
mitive, fut  venu  en  Europe  pour  se  nourrir  et 
enlever  les  fruits  que  la  teije  produisait  pour  les 
Européens  ; je  dis  qu’en  ce  cas  là  , les  Européens 
sachant  que  l’Asie  pouvait  en  fournir  assez  à ce 
vagabond , auraient  pu  le  chasser  du  milieu 
d’eux,  malgré  le  Droit  de  communauté.  Ainsi,  le 
consentement  sur  lequel  je  crois  fondé  le  Droit 
de  propriété  a été  celui  des  membres  à l'égard 
de  la  même  famille  , celui  des  familles  à l'égard 
d’un  hameau  ; et  c’est  la  conservation  de  ce  Droit 
de  partage , que  les  familles  auraient  fait  des 
Verres  qui  étaient  h leur  bienséance , qui  donna 
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l’idée  à ces  mêmes  familles  de  s’allier  pour  leur 
défense  commune,'  et  d établir  la  société  civile. 
L’exemple  qu’on  pourrait  apporter  des  Euro- 
péens qui  se  sont  emparé  de  très-vastes  contrées 
dans  les  autres  parties  de  la  terre,  simplement 
par  la  prise  de  possession  , et  que  cette  propriété 
a été  jugée  valable  par  les  puissances  respectives 
de  l’Europe  , fait  un  cas  différent.  Car  outre  que 
ces  établissemens  sont  censés  appartenir  à ceux 
qui  en  ont  pris  possession  les  premiers,  plutôt  par 
la  loi  du  plus  fort  que  par  la  prise  de  possession  , 
comme  l’histoire  de  ces  conquêtes  nous  en  instruit 
assez  ; une  bonne  partie  de  ces  contrées  doub  les 
Européens  se  sont  emparés,  étaient  des  terres  in- 
cultes, entièrement  abandonnées,  et  inutiles  à 
la  nourriture  du  peu  d’habitans  des  pays  conquis. 
On  pouyait  donc  regarder  ces  contrées  désertes 
et  abandonnées,  comme  des  biens  qui  étaient 
même  hors  de  la  communauté  négative  , puis-^ 
qu’elles  étaient  privées  d’habitants  qui  pussent  y 
avoir  un  Droit  commun. 

Ce  consentement  des  membres  d’ilne  famille, 
ou  des  familles  d’un  hameau,  était  souvent  ex- 
près, en  suite  d’un  arrangement  pris  ensemble  ; 
ou  tacite , principalement  fondé  sur  la  culture 
des  terres.  Une  famille  accoutumée  à tirer  sa 
nourriture  d’un  certain  quartier  , et  ayante 
remarqué  que  la  culture  lui  en  fournissait  de 
la  meilleure  et  en  plus  grande  abondance , 
aidait  la  nature  par  l’art , le  travail  et  l’industrie  ; 
ce  qui  lui  donnait  un  droit  particulier  sur  le 
produit  de  cette  terre  ; et  cette  même  permission 
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de  cultiver  une  partie  de  la  terre  qui  avoisinait  le 
hameau,  était  un  consentement  tacite  de  la  part 
des  autres  familles, quisentaient  très-bien  qu’elles 
n’auraient  pas  pu  prétendre  de  la  famille  qui  cul- 
tivait un  certain  terrain,  les  fruits  de  son  travail/) 

3°.  Si  ce  consentement  était  nécessaire  , afin 
que  quelqu’un  pût  légitimement  s’approprier 
une  chose  qui  n’est  à personne , on  mourrait 
mille  fois  de  faim  , au  milieu  de  l’abondance. 

[ 174*  La  réponse  que  nous  venons  de  donner 
à l’argument  précédent,  fait  voir  que  ce  consen- 
tement n’était  pas  aussi  difficile  à obtenir  qu’on 
le  croit.  Au  commencement,  les  hommes  se 
nourrissaient  de  ce  que  la  terre  produisait  natu- 
rellement ; et  pour  lors  , il  y en  avait  de  reste  ; 
les  hommes  se  multipliant,  ils  se  séparaient,  ils 
s’éloignaient  pour  trouver  d’autre  nourriture  ; 
enfin  , les  hommes  se  multipliant  encore  , on 
trouva  le  moyen  de  faire  rendre  à la  terre  ce 
qu’il  fallait  au  nombre  des  hommes,  par  le  mojen 
de  la  culture.  Je  ne  vois  pas  que  ce  consente- 
ment eût  été  si  difficile  que  les  hommes  eussent 
pu  mourrir  de  faim.  ] 

4°.  Enfin,  tant  s’en  faut  que  ce  consentement 
soit  nécessaire  , que  les  autres  hommes  ne  sau- 
raient s’opposer  à l’acquisition  d’une  chose  qui 
n’est  à personne,  sans  s’opposer  à l'intention  du 
Créateur,  et  par  conséquent  sans  injustice. 

[ 175.  11  ne  suffit  pas  que  la  chose  ne  soit  à 
personne,  pour  être  en  droit  de  s’en  emparer 
légitimement  : il  faut  encore  que  cette  même 
chose  ne  soit  nécessaire  à personne.  Car  sup- 
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posons  l'homme  dans  la  communauté  primitive , 
supposition  nécessaire  dans  la  recherche  de  l’ori- 
gine de  la  propriété  ; les  biens  de  la  terre  n’étaient 
à personne  ; mais  comme  ils  étaient  nécessaires  à 
la  vie  du  genre  humain,  tous  les  autres  auraient 
pu  et  dû  même  s’opposer  à l’entreprise  de  celui 
qui  aurait  prétendu  s’en  approprier  une  partie  ; 
parce  qu’on  les  aurait  privés  de  cette  partie  de 
nourriture  que  le  bien  approprié  pouvait  leur 
fournir.  Et  je  ne  vois  pas  comment  ils  s’oppo- 
seraient par  là  à l’intention  du  Créateur,  qui 
leur  ayant  accordé  la  terre  et  ses  productions, 
a laissé  à leur  prudence,  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  user  honnêtement  de  ce  droit. 
Or  , pourquoi  ne  s’opposerait-on  pas  à l’invasion 
d’une  seule  personne  , sans  le  consentement  des 
autres?  La  prudence  humaine  est-elle  renfermée 
dans  la  seule  personne  qui  est  le  premier  occu- 
pant? Si,  comme  Burlamaqui  lui-même  ledit 
(§.  IV.)  tous  les  hommes,  en  vertu  delà  des- 
tination des  biens  de  la  terre  à leurs  besoins,  ont 
naturellement  le  Droit  de  se  servir  de  ces  biens 
de  la  manière  qu’ils  le  jugent  à propos  , en  sui- 
vant les  règles  de  la  sociabilité  ; comment  donc 
accorderons-nous  de  bon  gré  une  partie  de  ces 
biens  à une  personne  qui  s’en  empare  , et  qui 
nous  dit  : cela  esta  moij  sans  nous  avoir  consul- 
tés, ou  sans  notre  permission  expresse  ou  tacite  ? 
Est-ce  là  suivre  les  lois  de  la  sociabilité  ? 

Au  reste,  je  sens  très-bien  que,  s’il  n’y  a 
personne  qui  s’y  oppose,  la  simple  prise  de  pos- 
session peut  donner  un  Droit  de  propriété  ; car 
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pai'  là  même  qu’il  n'y  avait  personue  qui  s’y 
opposât,  il  s’ensuit  manifestement , que  le  bien 
occupé  n’était  nécessaire  à personne  , et  que 
celui  qui  s’en  empare  peut  en  th\er  seul  sa  sub- 
sistance, surtout  s'il  le  cultive  et  qu’il  en  jouisse 
pendant  un  certain  temps  sans  opposition  ; puis- 
que la  prescription  augmente  son  Droit  : tout 
contribue  aussi  à lui  en  assurer  la  propriété,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d’avoir  l’exprès  consente- 
ment , dès  qu’il  n’y  a personne  à qui  il  put  le 
demander.  Mais  lorsque  l’on  cherche  l’origine 
et  le  fondement  de  la  propriété , il  ne  faut  pas 
supposer  un  homme  isolé , mais  un  homme  vivant 
avec  les  autres  hommes  eu  société  naturelle  , et 
usant  des  biens  de  la  terre  en  commun.  Je  dis 
que  tout  occupant  sans  aucun  consentement  ex- 
près ou  tacite  , serait  un  usurpateur  ; parce  qu’il 
agirait  contre  l’intention  de  Dieu,  et  par  con- 
séquent avec  injustice.  ] 

Une  comparaison  achèvera  d’éclaircir  la  chose. 
Quand  un  père  de  famille  fait  servir  quelque^ 
plat  sur  la  table  pour  la  nourriture  de  ses  enfants, 
il  n’assigne  pas  à chacun  sa  portion,  mais  ce  dont 
. chacun  se  saisit  honnêtement  est  à lui  , quoi 
qu’auparavant  il  n’y  eût  pas  plus  de  droit  que 
les  autres,  et  que  ceux-ci  ne  lui  aient  pas  donné 
la  permission  de  prendre  tel  ou  tel  morceau. 

[ 176.  Cette  comparaison  me  semble  plutôt 
propre  à confirmer  que  le  fondement  de  la  pro- 
priété est  le  consentement.  D’abord  les  enfants 
ou  les  domestiques  ont  droit  à la  nourriture  en 
général  \ s’ils  se  nourrissent  donc  à table,  ce  n’est 
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pas  simplement  par  la  prise  de  possession,  ou  par 
ce  qu’ils  la  saisissent,  quelle  est  à eux , mais  par 
le  Droit  que  la  loi  de  la  conservation  leur  donne. 
Quant  au  choix  qu’ils  font  à table , un  père  de 
famille  ne  le  leur  accordera  que  lorsqu'il  sera  sûr 
que  par  une  préalable  éducation  , ils  se  seront 
accoutumés  à se  servir  honnêtement.  Le  père 
donc  leur  accorde  tacitement  ce  choix  , parce 
qu’il  présume  qu’ils  n’en  abuseront  pas  : en  effet, 
dès  qu’il  s’apercevra  qu’ils  ne  choisissent  pas 
honnêtement,  il  leur  refusera  le  choix.  On  ne 
comprendra  peut-être  guère  , comment  Locke , 
ce  grand  maître  d’éducation  , puisse  avoir  fait 
usage  de  cette  comparaison  , pour  prouver  que 
la  prise  de  possession  est  le  seul  fondement  de  la 
propriété.  Pour  fonder  cette  Opinion  sur  la  com- 
paraison rapportée,  il  faut  supposer  que  les  en- 
fants puissent  choisir  à table  sans  permission 
expresse  ou  tacite  de  leurs  père  et  mère.  Locke, 
lui-même  , n’aurait  pas  voulu  proposer  cette 
mauvaise  maxime  , dans  son  excellent  Traité 
d’Education. 

Je  ne  veux  pas  passer  sous  silence  une  rai- 
son qu’emploie  Barbeyrac  pour  prouver  que  le 
droit  de  propriété  est  fondé  simplement  sur  la 
prise  de  possession  et  dont  il  fait  beaucoup  de 
cas.  « Car,  dit-il,  quand  plusieurs  choses  sont 
» données  en  général  à une  multitude  de  gens 
» qui  n’existent  pas  tous  à-la-fois  , et  qui  ne 
» peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  posséder  toutes 
» en  commun  , tels  que  sont  les  hommes  , con- 
,»  sidérés  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
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» lieux  , l’intention  du  donateur  est  sans  doute 
» que  ceux  qui  viennent  les  premiers  acquièrent 
» sur  celles  de  ces  choses  dont  ils  s’emparent  , 

» un  droit  particulier , exclusif  des  prétentions 
» de  tous  les  autres  , sans  qu’il  soit  besoin  du 
» consentement  de  ceux-ci.  Toute  prise  de  pos- 
» session  a même  , par  un  effet  de  la  volonté  du 
)>  donateur , une  vertu  propre  de  faire  en  sorte 
a que  le  premier  occupant  s’approprie  légiti— 

» mement  quelqu’une  des  choses  données  en 
» commun  : pourvu  qu’il  n’en  prenne  pas  plus 
» qu’il  ne  faut  , et  qu’il  en  laisse  assez  pour  les 
» autres (i).  » 

Si  l’idée  tic  Barbeyrac  é.tait  juste,  il  s’ensuivrait  , 
que  tous  les  propriétaires  d’aujourdhui  seraient 
des  propriétaires  de  mauvaise  foi.  Car  si  les  pre- 
miers occupants  ont  acquis  un  droit  particulier  , 
exclusif  des  prétentions  de  tous  ceux  qui  n’exis- 
taient pas  encore,  les  descendants  de  ces  premiers 
occupants  n’y  avaient  point  de  droit  ; parce 
que  pour  qu’ils  en  eussent , il  faudrait  que  leurs 
ancêtres  eussent  obtenu  quelque  chose  pour  eux 
et  pour  leurs  descendants  : mais  , dit  Barbcyrac, 
les  hommes  n’ayant  pas  pu  exister  tous  à-la-fois, 
l’intention  du  donateur  a été  que  ceux  qui  sont 
venus  les  premiers  , acquissent  sur  celles  de  ces 
choses  dont  ils  s’emparaient , un  droit  particulier, 
exclusif  des  prétentions  de  tous  les  autres  ; or 


(1)  Note  4,  au  §.  IV,  du  diap.  IV,  lili.  A',  du  Droit  de  1a  Natur» 
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ces  autres  sont  les  descendants  des  premiers  oc- 
cupants. Ajoutons  encore  , qu’on  n’acquiert  ja- 
mais une  chose  pour  soi  et  ses  descendants,  sans 
une  convention  expresse  ou  tacite. 

Que  tgute  prise  de  possession  , par  une  suite 
de  la  volonté  du  donateur,  ait  même  une  vertu 
propre  de  faire  que  le  premier  occupant  s’ap- 
proprie légitimement  quelqu’une  des  choses, 
données  en  commun  , ou  le  dit  plus  facilement 
qu’on  ne  le  prouve  ; car  c’est  là  principalement 
où  gît  la  question.  En  effet , loin  que  la  prise  de 
possession  seule  donne  le  droit  de  propriété , il 
y a de  longues  possessions  qui  ne  peuvent  pas. 
même  accorder  ce  droit,  telles  que  les  possessions 
de  mauvaise  foi.  Enfin,  le  donateur  en  accor- 
dant les  biens  de  la  terre  aux  hommes,  a com- 
pris dans  cette  donation  non  seulement  les  pre- 
miers hommes  , mais  tout  le  genre  humain  ; or 
les  premiers  hommes  ne  pouvaient  s’approprier 
les  différentes  parties  de  la  terre  pour  eux  et 
pour  leurs  descendants  sans  stipuler  , soit  expres- 
sément soit  tacitement.  ] 

Les  jurisconsultes  Vomains  expliquent  la  chose 
de  la  même  manière.  Ils  disent  que  la  propriété 
des  biens  a commencé  par  la  prise  de  possession, 
et  qu’il  en  reste  encore  aujourd’hui  une  trace 
dans,  les  choses  qui  sont  demeurées  communes, 
lesquelles  appartiennent  au  premier  occupant. 
Dominium  rerum  coc  naturali  possessione  cee- 
pisse  , JVerva  jilius  ait  ; c jusque  rei  'vestigium 
rcmancre  de  his , quæ  terni , mari , dut  cceia 
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capiuntur’;  nam  hcec  pintinùs  eorum  fiunt , qui 

primi  possessioncin  eorum  adprehenderint  (i). 

[ 177.  Cette  décision  du  jurisconsulte  romain 
n’a  pas  plus  de  poids  que  celle  des  autres  au- 
teurs qui  sont  du  même  sentiment  : et  nous  nous 
garderons  bien  de  décider  des  maximes  du  Droit 
naturel  d’après  les  décisions  du  droit  romain. 
Les  exemples  qu’il  apporte  de  ce  qui  s est  pra- 
tiqué après  l’établissement  de  la  propriété , ne 
prouvent  pas  , que  l’origine  de  la  propriété  ait 
eu  la  même  source.  Car  , aujourd’hui  que  les 
biens  de  la  terre  appartiennent  généralement 
en  propre,  s’il  y avait  quelque  coin  qui  n’appar- 
tint à personne  , la  prise  de  possession  suffirait 
pour  en  acquérir  la  propriété  , parce  que  la 
communauté  primitive  n’ayant  plus  lieu  , les 
hommes  sont  censés  être  plus  ou  moins  suffi- 
samment partagés;  et  par-là  un  coin  abandonné 
de  tout  le  monde  , sans  propriétaire , s’oftre  na- 
turellement au  premier  occupant,  parce  qu’il  ne 
sait  pas  avec  qui  convenir  pour  s’en  emparer. 
Mais  dans  la  communauté  primitive  , lorsque 
tous  lès  hommes'  avaient  un  droit  égal  sur  les 
biens  de  la  terre  , il  y aurait  eu  de  l'injustice  de 
s’en  approprier  une  partie  sans  le  consentement 
des  autres  qui  auraient  pu  en  faire  autant.  O11 
ne  perd  point  un  droit  , sans  le  consentement 
de  celui  qui  veut  bien  y renoncer.  ] 

A la  vérité  , il  peut  bien  arriver  quelquefois, 

(1)  L.  I,  Digest.,  De  Acquir.  Tel  Amitt.  Ohe».  XLI , », 
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qu’il  intervienne  quelque  convention  , sut*  la 
distinction  des  biens  umais  cette  convention  ne 
sert  qd’à  fortifier  l'obligation  naturelle1  ou  sont 
les  hommes  de  ne  se  point  troubler  les  uns  lès 
autres  dans  la  possession  de  leurs  biens. 

[ 178.  Nous  venons  de  voir  que  sans  cette 
convention,  toute  propriété  aurait  été  injuste, 
et  par  conséquent  les  hommes  se  seraient  telle- 
ment troublés  les  uns  les  autres,  qu'ils  auraient 
•été  dans  un  état  de  guerre  perpétuelle. 

Il  est  au  reste  fort  difficile  de  trouver  des  traces 
delà  propriété  proprement  ainsi  nommée,  avant 
l’établissement  des  sociétés  civiles , et  avant  que 
les  hommes  se  fussent  assez  dégrossis  pour  aper-  ; 
cevoir  la  différence  qu’il  y a entre  le  pouvoir  phy-' 
sique  , et  le  pouvoir  moral , suite  du  Droit.  Dans 
les  deux  premiers  âges  de  la  vie , lorsque  les 
hommes  étaient  chasseurs  ou  pasteurs,  on  avait 
à peine  l’idée  de  propriété  sur  les  fonds  de  terre  î 
les  hommes  ignorant  entièrement  l’agriculture  , 
ignorant  également  l’art  de  bâtir,  si  ce  n’était 
des  cabanes  qu  ils  construisaient  et  détruisaient 
en  un  clin-d’œil , n’avaient  point  d’habitations- 
fixes  ; mais  rassemblés  en  bordes  , ou  tribus , ils 
erraient  de  côté  et  d’autre  pour  trouver  des  en- 
droits où  leurs  troupeaux  pussent  paître.  Tant 
que  les  hommes  menèrent  celte  vie  vagabonde  , 
ils  usèrent  des  fonds  de  terre  et  de  leurs  produc- 
tions , comme  de  l’air  ou  de  l’eau.  Un  pâturage 
était  regardé  comme  appartenant  à une  horde 
ou  tribu,  tant  qu’elle  en  était  en  jouissance, 
parce  que  personne  autre  n’en  réclamait  l'usage  “ 
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il  en  e'tait  de  même  de  l’air  qu'ils  respiraient  et 
de  l’eau  dont  ils  buvaient.  Du  moment  où  ils  *’ 
allaient  s’établir  ailleurs  , il  ne  restait  plus  aucun 
rapport  entre  eux  , et  le  champ  qu’ils  abandon- 
naient. Ce  champ  était  ouvert  aux  nouveaux 
venus,  qui  avaient  droit  de  s’en  emparer  et  d'en 
jouir,  comme  s’il  n’eût  pas  été  anciennement 
occupé.  On  peut  donc  conclure  de  là,  que  tant 
que  les  hommes  menèrent  la  vie  de  pasteurs  ,<'■ 
sans  former  une  société  civile  , il  n’y  eut  entre 
eux  et  les  fonds  de  terre  point  de  rapport , formé 
d’une  manière  assez  distincte  , pour  que  ce  rap- 
port pût  être  appelé  une  vraie  propriété.  Voyez 
sur  ce  sujet  la  description  que  donne  Thucydide 
au  commencement  de  son  histoire  du  premier 
état  de  la  Crèce. 

L’agriculture  que  nous  pouvons  regarder 
comme  le  troisième  âge  de  la  vie  sociale  , pro- 
duisit le  rapport  de  propriété  des  fonds  de  terre. 
Un  homme  qui  s’est  donné  des  peines  pour  pré- 
parer un  champ  par  la  culture  où  ila  employé 
le  secours  de  l’art  , le  faisant  valoir  par-là , sui- 
vant le  calcul  de  Locke  (i)  99  pour  100  au-dessus 
de  ce  qu’abandonné  à la  nature  il  aurait  produit, 
cet  homme,  dis- je  , se  forme  dans  son  esprit, 
l’idée  d'un  rapport  intime  avec  ce  champ.  11 
contracte  par  degrés  une  affection  singulière  pour 
ce  morceau  de  terre  , qui , en  quelque  façon  , 
est  l’ouvrage  de  ses  mains.  11  préfère  de  vivre 
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sur  cette  terre  plutôt  que  partout  ailleurs,  et 
souhaite  y déposer  ses  os.  Cette  terre  est  un 
objet  qui  affecte  son  imagination  , et  il  s’en  oc- 
cupe, soit  qu  il  reste  sédentaire,  ou  qu’il  soit 
hors  de  chez  lui.  Après  une  campagne  ,ou  une 
guerre  de  plusieurs  années  en  pays  étrangers,  il 
revient  dans  sa  maison  et  dans  sa  terre  avec 
empressement , pour  y passer  son  temps  dans  la 
joie  et  l’abondance.  Ces  expériences  dévelop- 
pent par  degrés  le  rapport  de  la  propriété;  ce 
rapport  est  distingué  de  la  possession  ; et  la  vive 
perception  de  la  propriété  relativement  à un 
objet  si  considérable  , contribue  principalement 
à cette  distinction.  S’il  arrive  qu’un  propriétaire 
soit  dépossédé  en  son  absence,  tout  le  monde 
sent  et  reconnaît  l'injustice  qui  lui  est  faite, 
parce  que  lorsqu’il  a commencé  à travaillcrcette 
terre , tout  le  monde  tacitement  au  moins  a con- 
senti à la  lui  accorder  ; ainsi  on  ne  voit  qu’avec 
peine  qu’un  autre  la  lui  enlève.  Suivant  l’opinion 
généralement  admise  , il -continue  donc  d’ètre 
propriétaire,  et  l’action  réelle  lui  sera  donnée 
contre  le  possesseur  , à qui  la  propriété  ne  peut 
être  transférée  par  un  acte  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  11  y a donc  toute  apparence  que  l’ori- 
gine et  les  progrès  de  la  propriété  proprement 
dite  ne  sont  pas  différents  de  ceux  des  sociétés 
civiles  et  de  l’agriculture  ; car  la  propriété  des 
biens  immobiliers  demandait  une  vie  lixe  et 
permanente  ; état  qu’ou  doit  attribuer  à l'éta- 
blissement des  sociétés  civiles , et  aux  progrès  do 
^culture.  , 
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On  pourrait  nous  faire  cette  question  : La  pro- 
priété est-elle  de  Droit  naturel  proprement  ainsi 
nommé ? On  peut  prendre  ces  mots  de  droit  na- 
turel, ou  pour  un  précepte  proprement  ainsi  dit 
de  la  loi  naturelle,  ou  pour  une  maxime  qui 
suppose  quelque  etablissement  humain.  Au  pre- 
mier égard  l’expression  veut  dire  que  le  Droit 
naturel  ordonne  de  faire  telle  ou  telle  chose  ; 
niais  dans  l’autre  sens , elle  signifie  seulement  que 
la  droite  raison  conseillait  d’établir  telle  ou  telle 
chose  , pour  l’avantage  de  la  société  humaine  en 
général  ; car  ce  qui  a été  introduit  pour  le  bien 
particulier  d’un  Etat,  est  purement  de  droit  civil 
ou  positif.  Quand  donc  on  demande  si  la  pro- 
priété des  biens  tire  son  origine  du  Droit  natu- 
rel , cela  doit  s’entendre  au  dernier  sens.  En 
effet,  les  hommes  étant  faits  de  telle  manière 
qu’ils  n'auraient  pu,  sans  la  propriété  des  biens  , 
vivre  ensemble  dans  une  société  honnête  et  pai- 
sible , depuis  qu’ils  se  furent  multipliés  , et  qu’ils 
eurent  commencé  à inventer  divers  arts  pour 
rendre  la  vie  plus  commode  et  plus  agréable  , la 
constitution  des  choses  humaines  étant  le  but  du 
Droit  naturel , demandait  alors  un  tel  établisse- 
ment. ] 

§.  VII.  Voyons  à présent  quel  est  l’objet  de  la 
propriété;  c’est-à-dire,  quelles  sont  les  choses 
qui  en  sont  susceptibles,  et  qui  peuvent  appar- 
tenir en  propre  à quelqu’un. 

En  général , afin  qu’une  chose  soit  susceptible 
de  propriété  , il  faut,  i°.  qu’elle  soit  de  nature  à 
être  possédée  d’une  macère,  ou  d’une  autre 
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le  but  et  l’usage  4e  la  propriété  consistent  dans 
la  possession.  2».  Il  faut  que  l’on  soit  à portée  de 
s’emparer  de  cette  chose  et  de  la  garder  , autre- 
ment toutes  les  prétentions  qu’on  voudrait  avoir 
sur  elle  seraient  inutiles. 

Puffendorf  exige  outre  cela  deux  autres  con- 
ditions. La  première,  que  les  choses  dont  on  veut 
acquérir  la  propriété  soient  de  quelque  usage  : la 
seconde , qu’elles  ne  soient  pas  par  elles-mêmes 
d’un  usage  inépuisable.  Mais  ces  conditions  ne 
paraissent  pas  nécessaires.  Car,  premièrement,  il 
serait  peut-être  bien  difficile  de  donner  quelque 
exemple  d’une  chose  qui  soit  absolument  inu- 
tile , et  il  suffit  que  l’on  trouve  quelque  plaisir  à 
l’avoir. 

[ 17g.  Ce  serait  cependant  un  plaisir  bien 
cruel  , si , pour  nous  le  procurer , nous  nous 
approprions  une  chose  qui  nous  est  absolument 
inutile,  et  qui  pouvait  être  de  quelque  utilité  aux 
autres  : et  que  nous  voulussions  nous  en  em- 
parer uniquement  pour  l’avoiPÿHi’ayaQt  d’autre 
réponse  à donner  à celui  qui , dans  l’établissement 
de  la  société  , nous  l’aurait  demandée  pour  lui 
en  nous  représentant  qu’elle  irons  est  inutile,  et 
qu’elle  lui  est  avantageuse  ; que  vous  importe 
donc , si  je  veux  l’avoir?  « A cela  > «ajoute  Bar-; 
» beyrac , il  n’y  a point  de  réplique  (1).  >1  H me 
semble  qué&B  devoirs  de  l'humanité  y répliquent 
assez.  \ '> 

• * * • ; *\ 

t Puffendorf,  liv.  IV,  I. 

•#  ' ’ 
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D’ailleurs  , si  uni-chose  est,  4g  telle  natirreqnc  * 
l’usage  en  soit  inépuisable,  il  s’ensuit  naturelle- 
ment que  chacun  peut  s’en  approprier  tout  autant 
qu’il  le  juge  à-propos,  puisque  tout  autre  en> 
pourra  faire  de  même , et  que  personne  n’y  perd  ^ 
rien.  , . . • ajr  ' . 

[ 180.  Mais  c’est  par  cette  même  raison  que 
les  choses  inépuisables  ne  sont  pas  susceptibles 
de  propriété  ; car  si  à cause  qu’elles  sont  inépui- 
sables , chacun  peut  s’en  approprier  tout  autant 
qu’il  le  juge  à propos,  et  que  tout  le  monde  puisse 
en  faire  de  même , il  serait  fort  inutile  qu’unis 
particulier  voulut  en  avoir  une  portion  fixe  et 
distincte  , ou  que  les  autres  voulussent  l’en  em- 
pêcher. Par  là  même  que  l’objet  est  inépuisable, 
chacun  peut  en  prendre  ou  en  user  à sa  volonté. 
D’ailleurs  il  egt  entièrement  contre  la  ràison  de 
prétendre  partager  ou  s’approprier  en  entier  une 
chose  qui  s’offre,  pour  ainsi  dire,  d’elle-même  , à 
tout  le  genre  humain , et  qui  suffît  abondamment, 
aux  différents  besoins  de  chacun.  C’est  la  raison 
pourquoi  on  laisse  ces  sortes  de  choses  dans  la 
communauté  primitive.],  ' v 

§.  VIII.  On  met  ordinairement  au  rang  des 
choses  qui  ne  sont  à personne  , et  dont  on  ne 
saurait  se  rendre  maître,  l’air j-  la  lumière,  la 
chaleur  du  soleil , les  eaux  courantes,  etc.  Mais 
rien,  n’empêche  qu’on  ne  s’approprie  en  quelque 
manière  ces  choses,  du  moins  par  rapportai  une 
certaine  étendue ,. qui  s’en  trouve  renfermée  sur 
nos  terres.  Tout  ce  qu’il  y a , c’est  que  les  lois  de 
l’humanité  veulent  qu’on  ne  refuse  à persomm 
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an  usase  innocent  de  ces  sortes  de  choses.  Les 
jurisconsultes  romains  disent  que  ces  choses  sont 
communes  par  le  Droit  naturel.  Nalurali  jure 
communia  sunt  omnium  hœc  : aër,  aqua  pro- 
Jl tiens , mare  y et  per  hoc  littora  maris  (i). 

[181.  C’est  parler  bien  improprement  que  de 
dire  qu’on  peut  s’approprier,  au  moins  par  rap- 
porta une  certaine  étendue,  de  l’air,  de  la  lu- 
mière, de  la  chaleur  du  soleil,  etc.  L’air,  de 
même  que  la  lumière  étant  dans  un  mouvement 
perpétuel , il  est  risible  de  dire  que  nous  pouvons 
nous  appropriée  ce  que  nous  ne  pouvons  pas, ar- 
rêter, et  qui  nous  échappe  continuellement.  Ou 
parle  encore  bien  plus  improprement  à l’égard  de 
la  chaleur  du  soleil , qui  n’est  autre  chose  qu’une 
modification  de  la  lumière,  ou  du  feu  élémen- 
taire. Toutes  ces  prétendues  propriétés  sont  sem- 
blables  à celles  de  ce  fou  d’Athènes,  qui  passant 
son  temps  sur  le  port,  se  réjouissait  de  totis  les 
vaisseaux  qu’il  voyait  arriver , parce  qu’il  les 
croyait  lui  appartenir.  ] /g» 

§.  IX.  Il  sera  aisé , au  moyen  de  ces  principes, 
de  juger  de  la  fameuse  question  du  domaine  ou  - 
de  l'empire  de  la  mer,  qui  a été  traitée  par  les 
plus  grands  hommes  du  dernier  siècle,  et  en  par- 
ticulier par  Grotius  dans  son  traité  intitulé  Mare 
liberum , et  par  Selden  sous  le  titre  de  Mare 
clausum.  ' ï* 

i°.  Je  dis  donc,  que  la  mer,  considérée  en 

f 

- -•  j - — 

4-  ■ < ", 

(1)  Ihstit.j  litrt*li  f tit.  lie  lier,  divit.,  J,  t.  ' 

V'  « « 
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par  conséquent  il  serait  fort  inutile  de  partager  ce 
vaste  élément,.  Cette  raison  serait  sans  réplique 
si  l orx  pose  la  condition  de  Puffendorf,  que 
pour  pouvoir  s’empare." d’une  chose,  il  faut  que 
Posage  n’en  soit  pas  inépuisable  ; mais  on  peut 
faire  certains  usages  de  la  mer  qui  , ou  ne  sont 
pas  entièrement  inépuisables  , ou  qui  peuvent 
causer  du  dommage  à un  peuple  dont  la  mer 
baigne  les  côtes,  ensorte  qu’il  ne  serait  pas  de 
son  intérêt  que  chacun  pût  y venir  et  y faire  ce 
que  bon  lui  semblerait.  Il  faut  mettre  au  premier., 
rang  la  pèche,  tant  des  poissons  que  des  autres 
choses  qui  naissent  dans  la  mer.  Car,  quoique 
pour  l’ordinaire  il  y ait  une  plusgrande  quantité 
de  poisson  dans  la  mer , que  dans  les  rivières  ou 
dans  les  lacs } cependant  s’il  était  permis  à tous 
les  peuples  de  venir  pêcher  sur  les  côtes  d’un 
pays , cela  diminuerait  un  peu  la  pêche  et  le 
profit  des  habitants  ; d’autant  plus  qu’il  y a cer- 
taines sortes' de  poissons  ou  de  choses  précieuses, 
comme  les  perles , le  corail , l’ambre  , qui  ne 
croissent  qu’en  un  seul  endroit  de  la  mer,  quel- 
quefois même  d’assez  petite  étendue.  Pourquoi 
donc  les  habitants  d’une  côte  ne  pourraient-ils 
passe  prévaloir,  à l’exclusion  des  autres,  de  la 
fécondité  ou  des  rares  productions  de  la  mer 
voisine  ! 

L’autre  sorte  d’usage,  dont  il  s’agit  ici , c’est 
que  la  merservaut  de  rempart  aux  côtes  qu’elle 
baigne , il  y a du  danger  à y laisser  venir  les  vais- 
seaux de  guerre  étrangers,  sans  qu’ils  en  aient 
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demandé  la  permission,  ou  qu’ils  donnent  des 
sûretés  , qu’on  n’en  recevra  point  de  dommage.  ] 
g.  X.  11  reste  encore  une  question  à examiner, 
savoir  ,si  l’établissement  de  la  propriété  des  biens 
est  avantageux  au  genre  humain  , ou  s'il  aurait 
mieux  valu  pour  les  hommes  qu'ils  demeurassent 
dans  la  communauté  primitive?  Je  réponds,  que 
depuis  la  multiplication  du  genre  humain  , l’éta- 
blissement de  la  propriété  des  biens  était  abso- 
lument nécessaire  au  bonheur  des  particuliers  , 
au  repos  et  à la  tranquillité  publique.  Car  i°.  une 
communauté  universelle  de  biens  qui  aurait  pu 
avoir  lieu  entre  des  hommes  parfaitement  équi- 
tables et  libres  de  toute  passion  déréglée,  ne 
saurait  être  qu’injuste,  chimérique,  et  pleine 
d’inconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  sont;  2°.  dans  une  communauté  de  toutes 
choses , chacun  étant  obligé  de  rapporter  à la 
masse  commune  tout  le  fruit  de  sou  industrie  et 
de  son  travail , il  y aurait  des  disputes  sans  nom- 
bre sur  l’égalité  du  travail , et  de  ce  que  chacun 
consumerait  pour  son  usage;  5°.  si  chacun  pouvait 
trouver  dans  le  fonds  conirmin  ce  qu’il  lui  faut 
pour  sa  subsistance  , la  plupart  des  hommes 
comptant  sur  le  travail  d’autrui , se  livreraient  à 
la  paresse  et  à l’oisiveté;  et  aiusi  on  manquerait 
bientôt  du  nécessaire  et  de  l’utile;  4°*  si  tout 
était  commun  , il  n’y  aurait  plus  de  besoins;  et 
s’il  n’y  a plus  de  besoins , il  n’y  aura  plus  d’arts, 
plus  de  sciences,  plus  d inventions  ; 5°.  supposez 
au  contraire  la  propriété,  chacun  prend  soin  de 
ce  qui  lui  appartient  ; tous  sont  excités  au  travail 
Tome  III.  12 
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elles  avantages  que  chacun  retire  de  son  appli- 
cation et  de  son  industrie  donnent  la  naissance 
aux  arts,  aux  scieftces,  aux  inventions  les  plus 
utiles  et  les  plus  commodes  ; 6°.  enfin  la  commu- 
nauté produisant  une  égalité  de  possessions  et  de 
richesses,  elle  établit  aussi  une  égalité  entière 
dans  les  conditions.  Mais  cela  bannirait  toute  su- 
bordination , réduirait  les  hommes  à Se  servir 
eux-mèmes,  et  a ne  pouvoir  être  secourus  les 
uns  des  autres.  Ainsi  tarirait  la  principale  source 
du  commerce  mutuel  d’offices  ét  de  services  ; et 
les  hommes  se  trouveraient  dans  une  telle  indé- 
pendance les  uns  des  autres , qu’il  n’y  aurait  pres- 
que plus  de  société  entre  eux. 

[ i83.  La  propriété  produit  encore  un  plus 
grand  avantage,  je  Veux  dire  celui  de  nous 
mettre  à portée  de  satisfaire  les  plus  nobles  affec- 
tions de  l’arne.  Si  lès  dons  dé  la  fortune  étaient 
communs , quelle  occasion  la  générosité , la  bien- 
faisance , lit  charité , auràiéttt-elles  de  sé  signa* 
1er?  Les  nobles  principes  matiqüant  d objets  sur 
lesquels  ils  pussent  s’exercér,  restèrent à jamais 
dans  l’inactioh.  Oè , q#e  'Serait  l'homme  sans  eux? 
Une  vile  cfeàtutë*  ^titigüée^Pft?  vérité^  dès 
brutes  par  âà  fcdÀfdèbliltiôtt  èiwfcèuré  , mais 
d’une  fiàtiftè  ' jièd  rèle vëe  ^u-deSsUS  de  celle  dô 
ces  mêmès^brutes.  La  reconhaissancë  et  la  com- 
passion pourraient  agir  quelquefois  ; ttiàis  dans 
l’état  présent  des  choses,  ces  sentimeris  pnt  beau- 
coup plus  d’activité-  Les  principes  de  î homme 
sont  adaptés  avec  une  sâgesse  infinie  aux  circons- 
tances extérieures  de  sa  condition  , et  ces  pria- 
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cipes  réunis  forment  une  constitution  régulière  , 
où  l’harmonie  règne  dans  toutes  les  parties  ]. 

Rien  n’était  donc  plus  conforme  à la  droite 
raison  , et  par  conséquent  au  Droit  naturel*,  que 
l'établissement  de  la  propriété  des  biens , puis- 
que sans  cela  il  aurait  été  impossible  que  les 
hommes  vécussent  dans  une  société  paisible, 
commode  et  agréable. 

C ,84-  Malgré  toutes  ces  raisons , Platon , Tho- 
mas Morus  et  Thomas  Campauelle  out  voulu 
introduire  la  communauté  des  biens  : quoiqu’ils 
pensassent  à une  communauté  positive  ; le  pre- 
mier dans  sa  République  ; le  second  dans  son 
Utopie ; et  le  troisième  dans  sa  République  du 
soleil.  Mais  il  est  facile  d’imaginer  et  de  supposer 
des  hommes  parfaits  : la  question  est  d’en  trouver 
de  tels  qui  existent  réellement.  On  a beau  dire 
que  le  mien  et  le  tien  sont  la  cause  de  toutes  les 
guerres;  il  est  certain  au  contraire,  que  le  mien 
et  le  tien  ont  été  introduits  pour  éviter  les  con- 
testations. D’où  vient  que  Platon  lui-même  ap- 
pelle , la  pierre  qui  marque  les  limites  dq  champ, 
une  chose  sacré  qui  sépare  l'amitié  et  F inimi- 
tié (i).  Mais  ce  qui  donne  lieu  à une  infinité  de  • 
querelles  et  de  divisions  c’est  l’avarice  et  l’avidité 
des  hommes  qui  les  portent  à franchir  sans  retenue 
les  bornes  du  mien  et  du  tien , réglées  ou  par  des 
conventions  ptrticqüèqes  , ou  par  des  lois.  ] 


(i)  De  Jf g.,  Jü).  VJÏI. 
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CHAPITRE  IX. 


Des  différentes  manières  d'acquérir  la  propriété 
des  biens. 

' ; ’ ’ - » " * 1 

§.  I.  Les  manières  d’acquérir  la  propriété  ne 
sont  autre  chose  que  différents  actes  , au  moyen 
desquels  on  acquiert  la  propriété  des  choses,  en 
vertu  de  quelque  loi,  ou  naturelle  ou  civile. 

§.  II.  On  les  distingue  différemment;  et  i°.  les 
unes  sont  originaires  et  primitives , les  autres  sônt 
' dérivées.  Les  premières  sont  celles  par  lesquelles 
on  acquiert  la  propriété  d’une  chose , qui  n’était 
encore  à personne.  Les  autres  éont  celles  qui  font 
passer  d’une  personne  à l’autre  la  propriété  "déjà 
établie. 

2°.  Il  y a des  manières  d’acquérir  principales, 
par  lesquelles  on  acquiert  la  propriété  du  fond  et 
de  la  substance  même  des  choses,  et  des  manières 
accessoires , par  lesquelles  on  acquiert  un  simple 
accroissement  survenu  à une  chose  qui  nous 

appartenait  déjà.  , l 

5<>.  Enfin  il  y a des  manières  d’acquérir  natu- 
relles , et  civiles.  L’acquisition  naturelle  est  celle 
qui  se  fait  en  vertu  du  Droit  naturel , ou  par  la 
seule  volonté  de  l’acquéreur  à l’égard  des  chbses 
qui  n’appartiennent  à personne , ou  par  le  seul 
consentement  mutuel  de  celui  qui  transfère  la 
propriété  et  de  celui  qui  1 acquiert,  en  matière  de 
choses  qui  appartiennent  déjà  a quelqu  un.  L ac— 
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quisition  civile  est  au  contraire  celle  qui  se  fait  en 
vertu  de  quelque  loi  civile,  c’est-à-dire,  qui 
transfère  la  propriété  sans  un  consentement  par- 
ticulier du  propriétaire,  ou  qui  demande  quel- 
que chose  de  plus  qu’un  simple  consentement  des 
parties. 

L’on  trouve  cette  division  dans  les  Institutes. 
Qucirumdam  eniin  revum  dominia  nanciscimur 

Jure  Naturali quarumdam  Jure  Civili. 

Instit.,  lib.  II,  tit.I,  §.2J. 

De  ï Acquisition  primitive  et  originaire. 

§ III.  L’on  acquiert  la  propriété  des  choses 
qui  ne  sont  à personne  en  s’en  emparant,  ou  par 
la  prise  de  possession , comme  nous  l’avons  déjà 
dit  ci-dessus.  Quod  nullius  est  naturali  ratione 
occupanli  conceditur.  • 

[ i85.  JNous  avons  remarqué  dans  le  chapitre 
précédent,  que  les  hommes  ayant  jugé  à propos 
d’abolir  la  communauté  primitive,  convinrent 
d’assigner  à chacun  sa  part  de  ce  qui  était  aupa- 
ravant en  commun , distribution  qui  se  fît  ou 
par  1 autorité  des  pères  de  famille,  ou  par  un 
accord,  ou  par  le  sort,  ou  en  donnant  le  choix 
de  ce  qu’on  avait  à partager.  Toutes  les  autres 
choses  qui  n’entrèrent  point  dans  ce  premier 
partage,  furent  laissées  à jouissance  vague  et 
commune  ou  abandonnées  au  premier  occupant, 
c’est-à-dire  , à celui  qui  s’en  emparerait  avant  les 
autres.  Il  faut  donc  remarquer  que  les  biens  de 
terre  dont  personne  ne  s’était  emparé  après  ce 
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premier  partage  , 11’appartenaient  à personne  , 
tous  les  hommes,  alors  existants,  étant  censés 
posséder  en  propre  les  terres  nécessaires  à leur 
subsistance  ; ce  qui  est  bien  différent  des  biens, 
laissés  dans  la  communauté  primitive  , qui  étant 
à tous,  tous  y avaient  droit  ; tellement  que  per- 
sonne ne  pouvait  s’en  emparer  de  la  moindre 
partie,  sans  le  consentement  des  autres.  D’où  il 
parait  dans  quel  sens  on  dit  des  choses,  qu’elles 
ne  sont  à personne  ; ce  sont  celles  qui  après  l’in- 
troduction de  la  propriété , ont  été  abandonnées 
ou  laissées  à jouissance  commune  jusqu’à  l’arrivée 
d’une  personne  qui  en  eut  besoin.  Le  droit  de 
premier  occupant  est  fondé  et  tire  toute  sa  force 
à mou  avis,  d’un  consentement  tacite  des  autres 
hommes,  qui  en  laissant  en  abandon  certaines 
parties  de  la  terre , ont  consenti  par  cela  même  , 
qu’elles  appartiendraient  à ceux  qui  viendraient 
après  eux , et  qui  en  auraient  besoin.  Le  droit  de 
premier  occupant  n’exclut  pas  ainsi  le  consente- 
ment tacite  des  premiers  propriétaires , qui  en 
s’appropriant  ce  qui  leur  convenait,  ont  renoncé 
au  droit  sur  le  reste  , eu  faveur  de  ceux  qui  11e 
s’étant  pas  trouvés  au  premier  partage  , auraient 
pu  en  avoir  besoin  dans  la  suite.  Le  sens  de  la 
décision  romaine,  si  nous  avions  besoin  d’auto- 
rité, pourrait  servir  pour  confirmer  notre  re- 
marque. ] 

§.  IV.  Ce  qui  fonde  proprement  le  droit  du 
premier  occupant , c’est  qu’en  s’emparant  d une 
chose  qui  n’est  à personne,  il  donne  à connaître 
avant  tout  antre  le  dessein  qui!  a d acquérir 
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celte  chose.  Si  donc  l’on  manifestait  l'intention 
de  s’approprier  une  chose  par  quelque  autre  acte 
aussi significatif  que  la  priée  de  possession, comme, 
par  exemple  , par  des  marques  faites  à certaines 
choses  , on  pourrait  acquérir  par  là  la  propriété, 
aussi  bien  que  par  la  prise  de  possession.  Bien 
entendu  qu’il  faut  être  à portée  de  prendre  ce 
dont  on  témoigne  avoir  intention  de  s’emparer. 
Car  il  serait  ridicule  de  prétendre  qu’une  in- 
tention qui  ne  saurait  avoir  son  effet,  privât 
les  autres  hommes  de  leurs  droits  : l’avidité  sans 
bornes  de  bien  des  gens  rendrait  ainsi  inutile 
le  droit  d’autrui,  ce  qui  serait  manifestement 
contraire  à l’intention  de  Dieu  , et  donnerait  lieu 
à des  disputes  et  à des  querelles  continuelles.  • 

§.  V.  On  se  rend  maître  par  droit  de  pre- 
mier occupant , ou  des  choses  nobiliaires,  ou 
des  immeubles.  Les  immeubles  sont  toutes  les 
choses  qu’on  ne  saurait  transporter  d’un  lieu  à 
un  autre  sans  les  détruire  ; comme  les  différentes 
parties  de  la  surface  de  la  terre  , les  places  pour 
des  bàtimens  , les  bois  , prés  , çhamps  , vignes  , 
et  tout  ce  qui  est  adhérant  à la  surface  de  la 
terre  ; ou  par  la  nature  , comme  les  arbres , 
les  plantes;  ou  par  la  main  des  hommes  , 
comme  les  bàtimens.  Enfin  tout  ce  qui  tient  aux 
bàtimens,  comme  ce  qui  est  attaché,  à fer,  plomb, 
plâtre,  ou  autrement,  à perpétuelle  demeure,  etc. 

Pour  les  meubles  ou  choses  mobiliaires , ce 
sont  toutes  celles  qui  peuvent  être  transportées 
. en  entier  d’un  lieu  à un  autre  , et  qui  sont  sépa- 
rées de  la  terre?  comme  les  arbres  coupés  ou  tom- 
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bés,  les  fruits  cueillis,  les  pierres  tire'es  des  car- 
rières. Les  animaux  sont  appelés  , meubles  vifs 
ou  animés  : et  tous1  des  autres  sont  des  meubles 

' 'Hj*  ' 

morts.  * - . 

[ 186.  Les  animaux  sont  de  deux  sortes:  les 
uns  sont  privés  , ou  domestiques , et  à l’usage 
ordinaire  des  hommes,  et  en  leur  puissance, 
comme  les  chevaux  , les  bœufs,  les  moutons  , 
etc.  ; et  les  autres  sont  les  sauvages  qui  vivent 
dans  la  liberté  naturelle,  hors  de  la  puissance 
des  hommes:  comme  les  bêtes  féroces,  le  gibier, 
les  oiseaux  et  les  poissons  qui  passent  à l’usage 
et  à la  puissance  des  hommes  par  la  chasse  , et 
par  la  pèche  , selon  que  l’usage  peut  en  être  per- 
mis. Feras  igitiir  bestiœ , et  volucres  et  pisces  , 
et  omnia  animalia  quee  in  mari , cœlo  et  terrâ 
nasçuntur , simul  atque  ab  aliquo  capta  fue- 
rintfjuve  gentium  statim  illius  esse  incipiunt. 
Quod  enim  ante  nullius  est , naturali  ralione 
occupanti  conceditur  (1)  Voyez  dans  la  remar- 
que précédente  dans  quel  sens  il  faut  entendre 
les  mots  quod  nullius  est.  ] 

§.  VI.  On  se  rend  maître  par  la  prise  de  pos- 
session des  pays  déserts,  que  personne  ne  s’est 
encore  approprié  ; et  cela  dans  toute  l’étendue 
dont  on  est  en  possession.  Mais  la  sociabilité  et 
l’égalité  naturelle  veulent  que  l’on  mette  des 
bornes  à ses  prétentions,  et  qu’on  ne  les  pousse 
pas  à l’infini.  Si  quelqu’un  ,par  exemple , venait 

* •SC  /c  j.îi  é.** 


(l)  Instit.)  lib.  11 , lih  I , de  Rcr.  divis §.  12. 
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à être  porté  avec  sa  famille  dans  une  lie  déserte, 
assez  grande  pour  nourrir  20  ,ou  3o  mille  per- 
sonnes, il  y aurait  sans  doute  du  ridicule  et  de 
l’injustice  à se  croire  eu  droit  de  chasser  ceux 
qui  y seraient  abordés  depuis  par  un  autre  en- 
droit. 

Mais  aujourd'hui  les  droits  de  chasse  et  de  pê- 
che sont  mis  au  nombre  des  droits  de  régale , ils 
appartiennent  au  souverain,  et  les  particuliers 
ne  peuvent  les  exercer,  qu’autaut  qu’il  le  leur 
permet.  Les  bêtes  sauvages  sont  donc  censées 
appartenir  au  souverain  , autant  du  moins  qu’el- 
les sont  dans  ses  terres  ; car  celles  qui  sont  dans 
les  forêts  d’un  pays  peuvent  passer  dans  les  fo- 
rêts d'un  autre  , où  l’on  n’a  pas  droit  de  les  aller 
réclamer. 

Diverses  raisons  ont  pu  contribuera  faire  ré- 
server aux  souverains  le  droit  de  chasse.  La 
principale,  c’est  qu’il  n’était  pas  à propos  de  lais- 
ser courir  par  les  forêts  les  paysans , les  labou- 
reurs , et  les  ouvriers;  non  seulement  alin  qu’ils 
ne  négligeassent  pas  leur  travail,  ou  la  culture 
des  terres  , mais  encore  afin  qu’ils  ne  s’accou- 
tumassent pas  insensiblement  à une  vie  vaga- 
bonde et  au  brigandage.  Mais  quoiqu’il  en  soit, 
l’humanité  et  la  justice  doivent  toujours  servir 
de  règle  aux  princes,  par  rapport  à la  chasse  , 
comme  en  toute  autre  chose.  Ils  11e  doivent  pas 
fouler  leurs  peuples  à cette  occasion  ; et  comme 
ils  peuvent  jouir  de  ce  plaisir  innocemment,  s’ils 
y gardent  une  sage  modération,  il  y a au  contraire 
de  l’injustice  et  de  l inhumanité  à sacrifier  pour 
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cela  , et  sans  nécessité  , les  personnes  et  les  biens 
de  leurs  sujets. 

§-  VII.  On  peut  encore  acquérir  par  droit  de 
premier  occupant  les  choses  qu’un  propriétaire 
a abandonnées, avec  le  desseiu  de  ne  les  plus 
tenir  pour  siennes.  . 

Qiul  ratione  venus  esse  videtur , si  rem  pro 
derelicto  à Domino  habitant  quis  occupaient , 
statim  eum  Dominum  cjfici.  Pro  derelicto  au- 
temhabelur,  quod  Doipinus  ed  mente  abjcce- 
rit , ut  id  in  numéro  rerum  suarum  esse  no  lit  j 
ideoque  statim  dominas  ejus  esse  desinit  (x). 

[ 187.  Ces  sortes  de  choses  abandonnées  ayant 
appartenu  en  propre  à quelque  particulier  , ne 
peuvent  pas  être  censées  entrer  dès-lors  dans  le 
domaine  de  1 Etat  : mais  il  est  naturel  de  les  re- 
garder comme  n’appartenant  à personne  , et  par 
conséquent  comme  étant  au  .premier  occupant, 
à moins  queles  lois  ne  défendent  aux  particuliers 
de  se  les  approprier.  ] 

Mais  hors  les  cas  dont  nous  venons  de  parler, 
quoiqu’on  ne  soit  plus  en  possession  d’une  chose, 
011  11’en  perd  pas  pour  cela  la  propiriété  malgré 
soi.  Au  contraire,  on  conserve  toujours  .le  droit 
de  recouvrer  son  bien  , tant  qu’on  n’y, a pas  re- 
noncé; ou  d’une  manière  expresse  ou  d’une 
, manière  tacite. 

f 188.  A moins  que  ce  ne  soit  en  forme  de 
punition,  ou  par  une  suite  de  la  guerre.  Ainsi 


(l)  IXSTIT.,  lit).  II,  tit.  I , *7. 
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personne  ne  peut  acquérir  ces  sortes  de  choses 
par  droit  de  premier  occupant  , puisque  le  droit 
du  premier  propriétaire  subsiste  toujours.  Or 
afin  qu’une  chose  passe  pour  abandonnée , il 
faut  non  seulement  que  le  propriétaire  ne  veuille 
plus  en  être  maître: mais  cucore  qu  il  s’en  défasse 
actuellement , en  déclarant  qu’il  entend  n’eu 
plus  conserver  ni  la  possession  , ni  la  propriété.] 

Il  parait  par-là  combien  est  injuste  la  cou- 
tume des  pays  où  l’on  confisque  lesbiensde  ceux 
qui  ont  fait  naufrage,  les  marchandises  jetées 
dans  la  mer  pour  alléger  un  vaisseau  battu  de  la 
tempête  , et  les  choses  dérobées  , au  lieu  de  les 
rendre  aux  propriétaires. 

A l ia  sane  causa  est  reruitt  eat’um  quœ  in 
tenipestalc,  lovandœ  navis  gratui , cjiciunlur  : 
hæ  enim  Dominomm  permanent  : quia  palàm 
est  eas  non  eo  animo  ejici  qubd  quis  cas  lui- 
bere  noliy  setl  quo  mugis , cum  ipsii  ruivi,  maris 
periculum  ejfugiat.  Quel -de  causd , si  quis  eas 
jluclibus  expulsas , vcl  et  loin  in  ipso  mari , nac- 
tus , lucrandi  animo  absLulerit , jurtuni  .com- 
mittit  (1). 

11  y a aussi  une  belle  loi  là-dessus  de  l’empe- 
reur Constantin.  Si  quand'o  nauj  ragio  nauis 
expulsa  juerit  ad  littus  , vel  si  quand'o  aliquam 
terrain  attigerit , ad  Dominos  pertinent.  Quod 
enim  jus  habetjisçus  in  aliéna  calamilate , ut 

de  ro  luctuosâ  compendium  sectetur  (a)  ? 

- . — - . — 

(0  ■lKi'nT.;tt!$-.'îl7 ‘tir- 1 , 

- [1)  Lib.  I.  C.  Dit  naufr.,  lib.  Xi  , tit.  V,  Vid.  Auth.  Navigia.  O. 
dt Furth post,  1. 18,  lib.  VI,  titTir. 
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Des  acquisitions  dérivées  en  général. 

' §.  VIII.  Mais  comme  il  était  nécessaire  que 
la  propriété  une  fois  introduite  , passât  quelque- 
fois des  uns  entre  les  mains  des  autres , c’est 

• i x t # ♦ t ...  , 7 

ce  qui  a donné  lieu  aux  manières  dérivées  d’ac- 
V quérir  la  propriété.  . 

§.  IX.  Toutes  les  acquisitions  dérivées  ont 
leur  fondement  dans  le  concours  de  la  volonté 
du  propriétaire  qui  transfère  son  droit , et  de  celui 
à qui  on  le  transfère  et  qui  accepte.  Tiihil  enirn 
* tàm  conveniens  est  naturali  œquitati , disent  les 
‘ jurisconsultes romains^wam  voluntatemDomini 
< volentis  rem  suain  in  alium  transferre,  ratam 
' haberi(i).  ; / 

[ 189.  En  effet , le  droit  que  donne  la  pro- 
priété , ou  le  pouvoir  du  propriétaire  de  disposer 
’ de  son  bien  à sa  volonté  , semble  consister  prin- 
cipalement dans  la  liberté  de  trans|j|rer  ou  de 
céder  à autrui  , quand  il  le  juge  à propos , les 
choses  qui  lui  appartiennent , soit  pour  en  ac- 
quérir par  ce  moyen  d’autres,  qui  l’accommodent 
mieux , ou  simplement  pour  avoir  occasion  d’o- 
bliger quelqu’un.  Or , tout  transport  de  quelque 
droit , ou  de  quelque  chose , supposant  deux 
personnes,  l’une<  qui  transfère  , et  l’autre  à qui 
l’on  transfère , il  faut  nécessairement  le  concours 
de  deux  volontés  : l’une  qui  donne , et  l’autre  qui 

accepte.»  Car  l'idée  de  l’aliénation  emporte  à la 

* " 



• • ••  f » 

(i)  IsïTît.,  lib.II , tit.  I ,$.4o.  - • 
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vérité  principalement , que  la  chose  aliénée  est 
transportée  à autrui  du  consentement  du  pro- 
priétaire , et  non  pas  par  l’effet  d’une  pure  vio- 
lence ; mais,  d’autre  côté , il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  faire  prendre  à quelqu’un,  malgré  lui, 
ce  qui  est  naturellement  séparé  de  sa  personne. 
On  dit  bien  quelquefois,  qu’une  hérédité , par 
exemple,  est  d’abord  ( ipso  jure ) acquise  à une 
certaine  personne,  quoiqu’elle  n’en  ait  encore 
aucune  connaissance  ; comme  cela  a lieu  , selon 
le  Droit  Romain,  quand  l’héritier  est  un  enfant 
sous  puissance  paternelle,  à cause  de  quoi  on 
l’appelle  suus  et  necessarius  hœres(i').  Mais  alors 
la  loi , par  une  fiction  de  droit  , représente  l’hé- 
ritier et  accepte  , pour  ainsi-dire,  le-bien  en  son 
nom.  Preuve  de  cela  , c’est  que  l’héritier  peut 
renoncer  à la  succession,  et  que  , s’il  ne  l’a  pas 
actuellement  acceptée  ou  par  lui-même  ou  par 
autrui,  il  n’est  tenu  à aucune  des  obligalions 
naturelles  d’un  héritier. 

De  plus , la  nature  de  la  société  humaine  ne 
permettant  pas  d’attribuer  aux  actes  intérieurs 
de  T ame,  la  force  de  produire  eux  seuls  quelque 
droit  qui  ait  son  effet  par  rapport  à autrui  ; il 
faut  en  matière  d’aliénation  , que  l’une  et  l’autre 
des  parties,  et  celui  qui  donne,et  celui  qui  reçoit, 
témoignent  leur  consentement  par  quelques  si- 
gnes convenables  ; comme  nous  avons  remarqué 
en  traitant  des  Conventions  (2). 

«*  ■ fcS  1» 

'■ 

(1)  Digbst.,  lib.  XXXV III , tit.  XVI , de  Suis  et  legit.  hered 
leg.  XIV. 

(a)  Ch«p.  IV. 
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Enfin,  lorsque  la  donation  est  pleine  et  ab- 
solue, Gclui  qui  aliène,  n’a  plus  droit,  ni  pro- 
priété , ni  prétention  sur  la  chose  qui  lui  appar- 
tenait : c’est  une  suite  nécessaire  de  l’acte  même 
de  l’aliénation.  11  est  pourtant  assez  ordinaire, 
que  celui  qui  fait  une  cession  ou  une  renoncia- 
tion dans  les  formes,  déclare  expressément,  que 
ni  lui  ni  ses  héritiers  ne  prétendront  rien  désor- 
mais à la  chose  aliénée,  et  que  s’ils  entrepren- 
nent de  la  reprendre , ou  d’en  disposer,  ce  sera 
sans  aucun  effet.  Mais  il  arrive  souvent , que  ce- 
lui qui  aliène  se  réserve  encore  quelque  préten- 
tion, quelque  droit,  quelque  casualité,  quia  lieu 
en  cas  de  certains  événemeus,  et  cela,  ou  parce 
qu'on  en  est  expressément  convenu  dans  l’acte 
même  de  l’aliénation , comme  quand  on  vend 
une  chose  sous  condition  de  reirait , ou  qu’on 
aliène  sous  clause  commissoire  , ou  qu’on  en 
transfère  seulement  le  domaine  utile  ou  la  pro- 
priété restreinte  et  imparfaite , comme  dans  la 
concession  d’un  fief  et  dans  les  baux  emphytéo- 
tiques, ou  parce  que  l’aliénation  renfermait  une 
condition  tacite  qui  , venant  à s’accomplir  , fait 
revivre  le  droit  de  l ancieu  propriétaire  : sur  quoi 
sont  fondées  Y cwtion  personnelle  de  l'indu  ( con- 
dictio  indebiti  (1)  : L'action  personnelle  pour 
chose  donnée , et  cause  non  ensuivie  ( condictio 
causd  data,  causa  non  secutd( 2)  : la  répétition 


(1)  C’en  lorsqu’on  a payé  par  erreur  une  chose  que  l’on  croyait 
devoir  , mais  qui  se  trouve  n’ètre  pas  due. 

(a)  C’ist  lorsqu’on  redemande  une  chose  , que  I on  avait  donnée, 
en  vue  de  quelque  autre  qui  a manqué. 
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des  présents  qu’un  fiance  avait  fait  à sa  fiancée  , 
lorsque  les  noces  ne  s’ensuivent  point  : la  faculté 
dé  se  faire  rendre  une  dot , après  la  dissolution 
du  mariage  , etc.  (i).  ] 

Dans  la  société  civile , le  seul  consentement 
des  parties  ne  suffit  pas  toujours  pour  transférer 
la  propriété  : il  faut,  outre  cela,  quelques  for- 
malités dont  le  défaut  peut  faire  déclarer  l’acte 
* nul.  Quelquefois  aussi , la  propriété  passe  de 
l’un  à l’autre  , sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. Et  c’est  ce  qui  donne  lieu  a la  distinction 
que  nous  avons  faite  ci-dessus,  §.  II. 

§.  X.  On  peut  juger  parce  que  l’on  vient  de 
dire  , si  la  délivrance  de  la  chose  , rei Ivadilio  , 
est  nécessaire,  parle  Droit  naturel, pour  le  trans- 
port de  propriété.  Grotius  soutient,  avec  raison  , 
que  parle  Droit  naturel  , les  conventions  toutes 
seules  suffisent  pour  cela  , et  que  la  délivrance 
de  la  chose  n’y  est  nécessaire  qu’en  vertu  d’un 
Droit  civil , purement  positif  (2).  Car  la  déli- 
vrance de  la  chose  étant  en  elle-même  un  acte 
purement  corporel  et  physique  , elle  ne  saurait 
tranférer  la  propriété  qu’en  tant  que  le  proprié- 
taire donné  par  là  à connaître  quelle  est  sou 
intention.  D'où  il  suit,  que  tout  autre  signe  qui 
marque  , d’une  manière  également  précise  , cette 
intention,  peut  produire  le  mèmeeffet. 

[ 190.  Mais  la  raison  décisive,  à mon  avis, 
c’est  que  la  propriété  étant  un  pouvoir  moral , on 


(1)  Voyez  Digbst.,  lib.  XX17,  tit.  Hf  , et  Cod.,1U>.  V,  tit.  I. 
(ï)  C rôti  ut , lib.  Il , ebap.  VI , t , et  cbap.  Vui,  ÿ.  a5  , et«. 
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ne  saurait  concevoir  que  pour  l’oUfenir , il  faille 
une  action  physique  , telle  que  la  déliyraiùce  de 
la  chose.  En  effet,  selon  lès  maximes  même  du 
Droit  civil , la  possession  une  fois  établie,  ne  de- 
mande pas  , pour  la  conserver,  une  détention 
continuelle,  et  il  h’est  pas  nécessaire  d’avoir  tou- 
jours dans  sa  main,  ou  sous  ses  yeux  , les  choses 
que  l’on  possède.  Licet  possessio  nudo  animo 
adquiri  non  possit , tamen  solo  animo  retineri 
polest  ( 1).  Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas 
acquérir  la  propriété,  qui  est  un  Droit  purement 
moral,  par  l’effet  d’un  simple  accord,  et  sans 
aucune  prise  de  possession  ? ] 

Cependant  comme  la  manière  la  moins  équi- 
voque de- faire  connaître  l’intention  où  l’on  est 
de  transférer  à quelqu’un  la  propriété  d’une 
chose,  c’est  de  s’en  dessaisir,  et  de  s’en  dépouiller 
en  sa  faveur,  on  peut  dire  que  la  délivrance  ac- 
tuelle de  la  chose  est  un  moyen  très -propre  par 
lui-même  à transférer  la  propriété. 

§.  XI.  Après  ces  principes  généraux  , il  faut 
remarquer  que  les  acquisitions  dérivées  se  font 
ou  par  des  actes  entre-vifs  , ou  qu’elles  oqt  leur 
effet  en  cas  de  tnort.  Les  premières  renferment 
toutes  les  conventions  , tous  les  contrats  où  il 
entre  quelque  aliénation  de  propriété  ; et  c’est 
de  quoi  nous  traiterons  plus  particulièrement 
dans  la  spife.  Les  autres  comprennent  les  testa- 
et  les  successions  ab  intestat. 


m'ents 


(l)  Coc.,  li b.  VU,  lit.  XXXII,  leg.  IV. 
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Des  Testaments. 

* • . , • t 

5.  XII.  Un  Testament  est  un  actè  par  le- 
quel un  propriétaire  déclare  qui  sont  ceux  à qui 
il  destine  ses  biens , et  à qui  il  veut  qu’ils  appar- 
tiennent après  sa  mort  : se  réservant  cependant, 
avec  la  possession  et  la  jouissance,  le  pouvoir  de 
révoquer  l’aliénation  , et  de  disposer  autrement 
de  ses  biens  avant  son  décès.  . 

Le  pouvoir  de  disposer  de  ses  biens , par  un 
testament , est  une  suite  naturelle  du  Droit  de 
propriété,  et  de  l’ordre  de  la  société.  Car  ï°.  tout 
léknonde  tombe  d’acèord  que  chacun  peut,  en- 
tre vifs,  et  comme  de  la  main  à la  main,  transfé- 
rer à autrui , ou  absolument , ou  sous  de  cer- 
taines conditions , le  Droit  de  propriété  qu’il  a 
sur  ses  biens.  Et  si  cela  est,  pourquoi  ne  serait-il 
pas  permis  de  le  transférer  en  cas  de  mort  ? 20. 
La  destination  qu’un  propriétaire  fait  de  ses  biens 
à son  héritier , lui  acquiert  donc  quelque  droit , 
du  vivant  même  du  testateur  ; et  si  celui-ci  per- 
sévère dans  ces  mêmes  intentions  jusqu’à  sa 
qiort,  et  que  l’héritier  l’accepte  , le  transport  de 
propriété  devient  parfait  j&et  personne  ne  pour- 
rait, sans  injustice,  s’emparer  des  biens  dy  dé- 
funt , au  préjudice  de  l’héritier.  3°.  Si  les  biens 
d’un  chacun  demeuraient  après  sa  mort , au  pre- 
mier occupant , et,  pour  ainsi-dire,  au  pillage  , 
ce  serait  une  source  de  désordres  , de  querelles, 
et  d’inconvéniçns.  On  verrait  souvent  des  en- 
fants, ou  d’autres  personnes,  à la  subsistance des- 

‘ * •• 
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quelles  le  défunt  était  tenu  de  pourvoir  par  quel- 
que obligation  naturelle,  privés  de  ce  qu’il  leur 
destinait,  après  l’avoir  acquis  par  son  travail , et 
conservé  par  ses  soins. 

[ 191.  Ajoutons  encore  une  raison.  Si  un 
propriétaire  comme  tel  , a droit  de  disposer 
de  ses  biens,  comme  il  le  juge  à propos, 
pendant  sa  vie  , je  dis  qu’il  doit  jouir  du  même 
droit,  en  tant  que  propriétaire  , à sa  mort.  Car 
il  dispose  de  ses" biens  en  vie  , parce  qu’il  en  est 
le  maître  : or,  il  est  aussi  maître  de  sou  bien 
quelques  minutes  avant  sa  mort.  En  effet,  il  peut 
très-bien  arriver  qu’un  propriétaire  disposante 
quelque  partie  de  ses  biens , lorsqu’il  pense  le 
moins  de  mourir,  est  saisi  tout-à-coup  d’une 
maladie  mortelle  , qui  l’emporte  quelques  mi- 
nutes après  la  donation  faite.  Dira-t-on  que  cette 
donation  n’est  valable  que  par  les  lois  civiles  ? 
Toute  la  différence  du  cas  que  nous  venons 
de  rapporter  d’avec  celui  d’un  testateur  , c est 
que  celui-ci  est  presque  sûr  de  sa  mort  pro- 
chaine ; au  lieu  que  l’autre  11’y  pense  point.  Or^ 
être  sûr  de  sa  mort  prochaine , ou  se  la  figurer 
éloignée,  ce  sont  des  circonstances £ui  ne  doivcfit 
ni  donner,  ni  ôter  aux  hommes,  un  Droit  na- 
turel. La  raison  alléguée  par  Puffendorf,  que 
les  morts  11'ayant  plus  de  part  aux  affaires  de  ce 
monde,  il  n’était  pas  nécessaire  que  l’établisse- 
ment de  la  propriété  s’étendit  jusqu’à  donner  au 
propriétaire  un  pouvoir  de  choisir  qui  bon  lui 
semble,  pour  succéder  aux  biefi%  qn  il  laisse  eu 
mourayt  ; cette  raison,  dis-je,  est  trop  faible  pour 
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nous  faire  penser  comme  ce  grand  jurisconsulte. 
Car , d’abord  le  mourant  est  aussi  bien  maître 
de  son  bien,  que  s’il’ jouissait  d’une  santé  par- 
faite'; et  c’est  en  cette  qualité  que  le  Droit  na- 
turel lui  accorde  le  pouvoir  de  disposer  de  ses 
biens  à sa  volonté.  D’ailleurs,  si  la  raison  de 
Puffendorf  avait  quelque  force,  elle  devrait 
refuser  aussi  le  pouvoir  de  faire  des  donations 
entre  vifs  aux  hommes,  et  sur-tout  aux  vieiHards, 
car  tous  les  hommes  à la  fin  doivent  mourir  , 
et  les  vieillards  plutôt  que  les  autres , et-  par  con- 
séquent tous  étant  par  la  mort  dépouillés  néces- 
sairement des  choses  de  ce  monde , personne 
fie  saurait  régler  leur  usage  après  lui.  ] 

C’est  sur  ces  fondemens  que  la  plupart  des 
nations  ont  çegardé  la  faculté  de  tester  comme* 
un  Droit  naturel-*,  par  lequel  on  se  dédom- 
mageait, en  quelque  sorte,  de  la  nécessité  où  l’on 
est,  d’abandonner  ses  biens  par  la  mort. 

[ 192.  Plutarque,  après  avoir  dit  que  le  lé- 
gislateur Solon  permit  aux.  Athéniens  de  faire  un 
testaôiént , ajoute  que  par  là,  « il  rendit  chacun 
» véritablement  et  pleinement  maître  de  son 
» bien  (1)  ».  Quintilien  pose  en  fait  que  « la 
» possession  de  nos  biens , nous  pourrait  être 
a désagréable,  si  l’on  n’avait  pas  une  entière 
» liberté  d’en  disposer  , et  si  après  avoir  eu  plein 
» pouvoir  d’en  disposer  pendant  sa  vie  , on  en 
» était  privé  quand  on  meurt(2).«  C’est  en  vertu 


(1)  Vit.  Solon. 

fa)  Declamat.  CCCYÏH. 
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de  ce  Droit  naturel , qu’ Abraham  avait  résolu  , 
s’il  fût  mort  sans  enfants^  de  laisser  son  bien  à 
Eliézer.]  '■/<•.  * 

XIII.  On  établit  pour  maxime  dans  le  Droit 
romain,  qu’il  n’y  a rien  que  les  hommes  puissent 
exiger  plus  raisonnablement  que  d’avoir  la  liberté 
de  disposer  de  leurs  biens  pour  la  dernière  fois,  et 
que  les  autre»  doivent  respecter  cette  disposition. 
JVikii  est  enimquod  magis  heminibus  debeatur  , 
quàm  ut  supremœ  voluntatis , postquam  jam 
aliud  velle  non  possunt,  liber  si t stilus,  et  lici- 
tumquod  iteriim  non  redit  arbitrium  (i). 

\ [193.  Il  faut  cependant  remarquer,  que  quoi- 
que le  pouvoir  de  tester  soit  une  suite  du  Droif 
de'  propriété  , quoiqu’en  dise  Puffeudorf  (2)  ; 
* pour  empêcher  un  nombre  infini  de  fraudes  qui 
peuvent  se  glisser  dans  les  testaments,  et  pour 
prévenir  les  grands  démélés  auxquels  l’avarâce 
et  le  désir  d’attraper  une  chose  aussi  aisée  à ac- 
quérir, qu’une  bonne  succession  , aurait  infail- 
liblement donné  lieu  f les  lois  civiles  ont,  en 
divers  lieux  , réglé  avec  beaucoup  de  soirl , les 
formes  et  les  formalités  d’un  testament , en  sorte 
qu’il  n’y  a rien  sur  quoi  elles  entrent  dans  un 
plus  ample  détail. 

Il  y a là-dessus  deux  questions  fort  agitées. 
Premièrement  , on  demande  si  celui  qui  a été 
institué  héritier  par  un  testament  où  il  manque 
quelqu’une  des  formalités  «que  le  Droit  civil 


(1)  Lik.  I,  C.  de  SS.  Eccl.,lih.  I,  lit.  II. 
(3)  Lik.  IV,  ckap.  X,  J.  IV. 
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prescrit , peut , en  conscience  , recueillir 
succession  ? L’autre  , si  celui  qui  devait  succéder 
ab  intestat,  peut^,  en  conscience , faire  casser 
un  pareil  testament , quoiqu’il  soit  certain  que  le 
testateur  a voulu  très-sérieusement  donner  ses 
biens  à l’héritier  institué? 

Quant  à lâ  première  question,  l’affirmative  ne 
souffre  point  de  difficulté  ; car  le  manque  de 
formalités  ne  rend  nul , parles  lois  civiles^  un 
transport  de  droit , fait  d’ailleurs  avec  mure  dé- 
libération , que  quand  il  tend  à frustrer  ceux  qui 
par  c/beljjue  autre  raison  , peuvent  prétendre  à' 
la  chose  transférée.  Lors  donc  que  l’affaire  n’est 
point  portée  en  justice  , ce  manque  de  formalités 
n’annulle  point  l’acte, pourvu  qu’il  y ait  d’ailleurs 
tout  ce  que  la  loi  naturelle  demande  pour  cons- 
tituer un  transport  de  droit.  Mais  si  le  testateur, 
connaissant  parfaitement  les  formalités,  les  a 
omises  expressément , parce  qu’il  n’entendait 
pas  sérieusement  instituer  héritier , celui  que  le 
testament  appelle  à l’hcritage  ; ou  si  le  testateur 
n’était  pas  en  son  bon  sens  ; ou  qu’il  ait  fait 
son  testament  à la  hâte  et  à la  sollicitation  d’au- 
trui plutôt  que  de  son  pur  mouvement  ; ou. 
enfin  qu’il  y ait  de  la  fraude  de  la  part  des  inté- 
ressés ; l’héritier  ne  peut  pas , en  conscience  , 
recueillir  la  succession  ; et  il  ne  saurait  se  plain- 
dre qu’on  lui  fait  du  tort  ; car  outre  que  ses  pré  - 
tentions  ne  sont  point  fondées  sur  la  proximité-* 
du  sang  (autrement  il  aurait  succédé  abintesiat\ 
un  citoyen  ne  peut  acquérir,  par  un  testament, 
qui  n’est  pas  conforme  à la  forme  prescrite  pair 
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les  lois  , aucun  droit  valable,  contre  Jlës  oppo- 
sitions deceux  qui  ont  droit  d’ailleurs  à la  succes- 
sion. Ainsi,  il  doit  regarder  comme  un  pur  mal- 
heur, la  perte  qu’il  fait  des  biens  qui  lui  seraient 
revenus  par  ce  testament , s’il  eût  été  dressé 
dans  les  forpaes. 

Par  la  décision  de  la  première  question , on 
voit  aisément  ce  qu’on  doit  répondre  à la  se- 
conde. Si  celui  à qui  la  succession  échéoit,  ab 
intestat , demande  la  cassation  d’un  testament  , 
où  il  manque  quelque  formalité  , il  ne  fait  en 
cela  proprement,  aucun  tort  ni  au  testateur  , ni 
à l’héritier  nommé.  Je  dis  qu’il  ne  fait  aucun  tort 
au  testateur,  car  le  testateur  n’avait  droit  de  dis- 
poser de  ses  biens  en  faveur  d’autres  héritiers 
que  les  légitimes  , qu’en  observant  les  formalités 
que  les  lois  civiles  prescrivent,  puisqu’en  suivant 
parce  testament  plutôt  les  lois  civiles  que  les  lois 
naturelles  , il  fallait  qu’il  se  conformât  aux  for- 
malités qu’elles  prescrivent.  Il  ne  tait  non  plus 
aucun  tort  à l’héritier  institué,  car  celui-ci  ne 
pouvait  acquérir  aucun  droit  valable  , au  préju- 
dice des  héritiers  légitimes,  que  par  un  testament 
conforme  aux  lois  du  pays. 

Mais  il  y a eu  des  gens  qui , par  un  principe 
de  générosité  et  d humanité  extraordinaire  , ont 
fait  scrupule  de  ne  pas  laisser  subsister  les  dis- 
positions du  testateur,  quoiqu’il  y eût  quelque 
t:hose  qui  ne  s’accordât  pas  bien  avec  les  régle- 
ments des  lois  civiles  ; soit  pouiléloigner  d eux  les 
soupçons  d’avarice  , soit  par  respect  pour  les  der- 
nières volontés  d’une  personne  mourante.  Pline 
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le  jeune  était  dans  ce  sentiment.  « Ce. legs, 

» disait— ilf,  est  nul  par  le  drdit  X mais  à consi- 
» dérer  la  volonté  du  défunt,  il  est  valide  ; et 
» pour  moi  (les  jurisconsultes  en  penseront  ce 
» qu’il  leur  plaira)  la  volonté  du  testateur  est 
» plus  sacrée  que  les  lois  : surtout  quand  il  s’agit 
» de  laisser  à notre  patrie,  les  effets  de  la  libé- 
» raljté  du  défunt  (i).  » Il  est  beau  sans  doute 
d’imiter  un  tel  exemple  ; et  ceux  qui  par  le 
même  principe , exécutent  religieusement  les 
derniers  ordres , ou  même  les  prières  et  les  re- 
commandations d’un  parent  ou  d’un  ami , quoi** 
qu’il  leur  en  coûte  quelque  chose  , sont  aussi 
très-louables,  comme  ces  deux  amis  à qui  Euda- 
midas  de  Corinthe  laissa  par  son  testament^,  à 
l’un  de  nourrir  sa  mère  et  à l’autre  de  marier 
safille  (2).  Mais  on  ne  doit  pas  pour  cela  büirîer 
une  personne,  qui  en  faisant  casser  un  testament 
défectueux , profite  du  bénéfice  des  lois. 

Au  reste,  il  faut  consulter  les  lois  de  chaque 
état,  pour  savoir  si  un  testateur  peut  partager 
ses  biens  entre  plusieurs  cohéritiers , ou  entre 
héritiers  et  légataires  ; comme  aussi , si  la  suc- 
cession doit  passer  à l’héritier , ou  avec  un  plein 
droit  de  propriété,  ou  par  Jideicommis.  O» 
peut  consuftèr  principalement  Domat  dans  la 
seconde  partie  des  Lois  civiles  dans  leur  ordre 
naturel  i et  les  interprètes  sur  le  Digest.,  lib~ 
XXXVIII,  et  suiv. , jusqu’au  XXXIX  exclus»-. 


(»)  Lib.  V,  Eput.  VII,  no.  a. 
t»)  Lucian.  in  Toxari- 
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vement  ; ou  sur  les  Instit.  , 11b.  II , depuis  le 
tit.  X,  jusqu’à  la  fin.  Mais  il  est  certainement 
de  droit  naturel , que  l’héritier,  quel  qu’il  soit, 
acquitte  les  dettes  et  les  autres  charges  attachées 
à la  succession,  ensorte  pourtant  que  , si  ces  biens 
ne  suffisent  pas  pour  cela,  il  n’est  pas  tenu  de 
fournir  du  sien  le  surplus  ; à moins  qu’il  ne  s’y 
soit  d’ailleurs  engagé  ou  expressément  ou  taci- 
tement , et  c’est  ce  qu’il  est  censé  faire , selon 
le  droit  Romain,  dès  qu’il  accepte  l’hérédité  (1). 

On  distingue  dans  les  testaments  dont  nous 
venons  de  parler,  les  donations  à cause  de  mort, 
par  lesquelles  on  transfère  la  propriété  de  ses 
biens,  en  cas  de  mort , à une  personne  vivante, 
qui  le  sait  et  qui  y consent.  Ces  sortes  de  dona- 
tions se  font  principalement  en  deux  manières. 
L’une  , lorsque  croyant  être  en  danger  de  mou- 
rir, on  donne  son  bien,  et  on  le  remet  actuelle- 
ment entré  les  mains  du  donataire , ensorte  pour- 
tant que  celui-ci  n’en  doit  acquérir  la  propriété 
qu’au  cas  que  le  donateur  vienne  à mourir  dans 
cette  circonstance  : c’est-à-dire , que , le  péril 
passé  , la  donation  est  nulle.  L’autre  , c’est  lors- 
qu’on se  réserve  la  possession  et  la  pleine  jouis- 
sance de  ce  que  l’on  donne  à quelqu’un  en  cas 
de  mort , et  de  telle  sorte  que  la  donation  peut 
être  révoquée  pour  certaines  raisons  j par  exem- 
ple, si  le  donataire  fait  quelque  grande  injure 
• au  donateur,  ou  si  le  donateur  vient  à avoir  des 


(i)  UictsT.,lib.  XXIX,  tit.  11,  de  Adquir . vel  omit,  hertdit., 

leg.vm. 
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enfants.  Lorsqu’il  dépend  du  pur  bon  plaisir  du. 
donateur  de  révoquer  une  telle  donation  , le  do- 
nataire n’acquiert  aucun  droit,  tant  que  le  dona- 
teur a la  faculté  de  changer  de  sentiment , c’est- 
à-dire  , tant  qu’il  conserve  l’usage  de  la  raison. 
Le  donataire  n’acquiert  même  aucun  droit  par 
le  testament  sur  la  légitime , si , comme  il  a été 
dit , le  donateur  venait  à avoir  des  enfants.  Car 
comme  on  n’est  proprement  engagé  à rien  , lors- 
qu’on peut  se  dégager  toutes  les  fois  et  quantes 
que  l’on  veut , sans  rien  exécuter  ; on  ne  saurait 
donner  le  nom  de  droit  à une  simple  espérance, 
dont  il  ne  tient  qu’au  caprice  d'autrui  de  nous 
frustrer  entièrement.  Ainsi  le  donataire  ne  com- 
mençant à acquérir  quelque  droit  quà  la  mort 
du  donateur,  cet  acte  tient  fort  du  testament 
proprement  ainsi  nommé.  L on  voit  encore  par- 
la , que  le  propriétaire , comme  tel , peut  disposer 
de  ses  biens  par  testament,  indépendamment 
des  lois  civiles , comme  nous  avons  remarqué 
plus  haut.  Car  cette  donation  que  le  propriétaire 
fait  sûrement  comme  tel , ne  diffère  du  testa- 
ment proprement  dit  que  de  nom  ; puisquon  ne 
lui  refuse  ce  nom,  qu’à  cause  que  la  mort  du  dona- 
teur ne  s’en  est  pas  suivie  ; mais  les  actes  en  eux- 
mêmes  ne  différent  point.  Mais  si,  croyant  être 
sur  le  point  de  mourir , on  donne  manuellement 
quelque  chose  à un  autre  , de  telle  sorte  qu  il  en 
devienne  maître  dès-lors , et  que  Ion  ne  puisse 
point  révoquer  la  donation  au  cas  que  1 on 
échappe  du  danger,  où  l’on  se  trouve  ; c est 
plutôt  une.  donation  cnlrc-vijs  qu’une  donation 
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à caûse  de  mort.  Ubi  ita  donatur  mortis  causd. 

JC 

ut  nullo  ca.su  revocetur,  causa  donandi  magis 
est , quqm  mortis  causa,  donatio  ; et  ideo  pé- 
ri nde  haberi  débet  alque  a lia  queevis  inter  vivos 
donatio  (i)] 

XTV.  On  demande  encore,  si  un  testament 
doit  être  un  acte  révocable  , ou  irrévocable  ? Je 
réponds:  i°. Qu'il  faut  disposer  de  ses  biens  en 
homme  sage,  et  que  l’on  ne  doit  pas  changer 
de  volonté  légèrement  ou  par  caprice.  2°.  Ce- 
pendant, comme  quelque  mûre  délibération 
qu’on  y apporte  on  peut  aisément  se  tromper 
dans  le  choix  de  ses  héritiers  , ou  se  laisser  pré- 
venir par  quelque  personne  rusée , ou  même 
changer  d’inclination  ; et  que  d’ailleurs  il  arrive 
quelquefois  des  cas  imprévus,  d’où  il  résulterait 
de  grands  inconvéniens  , si  la  disposition  qu’on 
a une  fois  faite  de  ses  biens  devait  subsister  inva- 
riablement ; il  est  très-naturel  qu’on  ne  se  lie 
pas  les  mains  à soi-même , et  que  l’on  établisse 
pour  règle,  que  la  mort  seule  fixe  entièrement 
la  volonté  d’un  testateur.  5°.  Ainsi  la  maxime 
du  droit  Romain  paraît  très-sage  , ambulatoria 
est  voluntas  dejuncti  usque  ad  vitœ  supremum 
exitum  (a). 


(1)  Digeït.  , lib.  XXIX,  tit.  VI,  de  Mortis  causd,  donation. 
leg.  XXVII. 

(2)  Lib.  IV.  D.  J3*  adim.  vel  transf leg.  Dicf.st.,  lib.  XXXIV^ 
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Des  Successions  ab  intestat. 

XV.  Mais  si  quelqu’un  vient  à mourir  sans 
avoir  disposé  de  ses’biens,  à qui  doivent-ils  ap- 
partenir ? On  ne  saurait  présumer  que  dans  ces 
circonstances  un  propriétaire  ait  voulu  aban- 
donner ses  biens  au  premier  occupant,  et  les 
laisser , pour  ainsi  dire,  au  pillage.  Cela  serait 
également  contraire  et  à l’inclination,  générale  . 
des  hommes , et  au  bien  des  familles  , et  au  repos 
du  genre  humain , et  même  au  devoir.  Il  est  donc 
plus  raisonnable  de  penser,  que  si  quelqu’un 
vient  à mourir  ab  intestat , son  intention  est  que 
ses  biens  passent  aux  personnes  qui  lui  étaient 
les  plus  chères,  à en  juger  par.les  sentimens  na- 
turels des  hommes,  et  même  par  leur  devoir. 
C’est  suivant  ce  principe  qu’il  est  établi  chez  la 
plupart  des  nations  , pour  règle  des  successions 
ab  intestat , que  les  biens  doivent  passer  aux 
plus  proches  parents  du  défunt.  . 

La  nature  elle-même  nous  indique  cette  route. 
C’est  elle  qui  nous  inspire  l’inclination  de  pour- 
voir le  plus  avantageusement  qu’il  est  possiblq 
aux  besoins  et  aux  intérêts  *de  notre  famille  ; 
nous  souhaitons  tous  de  la  laisser  dans  un  état 
florissant. 

Le  devoir  se  joint  à l'inclination,  à l’égard  des 
enfants,  dont  la  nourriture  et  l’éducation  sont 
fortement  recommandées  aux  pèrés  et  aux  mères 
par  la  nature  elle-même  , qui  d’ailleurs  leur  ins- 
pire les  sentimens  de  la  plus  grande  tendresse. 


3o4  principes 

Ces  enfants  sont  donc  les  premiers  comme  le» 
plus  proches  heritiers  d’une  personne  qui  meurt 
ab  intestat.  C’est  ce  que  les  jurisconsultes  Ro- 
mains ont  bien  senti.  Càm  ratio  naluralis , 
quasi  lex  quædam  tacita,  liberis  parenlum  lie- 
reditateni  addiceret , velut  ad  debitani  succes- 
sionem  eos  vocando , propter  quod  et  in  jure 
civili  suorum  heredum  nomen  introduction  est , 
ac  ne  juclicio  quidem  parentis  , nisi  meritis  de 
causis  sumrnoveri  ab  ea  successione  pos- 

SUTlt  (i). 

[ 194.  Ces  précomptions  sont  assez  fortes  pour 
établir  le  droit  des  enfants , tellement  que  quand 
même  il  arriverait,  quelles  ne  s’accorderaient 
pas  effectivement  avec  la  volonté  du  défunt , ïe 
bien  de  la  paix  demande  que  l’on  n’admette  pas 
aisément  des  conjectures  particulières  qui  l’em- 
portent sur  ces  conjectures  générales  : ce  qui 
produirait  un  grand  nombre  de  contestations. 
Ainsi,  dans  cette  matière,  la  volonté  du  défunt 
n est  pas  tant  présumée  telle  qu’elle  a été,  que 
telle  qu’elle  devait  être,  conformément  aux  de- 
voirs de  l’homme,  entre  lesquels  un  des  plus 
considérables , est  de  11e  pas  donner  occasion  aux 
querelles  et  aux  procès.  11  était  donc  de  l’intérêt 
de  la  société  humaine , d’établir  une  règle  géné*- 
rale  , quapd  même  elle  pourrait  contredire  la  vo- 
lonté d’un  petit  nombre  de  gens , plutôt  que  de 
s’embarrasser  et  d’embarrasser  les  autres  , pour 


(1)  Digest.,  lib.  XL VIII,  tit.  XX,  de  Bon.  damnat.,  Irg.  VIII. 


• s 1HJ  DROIT  NATUREL.  so5 

tâcher  de  contenter  tout  le  monde,  dans  une 
infinité  de  difficultés  épineuses  et  d’inconvéniens 
fâcheux.  D’autant  plus  que  si  quelqu’un  veut 
absolument  qu’on  suive  après  sa  mort  la  volonté 
particulière  où  il  est  au  sujet  de  la  disposition 
de  ses  biens,  il  ne  tient  qu’à  lui  de  la  déclarer 
d'une  manière  authentique.  On  voit  quelquefois, 
qu’un  père , par  exemple , a pour  quelqu’un  de 
ses  enfants  une  tendresse  toute  particulière  ; et 
en  ce  cas-là  qui  doute  qu’il  ne  veuille  l’avantager? 
Cependant  s’il  meurt  sans  tester , ses  biens  sont 
partagés  également  entre  ses  enfants  ; de  sorte 
que  celui  qui  a été  son  mignon  n’hérite  rien  de 
plus  que  les  autres  ;ft  même  s’il  est  cadet  et  qu’il 
dépende  d’un  pays  où  les  lois  prorogent  l’ainé, 
il  est  réduit  au  pécule  déterminé  par  l’usage.  Ce 
n’est  pas  que  le  droit  naturel  défende  à un  père 
d’avantager  quelqu’un  de  ses  enfants  ; mais  si 
dans  le  partage  de  la  succession , il  fallait  se  ré- 
gler sur  le  degré  de  tendresse  que  le  défunt  avait 
pour  eux,  il  naîtrait  de-là  une  infinité  de  disputes 
et  de  querelles  entre  les  frères.  Le  même  incon- 
vénient s’ensuivrait,  lorsqu’un  homme  étant 
mort  sans  enfants,  laisse  plusieurs  frères  dont  il 
aimait  l’un  plus  que  l’autre. 

Il  arrive  aussi  souvent  qu’il  ne  reste  que  quel- 
que parent  éloigné  , avec  lequel  le  défunt  n’a 
jamais  eu  de  liaison  particulière  ; pendant  qu’il 
doit  toute  sa  fortune  à un  étranger.  Peut-on  dou- 
ter qu’en  ce  cas  le  bienfaiteur  n’ait  été  beaucoup 
plus  cher  au  défunt , que  le  parent  ? Cependant 
comme  la  comparaison  qu’il  aurait  fallu  faire 
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entre  le  degré  de  parenté  et  le  degré  de  recon- 
naissance aurait  fourni  matière  à des  procès  très- 
embrouillés,  on  a trouvé  bon  parmi  tous  les 
peuples,  d’établir  qua  moins  que  le  défunt  n’eût 
expressément  préféré  son  bienfaiteur  à ses  pa- 
rents ( car,  en  ce  cas-là , il  est  très-juste  de  se 
conformer  à sa  volonté),  le  parent  le  plus  éloigné 
serait  préféré  au  bienfaiteur;  d'autant  plus  que, 
si  le  contraire  avait  lieu , les  bienfaits  se  rédui- 
raient à un  commerce  intéressé,  où  le  bienfaiteur 
retirerait  avec  usure  ce  qu’en  apparence  il  aurait 
donné  gratuitement.  D’où  il  parait,  que  lés 
n*aximes  naturelles  de  la  raison,  qui  décidant  des 
successions  ab  intestat,  n’^t  pas  égard  à la  vo- 
lonté précise  du  défunt , de  laquelle  souvent  on 
n’est  guère  assuré  ; mais  à celle  que  l’on  suppose 
qu’il  devait  avoir  selon  l’inclination  naturelle , et 
les  devoirs  communs  des  hommes , pt  à ce  qui  est 
le  plus  propre  au  bien  de  la  paix. 

Il  faut  remarquer  pourtant  que  le  Droit  natu- 
rel, aussi-bien  que  les  lois  civiles,  est  ici  plus  fa- 
vorable aux  enfants  légitimes  qu’aux  naturels  , 
quoique  les  autres  participent  également  au  sang 
dé  leur  père.  Car  ceux  qui  sont  venus  au  monde 
par  une  suite  d’un  commerce  vague , et  où  leur 
père  ne  se  proposait  que  de  satisfaire  sa  passion , 
ne  peuvent  nullement  prétendre  être  regardés  sur 
le  même  pied  que  ceux  qu’il  a mis  au  monde  pour 
perpétuer  sa  race,  et  pour  laisser  des  héritiers  qui 
le  représentent.  Il  est  bien  permis  de  légitimer 
les  premiers;  mais  il  faut  que  ce  soit  sans  faire 
préjudice  aux  enfants  légitimes,  ou  à ceux  qui 
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Ont  acquis  d’ailleurs  quelque  droit  sur  nos  biens , 
supposé  que  l’on  vive  dans  l’indépendance  de 
l’état  de  nature  ; et  d’une  manière  conforme  aux 
réglements  des  lois  civiles,  si  l’on  est  membre  d’un  • 
état.  •«  ..*•>  \ • • 

Ajoutons  encore  ici  avec  Grotius  deux  excep- 
tions, qui  empêchent  que  les  enfants  ne  suc- 
cèdent ab  intestat  aux  biens  de  leur  père.  L’une 
est,  « si  l’on  n’a  pas  des  assurances  suffisantes, 

».  qu’ils  soient  véritablement*  ses  enfants  : » 
L’autre  : « s’il  y a des  preuves  que  le  père  n’a  pas 
» voulu  que  son  enfant  héritât  (i).  » En  effet, 
quant  à la  première  exception , on  n’a  pas  une 
tendresse  paternelle  pour  les  enfants  d’autrui  ,‘ct 
les  présomptions  de  la  volonté  cessent  du  mo- 
ment que  le  contraire  parait  manifestement.  Or,-*  , 

on  ne  peut  pas  toujours  prouver  par  des  raisonà 
du  par  des  témoignages  incontestables,  qu’un  tel 
est  père  d’un  tel  ; comme  l’on  peut  assurenqu’une 
telle  est  mère  d'un  tel.  La  principale  preuve  sur 
quoi  l’on  compte  ici , c’est  l’engagement  du  ma- 
riage , où  la  femme  promet  solennellement  à son 
mari  de  n’accorder  la  jouissance  de  son  corps  à 
d’autres  qu'à  lui  : et  le  mari , d’autre  côté , ac- 
quiert le  droit  de  diriger  sa  femme  et  de  veiller  à 
sa  conduite.  Ainsi  on  présume  toujours  qu’une 
femme  n’a  point  violé  la  foi  conjugale,  qu’un  mari 
s*est  servi.de  son  pouvoir  pour  l’en  empêcher,  et 
que  s'il  a aperçu  l’ipfîdélité  de  sa  fem  me,  il  a 


(l)  Lir.  II , chap.  VII , VII  <t  VIH. 
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profité  du  bénéfice  des  lois  pour  la  constater.  De 
sorte  que  chacun  est. en  possession  de  passer  pour 
le  fils  du  mari  de  sa  mère,  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  démontré.  Semper  certci  est  (mater) 
eliamsi  vulgo  conceperit.  Pater  vero  is  est  quein 
niiptiæ  demonstrant  (i). 

A l’égard  de  l’autre  exception , elle  a lieu  , ou 
lorsqu’un  père  a chassé  et  comme  renoncé  pour 
sien  un  de  ses  enfants,- de  son  vivant,  ce  qui 
s'appelle  abdication , ou  lorsqu’il  l’a  déshérité 
par  son  testament.  Le  premier  était  fort  en  usage 
parmi  les  Grecs,  et  l’autre  chez  les  Romains.  C’est 
pourtant  avec  beaucoup  de  sagesse , que  les  lois 
romaines  voulaient,  qu’un  père,  qui  déshéritait 
son  enfant , en  marquât  expressément  les  raisons, 
et  que  toutes  ne  fussent  pas  recevables.  On  don- 
nait même  aux  enfants  exbérédés  une  action  qui 
s’appelait  plainte  d'inojjiciosité  (2) , par  laquelle 
ils  faisaient  examiner  en  justice,  non  si  le  testa- 
teur avait  eu  le  pouvoir  de  donner  ses  biens, 
pour  des  justes  causes,  à d’autres  qu’à  ses  enfants: 
mais  seulement  si  les  raisons  qui  l’avaient  porté 
à faire  une  disposition  si  contraire  aux  sentimens 
naturels  étaient  suffisantes.  Ce  n’est  pas , au  reste, 
que  j’approuve  la  maxime  de  ceux  qui  pensent 
que  ceux  qui  ont  des  enfants,  n’amassent  du  bien 
que  pour  eux,  etque  les  enfants  ontquelque  droit 
sur  les  biens  paternels  et  maternels  au-delà  de  la 
subsistance  , du  vivant  même  de  leur  père  et  de 


(1)  Digtst.,  Iib.  II  , lit.  IV,  de  in  jus  vocando , leg.  V. 
{2)  luoiiiuon  quercla. 
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leur  mère  : en  sorte  que  ceux-ci  ne  peuvent  les 
en  frustrer.  Rien  n’est  plus  faux , ni  plus  dange- 
reux aux  enfants  eux-mêmes.  Car  en  amassant 
du  bien,  chacun  pense  premièrement  et  princi- 
palement à soi-même , et  un  ancien  poète  exprime 
très-bien  ce  sentiment , lorsqu’il  dit  : 

v»'  • ' * 

Utar,  tÈex  modico , quantum  resposcet , acervo 
Tollam , nec  metuam  quid  de  me  judicet  heres  , 

Quodnon  plura  datis  invenerit....  (i) 

Enfin , le  droit  qu’on  appelle  de  représenta- 
'tion , est  fondé  sur  ce  que  les  pères  et  les  mères 
sont  obligés  de  nourrir  non-seulement  leurs  en- 
fants, mais  encore  les  enfants  de  leurs  enfants  , 
et  ainsi  de  suite,  si  ceux-ci  se  trouvent  orphelins. 
Le  Droit  donc  de  représentation  est  celui  par 
lequel  les  enfants  entrent  à la  place  de  leur  père 
décédé , ensorte  qu’ils  héritent  de  ce  qui  lui  re- 
viendrait, s’il  était  encore  envie  ; et  qu’ainsi  ils 
Succèdent  par  tige  conjointement  avec  ceux  qui 
sont  au  même  degré  qu’était  le  défunt.  Sine  du - 
bio  nepos  fdii  loco  succedit  (2) . En  effet  , il  se- 
rait bien  triste  que  des  enfants,  qui  se  voyent 
privés  de  kur  père  par  une  mort  prématurée , 
fussent,  outre  cela,  privés  des  biens  qu’ils  avaient 
lieu  d’ëspérer  ou  par  le  bénéfice  des  lois,  ou  par 
la  destination  de  leurs  aïeux.  Mais  comme  je  l’ai 


(1)  Horat.,  lit.  II,  Epist.  II. 

(2)  Digest.,  lib.  ]] , tit.  VI  , de  His  quisui  vel  alieni  juris  sunt., 

leg.VJI.  " 
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(lit,  ils  succèdent  par  tiges  : succession  ( succès - 
sio  per  stirpes ) qui  est  distinguée  de  la  succes- 
sion par  télé  ( successio  in  capila  ) , en  ce  que  , 
dans  la  dernière,  chacun  des  cohéritiers  a une 
portion  égale;  au  lieu  que,  dans  l’autre,  plu- 
sieurs en  fants  n’ont  tous  ensemble  qu’une  portiou 
de  l’hérédité  égale  à celle  qu’aurait  eue  leur  père, 
et  à celle  qu’ont  chacun  des  autres  cohéritiers  qui 
sont  au  même  degré  qu’était  celui  qu’ils  repré- 
sentent. Quotcunquc  autern  nepoles  Juerint  ex 
uno  filio  , pro  uno  filio  numerantur  (i). 

Disons  encore  quelque  chose  de  la  légitime  des 
enfants.  La  légitime  est  une  portion  assurée  par 
la  loi  sur  la  part  héréditaire  que  l’on  aurait  eue, 
sans  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
qui  ont  donné  atteinte  à cette  part.  Papinien  dit 
que  la  légitime  est  quarto,  légitima  partis  : ce  « 
qui  nous  indique  l’origine  de  la  légitime.  La  lé- 
gitime des  enfants  n’était  dans  l’ancien  Droit 
romain  que  d’un  quart  de  la  portion  qu’ils  de- 
vaient avoir  ab  intestat  : quarto  débitas  portionis. 
Ainsi  un  fils  unique  avait  pour  sa  légitime  le 
quart  des  biens , et  s’il  y en  avait  deux , ils  avaient 
chacun  le  quart  d'une  moitié , c’est-à-dire  un 
huitième  ; et  ainsi  à proportion  suivant  leur  nom- 
bre.Justinien  reconnut  que  cette  légitime  ne  suf- 
fisait pas,  et  il  l’augmenta  , mais  modérément, 
distinguant  la  légitime  selon  le  nombre  des  en- 
fants, et  leur  donna  à tous  quand  ils  seraient  au 


(1)  Loc.  cit.,  Icg.  II , §.  7. 
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nombre  de  quaire  ou  au-dessous , le  tiers  de  tous 
les  biens,  et  la  moitié  quand  ils  seraient  cinq  ou 
un  plus  grand  nombre.  Nos  Coutumes  l’ont  fait 
monter  jusqu’à  la  moitié  des  biens  paternels  et 
maternels  (i)  ; ainsi  nous  ne  devons  pas  être  sur- 
pris si  nos  enfants  se  regardent  de  fort  bonne 
heure  comme  maîtres  des  biens  paternels  et  ma- 
ternels au  grand  préjudice  de  leur  éducation. 

Oh  doit  avertir  ici  qu’il  faut  excepter  du  nom- 
bre des  enfants  à qui  il  est  dû  une  légitime , les 
filles  qui  par  leur  contrat  de  mariage  ont  renoncé 
aux  successions , moyennant  une  dot.  Car  encore 
que  cette  dot  puisse  être  moindre  que  leur  légi- 
time sur  les  biens  de  leurs  pères  qui  les  ont  do- 
tées , l’incertitude  des  événemens  qui  peuvent 
diminuer  ces  biens,  fait  un  des  motifs  qui  rendent, 
juste  une  renonciation  à un  bien  à venir  et  in- 
certain , pour  une  dot  certaine  et  présente. 

Mais  la  légitime  est-elle  de  Droit  naturel?  Si 
nous  prenons  ce  mot  à la  rigueur,  c’est-à-dire 
pour  la  quatrième  partie  des  biens  dus  à l’héri- 
tier présomptif,  il  est  clair  que  comme  elle  tire 
son  origine,  suivant  l’opinion  de  la  plupart  des 
jurisconsultes  , de  la  loi  Palcidia,  faite  sous  le 
triumvirat  d’Auguste,  elle  n’est  point  due  au 
Droit  naturel.  Mais  si  par  la  légitime , on  entend 
la  nourriture  qu’un  père  et  une  mère  doivent  à 
leurs  enfants , Grotius  (2)  semble  pencher  pour 
l’affirmative,  parce  quelle  «renferme,  dit-il. 


(1)  Coutumier  du  pays  de  Vaud,  par  Boive;  tom.  I,  pag.  53, 
(a)  Liv.  Il,  cbap.  VU , $.  IV,  fa».  5.  • ' * • 
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» une  portion  de  biens  nécessaire  à leur  entre- 
» tien.  » Mais r un  père  est-il  obligé  de  nourrir 
ses  enfants  toute  leur  vie?  Après  que  le  père  a 
élevé  scs  enfants,  et  qu’il  les  a mis  en  état  de  ga- 
gner leur  vie  , je  ne  vois  pas  que  le  Droit  naturel 
lui  prescrive  d’autres  obligations  envers  ses  en- 
fants ; et  il  peut  disposer  alors  de  ses  biens  eu 
faveur  des  personnes  qui  lui  sont  les  plus  chères; 
de  sorte  que  si  ses  enfants  n’ont  pas  gagné*  son 
amitié  par  les  égards  qui,  par  Droit  naturel,  lui 
étaient  dus , le  père  peut  les  priver  entièrement, 
suivant  le  Droit  naturel , de  ses  biens  , et  en  dis- 
poser en  faveur  de  toute  autre  personne.  Si  les 
enfants  héritent  de  leurs  pères , ce  n’est  pas  tant 
en  vertu  d’une  loi  expresse  du  Droit  naturel,  que 
parce  que  ordinairement  il  n’y  a personne  pour 
qui  les  pères  et  mères  s’intéressent  plus , que 
pour  leurs  enfants.  Mais  si  les  enfants  manquent 
à ce  qu’ils  doivent  par  Droit  naturel  aux  pères  et 
mères,  jusqu’à  éteindre  chez  ceux-ci  cette  amitié 
qui  les  faisait  s’intéresserpour  le  bonheur  de  leurs 
enfants  , je  ne  vois  aucun  principe  du  Droit  na- 
turel d’où  on  puisse  tirer  l’obligation  des  pa- 
rents à disposer  de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs 
enfants,  en  les  regardant  comme  s’ils  ne  leur 
appartenaient  point.  Au  reste  la  nature  de  mes 
raisons  fait  voir  que  je  parle  des  enfants  en  âge 
et  en  état  de  se  procurer  par  eux-mêmes  leur 
entretien  , et  qui  ont  pu  par  leur  mauvaise  con- 
duite désobliger  leurs  parents.  Ainsi  l’obliga- 
tion de  la  légitime  est  entièrement  fondée  sur  le 
droit  civil,  qui,  pour  le  bien  des  enfants  eux- 
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mêmes , aurait  du  la  restreindre  à la  simple  nour- 
riture des  enfants  jusqu’à  l’âge  propre  pour  la  ga- 
gner eux-mêmes.  ] 

§•  XVI.  Au  défaut  de  descendants,  il  est  juste 
que  l’on  défère  la  succession  aux  ascendants,  et  . 
que  les  biens  retournent  au  père  ou  à la  mère  ou 
aux  aieux.  i°.  En  reconnaissance  des  obligations 
que  le  défunt  avait  à son  père  et  à sa  mère. 
2°.  Parce  que , pour  l’ordinaire , c’est  des  pères 
et  mères  que  viennent  ces  biens,  ou  du  moins  le 
premier  fonds.  3°.  Enfin , parce  qu’il  est  tout-à- 
fait  raisonnable  qu’un  père  , qui,  contre  le  cours 
ordinaire  de  la  nature,  survit  à ses  enfants,  ait 
du  moins  dans  sa  douleur  la  triste  consolation 
d’hériter  des  biens  qu’ils  laissent.  Nam  et  si  pa- 
rentibus  non  dcbetuvjiliovum  liereditas , propter 
votum  parentum  et  naturalem  ergà  Jilios  cari- 
tatem , turbato  tamen  ordine  mortalitatis  , non 
minus  parentibus  quant  liberis  piè  relinqui 
debet(i). 

§•  XVII.  Si  le  défunt  ne  laisse  ni  père , ni 
mère  , ni  enfants , les  collatéraux  sont  naturelle- 
ment appelés  à la  succession , selon  leur  degré  de 
proximité , suivant  lequel  on  présume  qu’ils 
étaient  plus  chers  au  défunt.  C’est  aussi  ce  que 
demande  le  bien  des  familles.  Tel  est  l’ordre  na- 
turel des  succession  ab  intestat. 

L’on  pourrait  objecter  ici,  qu’il  arrive  quel- 


(1)  L.  i5 , pr.  D.  De  Inoff.  Test.,  lib.  V,  lit.  Il  ; Add«  1.  a6.  De  si 
quis  omiss.  caus.  test.,  lib.  XXIX,  lit.  IV  ; I.  28.  C.  De  Inoff.  Test.* 
Ut.  III , tit.  XXVllI. 
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quefois  que  Ton  aime  mieux  un  ami , à qui  des 
bienfaits  .pu  une  inclination  particulière  nous 
lient , que  des  parents  ; et  que  par  conse'quent 
les  amis  particuliers  devraient  l’emporter  sur  des 
parents  dans  les  successions  ab  intestat. 

Mais  plusieurs  raisons  justifient  la  préférence 
que  nous  avons  donnée  aux  parents.  i°.  Et  pre- 
mièrement, quand  il  est  question  d’établir  une 
règle  générale  dans  les  successions  ab  intfestat , il 
faut  avoir  égard  à ce  qui  arrive  le  plus  commu- 
nément ; or  il  est  certain  que  pour  l’ordinaire  on 
veut  plus  de  bien  à ses  parents  qu’à  des  amis 
étrangers.  2°.  11  ne  faut  pas  seulement  considérer 
ici  les  sentimens  favorables  du  défunt  pour  telle 
ou  telle  personne  , mais  il  faut  encore  taire  atten- 
tion à ce  que  demande  le  bien  des  familles. 
5°.  S’il  fallait  préférer  les  amis  aux  parents,  cela 
donnerait  lieu  à une  infinité  de  contestations  et 
de  querelles,  soit  entre  les  parents  et  les  amis, 
soit  entre  les  amis  eux-mêmes.  Rien  n est  plus 
facile  que  de  juger  des  degrés  de  parenté  ; mais  il 
est  impossible  de  marquer  les  degrés  d’amitié 
d’une  manière  si  précise.  Et  une  première  atten- 
tion qu’il  faut  faire  dans  l’établissement  «les  règles 
générales,  c’est  d’avoir  principalement  en  vue  le 
bien  de  la  paix.  4°*  Enfin  , si  l’intention  du  dé- 
funt avait  été  de  faire  passer  ses  biens,  ou  en 
tout , ou  en  partie , à quelque  ami , il  lui  était 
aisé  de  s’expliquer  là-dessus;  de  sorte  que  ne 
l’ayant  pas  fait,  on  a tout  liei\de  croire  que  ce 
n’etait  pas  son  intention. 

§.  XVIII.  Au  reste,  quand  nous  rapportons 
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au  Droit  naturel  les  règles  que  nous  Venons  d’é- 
tablir sur  les  successions  testamentaires  et  ab  in- 
testat, nous  voulons  seulement  dire,  qu’à  pren- 
dre les  choses  en  général , ces  règles  n’ont  rien 
que  de  conforme  à la  raison  , à l’ordre  de  la  na- 
ture, et  au  bien  des  familles,  et  qu’elles  sont 
d’ailleurs  très-propres  à éviter  les  contestations  , 
et  à conserver  la  paix.  Mais  cependant  rien  n’em- 
pêche que  les  lois  civiles  ne  modifient  les  prin- 
cipes que  nous  avons  établis  eu  différentes  ma- 
nières. Les  lois  naturelles  , prises  à la  rigueur,  ne 
déterminent  pas  toutes  choses  , avec  la  dernière 
précision  : elles  se  contentent  d’établir  des  prin- 
cipes généraux  , et  elles  laissent  ensuite  à la  pru- 
dence de  l’homme  à faire  l’application  de  ces 
principes,  et  à les  modifier  de  la  manière  la  plus 
convenable  au  bien  de  la  société. 

[ 195.  Aussi  ne  voit-on  point  de  matière  de 
jurisprudence  , sur  quoi  les  lois  civiles  entrent 
dans  un  plus  ample  détail  , non  seulement  pour 
prévenir  les  disputes  des  parents  , mais  encore 
parce  qu'il  est  bon  que  cela  soit  réglé  d’une  ma- 
nière conforme  à l'intérêt  de  l’Etat. 

Il  faut  enfin  remarquer  qu’il  y a ceci  de  com- 
mun entre  les  héritiers  testamentaires  et  les  héri- 
tiers, ab  intestat , que  les  uns  et  les  autres  doivent 
payer  les  dettes  du  défunt  ; et  cela  non  pas 
tant  en  vertu  d’un  engagement  tacite  où  ils  sont 
entrés  , que  parce  que  cette  charge  suit  les  biens 
qui  sont  comme  hypothéqués  pour  le  paiement 
dece  que  le  défuut  doit  ; car  chacun  n’a  de  bien 
qu’autant  qu’il  lui  en  reste  y toutes  ks  dettes^. 
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acquittées.  La  prudence  veut  donc  que  l’héritier 
prenne  les  précautions  prescrites  par  les  lois» 
avant  que  de  faire  acte  d’héritier.  ] 

A 4- 

De  la  Prescription. 

\ ... 

§.  XIX.  Il  y a une  autre  sorte  d’acquisition  ' 

dérivée  qu’il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  ; c’est 
celle  qui  se  fait  par  la  prescription. 

La  prescription  est  un  acte  par  lequel  pour 
avoir  joui  long-temps  sans  opposition  et  sans 
interruption  d’une  chose  appartenante  à autrui, 
niais  que  l’on  possède  de  bonne  foi  et  à juste 
titre,  on  en  acquiert  enfin  la  pleine  propriété,  en 
sorte  que  l’ancien  propriétaire  perd  son  droit  sur 
cette  chose  , et  ne  peut  plus  la  réclamer.  C’est  ce  • 
que  les  jurisconsultes  romains  appellent  usu- 
capion  (usucapio,  quod  res  tpapiatur  usa),  à * 
cause  que  l’on  prend, pour  ainsi-dire,  la  propriété 
de  la  chose  , par  l’usage  ou  par  la  longue  pos- 
session. Usucapio  est  adjêctio  dominii  per  con- 
tinuaiionem  possessionis  temporis  lege  dcji- 
niti  (i).  - •«’. 

' / # f r 

[ 196.  Les  anciens  Romains  ne  connaissaient 
la  prescription  que  sous  le  nom  d 'usucapion  ; 
et  aujourd’hui  même  on  confond  très-souvent 
ces  deux  termes , quoique  la  prescription  , pro- 
prement dite,  soit  le  droit  résultant  de  la  pos- 
session fixée  par  la  loi  pour  prescrire , c’est-à- 
dire,  après  le  terme  $le  l’usucapion  expiré. 


(1)  L.3.  D.  De  Usurp.  et  Usucap.,Yir.'XLl , tit.  III. 
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Suivant  le  Droit  romain,  toute  personne  ca- 
pable d’acquérir  quelque  chose  en  propre  , pou- 
vait prescrire  valablement.  On  acquérait  aussi, 
par  droit  de  prescription,  toutes  sortes  de  choses, 
tant  mobiliaires  , qu’immeubles,  à moins  qu’elles 
11e  se  trouvassent  exceptées  par  les  lois  ; et,  alors, 
elles  étaient  appelées  imprescriptibles.  Telles 
étaient  les  personnes  libres , les  choses  sacrées  et 
les  sépulchres  : les  bieÿS  d'un  pupille  , les  choses 
dérobées  ou  prises  par  Jorce  , les  esclaves  Jugi- 
tijs  ; les  lieux  publics  ; les  biens  qui  appartien- 
nent au  public  s ce  qui  est  du  fisc  et  du  domaine 
du  prince.  » 

Quant  à la  possession  de  bonne  foi , condition 
nécessaire  pour  prescrire,  suivant  le  Droit  ro- 
main, il  suffît  que  l’on  ait  été  dans  cette  bonne 
foi  au  commencement  de  la  possession  : ut  in 
liis  omnibus  casibus  ab  initio  cam  bond  fuie 
capiat  f etc.  (i).  Mais  cette  décision  est  Con- 
traire-ù  l’équité  naturelle.  Car,  l’établissement 
de  la  propriété  ayant  imposé  à quiconque  se 
trouve  ep  possession  d’un  bien  d’un  autre,  sans 
son  consentement , l’obligation  de  faire  en  sorte,, 
autant  qu’il  dépend  de  lui,  que  la  chose  retourne 
à son  véritable  maître  , il  s’ensuit  naturellement  , 
que  dès  que  nous  nous  apercevons  que  ce  que 
nous  possédons  appartient  à autrui,  nous  devons 
le  lui  rendre.  D’ailleurs,  on  n’acquiert  le  droit  de 
prescription  qu’après  le  terme  de  l’usucapion  ex- 
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pire'  ; mais  l’usucapion  se  change  en  usurpation 
dès  le  moment  que  le  possesseur  se  reconnaît 
possesseur  de  mauvaise  loi.  ] 

§.XX.  Cette  manière  d’acquérir  la  propriété, 
considérée  en  elle-même,  a son  fondement  dans 
les  lois  naturelles  ; elle  est  une  suite  du  but  même 
de  la  propriété  et  nécessaire  pour  la  sûreté  du 
commerce.  11  est  vrai  que  c’est  une  règle  de 
justice,  que  l’on  ne  doit  pas  priver  quelqu’un 
malgré  lui  d’une  chose  qui  lui  appartient  légiti- 
mement , et  que  le  consentement  du  propriétaire 
est  nécessaire  pour  transporter  à un  autre , son 
Droit  de  propriété.  Mais  l’usage  même  et  le  but 
de  la  propriété  demandent  que  l’on  ne  donne 
pas  une  étendue  illimitée  à ce  principe,  mais 
que  l’on  y apporte  les  modifications  que  la  tran- 
quillité de  la  société  et  la  sûreté  du  commerce 
exigent  nécessairement.  Or,  le  principal  but  que 
les  hommes  se  sont  proposé  dans  l’établissement 
de  la  propriété  et  du  commerce  , c’est  de  pour- 
voir aux  besoins  et  aux  commodités  de  la  vie,  en 
s’assurant  la  possession  des  choses  qui  leur  étaient 
nécessaires  pour  cela. Mais  quelle  sûreté  y aurait- 
il  dans  tout  cela  , si  un  possesseur  qui  a acquis 
une  chose,  de  bonne  foi,  et  à juste  titre,  d’une 
personne  qu’il  croyait,  et  qu’il  avait  raison  de 
croire  le  légitime  propriétaire  , quoiqu’elle  ne  le 
fût  pas,  était  éternellement  exposé  à se  voir 
dépouillé  de  ce  qu’il  a acquis  de  cette  manière, 
par  celui  à qui  cette  chose  appartenait  originaire- 
ment? On  ne  pourrait  presque  compter  sur  rien, 
de’ce  que  l’on  possède,  et  Ion  se  verrait  tous 
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les  jours  en  péril  d’être  privé  des  choses  qui 
nous  sont  les  plus  nécessaires,  v il  fallait  donc 
pour  la  paix  du  genre^iurtiai|ï’|l^pour  la  tran- 
quillité des  familles,  et  pour  .mettre  fin  aux 
querelles  et  aux  procès  , assurer  , après  un  cer- 
tain temps  , aux  possesseurs  de  bonnè  foi , un 
droit  incontestable  sur  ce  qu’ils  possèdent. 

§.  XXI.  D’un  autre  côté,  l’équité  naturelle 
demande , qu’en  même  temps  que  l’on  pourvoit 
à Ta  sûreté  du  possesseur  de  bonne  foi , on  pense 
aussi  à l’intérêt  de  l’ancien  propriétaire  j et  pour 
cela  il  faut  que  le  terme  de  la  prescription  ne  soit 
ni  trop  long,  ni  trop  court.  Il  faut  qu’il  ne  soit 
pas  trop  court , afin  que  le  premier  propriétaire 
ait  un  temps  convenable  pour  chercher  et  pour 
recouvrer  son  bien.  Mais  aussi,  il  ne  doit  pas 
être  trop  long  , afin  que  les  possesseurs  de  bonne 
foi , soient  une  fois  assurés  de  quelque  chose. 

Dans  ces  circonstances  , un  propriétaire  qui, 
pendant  un  temps  considérable,  n’a  point  ré- 
clamé son  bien , doit  renoncer  de  bonne  gr&pe  à 
ses  prétentions  : et  comme  on  ne  saurait  repro- 
cher ni  doï,  ni  faute  au  possesseur  de  bonne  foi , 
le  premier  maître  doit  envisager  la  perte  de  sa 
propriété  comme  un  simple  malîieur  dont  la 
raison  veut  qu’il  s^Kbûsole'. 

Tels  sont  les  fondemens  et  les  principes  natu- 
rels  de  la  prescription  ;*d’où  il  paraît  que  c’est 
avec  raison  que  les  jurisconsultes  romains  disent 
que , bono  publtco  usucapio  iÈtroducta  est , ne 
scilicet  quarumdam  rerum  cük  et  ferè  semper 
incerta  Dooiinia  essent,  càm  sujjicerei  Domino , 
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ad  inquirendas  res  suas , statuti  temporis  spa-  ' 
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* 

De  V acquisition  des  Accessoires.  ■ 

•;  • Wî  * 

§.  XXII..  Ce  que  nous  venons  d’expliquer  , 
regarde  les  acquisitions  principales  ; ajoutons 
quelque  chose  des  acquisitions  accessoires.  On 
entend  par  les  accessoires , toute  augmentation, 
amplification,  accroissement,  ou  bonification, 
qui  peut  survenir  à une  chose  qui  nous  appartient. 

§•  XXIII.  On  peut  les  réduire  à deux  classes: 
Tune,  de  ceux  qui  proviennent  uniquement  de 
la  nature  même  , et  sans  que  les  hommes  aient 
aucune  part,  à leur  production  ; l’autre , de  ceux 
qui  doivent  leur  origine  , ou  en  tout  ou  en 
partie,  au  fait  des  hommes,  à leur  industrie  , ou 
à leur  travail. 

La  règle  générale  que  l’ou  donne  ici , c’est 
que  les  accessoires  appartiennent  au  maître  de 
la  chose  même  à laquelle  ils  surviennent,  accès - 
sorium  sequitur  principale.  Mais  quelque  sim- 
ple que  paraisse  cette  règle , elle  demande  quel- 
ques éclaircissemens. 

i°.  Lorsque  l’accessoire  ou  l’accroissement 
qui  survient  à une  chose  , n’était  à personne , ou 
qu’il  provient  de  la  nature  seule  , ou  enfin  qu’il 
est  produit  par  le  fait  de  celui-là  même  à qui  la 
chose  principale  appartient  ; alors,  sans  contre- 
dit'*, l’accessoire  suit  le  principal.  C’est  ainsi  que 

V X 

« ...  * 

(î)  L.  1 D.  De  Usurj?,et  t/suc^hb.  XLI  >iit.UL 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  NATUREL.  îi 1 

Jes  fruits  des  arbres  ou  d'une  campagne  appar- 
tiennent au  propriétaire  du  fonds,  soit  que  ces 
fruits  soient  produits  par  la  nature  seule,  soit 
que  l’industrie  et  la  culture  y aient  contribué. 
Cela  suit  de  la  propriété.  C’est  en  conséquence 
du  même  principe,  que  si  quelqu’un  possède  un 
fonds  au  bord  d'une  rivière  , et  que  la  rivière 
chariant  du  sable  ou  des  pierres  , augmente 
invisiblement  le  terrain  , cet  accroissement  ap- 
partient au  propriétaire  du  fonds.  C’est  ce  que 
les  jurisconsultes  appellent  alluvion. 

2°.  Mais  lorsque  l’accessoire  est, ou  en  tout  ou 
en  partie,  à une  autre  personne,  et  qu’il  survient 
ou  par  le  travail  ou  par  l’industrie  d’autrui , ou 
par  quelque  accident  naturel , alors  il  résulte  de 
, là  une  espèce  de  communauté,  ou  une  occasion 
d’acquérir  le  bien  d’autrui  ou  le  produit  de  son 
industrie , soit  en  conséquence  de  quelque  prin- 
cipe d’équité  , soit  par  un  accord  des  parties, 
ou  en  vertu  de  quelque  loi  positive.  Eclaircissons 
cela  par  quelques  exemples. 

Si  l’on  suppose  qu’il  se  fasse  un  mélange  de 
matières  appartenantes  à différentes  personnes, 
comme  de  liqueurs , de  grains  ou  de  métaux,  ce 
qui  en  résulte  appartient  en  commun  aux  dif- 
férents propriétaires  , à proportion  de  la  part 
que  chacun  y a.  Si  duorunt  maleriie  ex  volun- 
talc  Dominorum  confuses  sint,  totum  corpus , 
quod  ex  confusione  fit , ulriusque  commune 
est  : veluli , si  qtri  vina  sua  confuderint , aut. 
massas  auri  vcl  argenti  confaverint,  etc.  Quod 
si  fortuiib,  et  non  voluntate  Dominorum , con- 
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jnsœ  fuerint,  vel  diverses  malerice , vel  quoe 
èjusdem  generis  sunt , idem  juris  esse  pla- 
cuit  (i). 

Mais^si  quelqu’un  a mélé  son  bien  ou  son  tra- 
vail avec  le  bien  d’autrui  , de  mauvaise  foi,  il 
mérite,  à la  rigueur,  de  perdre  sa  peine  ou  son 
Èien.  Ainsi,  si  quelqu’un  a planté  des  arbres,  ou 
semé  des  grains  dans  un  fonds  qu’il  savait  bien 
n’être  pas  à lui , le  maître  du  fonds  n’est  point 
obligé  de  lui  laisser  reprendre  les  arbres  ou 
de  partager  les  grains  avec  lui.  11  est  même 
en  droit  de  se  faire  dédommager,  s’il  lui  est  re- 
venu quelque  préjudice  de  ce  que  sa  terre  a été 
occupée  et  employée  à d’autres  usages  que  ceux 
auxquels  il  la  destinait. 

Il  peut,  cependant,  y avoir  des  circonstances 
où,  par  un  motif  d’humanité , le  propriétaire  du 
fonds  sc  porte  à dédommager  l’autre,  comme  s’il, 
gagnait  réellement  à ce  qui  a été  fait  (2). 

§.  XXIV.  Celui  au  bien  duquel  une  chose  a- 
été  jointe  et  incorporée  , soit  par  le  fait  innocent 
de  celui-là  même  à qui  elle  appartenait , ou  sans 
qu’il  y ait  aucune  part,  doit,  toutes  choses  d’ail- 
leurs égales , avoir  l’ouvrage  ou  le  composé  qui 
en  résulte  ; en  telle  sorte  néanmoins  que  s’il 
gagne  quelque  chose , il  est  obligé  de  dédom- 
mager l’autre.  La  raison  en  est , qu’il  y a pour 
l’ordinaire,  quelque  imprudence  dans  celui  qui 
s’est  mépris,  et  quand  même  il  n aurait  contri- 


(1)  hîsTiT.,  lib.  Il , tit.  ï,§.  27. 

(1)  ?id.  I.  1 1 . C.  De  rei  rend.,  il! , 52. 
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bué  en  aucune  manière  au  mélange , ce  n’est 
pas  la  jjkute  de  l’autre.  Si,  par  exemple,  quel- 
qu’un a,  de  bonne  foi,  semé  dans  le  champ  d’au- 
trui , le  propriétaire  du  champ  aura  la  récolte  ; 
mais  il  doit  rembourser  la  valeur  de  la  semence 
et  les  frais  , perce  qu’il  en  profile  (i). 

§.  XXV.  Enfin,  il  faut  encore  remarquer, 
que  si  la  peine  de  l’un  des  deux  est  aisément 
susceptible  de  remplacement,  et  que  celle  de 
l’autre  ne  le  soit  pas  ( supposé  qu’il  n’y  ait  d’ail- 
leurs aucune  mauvaise  foi  de  part  ni  d’autre  ),  le 
premier  doit  se  contenter  d’un  équivalent , ou 
d’un  dédommagement  convenable  , puisque  , 
dans  ces  circonstances  , il  ne  perd  rien , au  lieu 
que  l’autre  y perdrait  beaucoup.  C’est  en  consé- 
quence de  ces  principes  , que  les  écrits  doivent 
demeurer  à celui  qui  les  a faits,  et  non  au  pro- 
priétaire du  papier  ; le  tableau  au  peintre  et  çon, 
au  maître  dé  la  toile,  etc. 


CHAPITRE  X. 

Des  Devoirs  qui  résultent  de  la  propriété 
des  biens. 

» 

§.  I.  Ces  devoirs  peuvent  être  considérés  en 
deux  manières  ; car  il  y en  a qui  regardent  le 
propriétaire  même  , et  d’autres  qui  regardent  les 
autres  hommes. 


(.0  Vid.  I*STIT„  lib,  I , lit.  IM  j.  3i. , 3a, 
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§.II.  i°.  Et  premièrement  à l'égard  du  proprié* 
tairelui-même,ilest  obligé  d’observer  dans  l’usage 
de  son  droit,  toute  la  loi  naturelle.  Et  ce  serait 
sans  doute  un  abus  criminel , que  de  se  servir  de 
ses  biens  d’une  manière  qui  tournât  au  mépris 
delà  Divinité  , au  préjudice  du  prochain  , ou  de 
nous-mêmes.  Au  contraire , nous  devons  em- 
ployer nos  biens  à procurer  la  gloire  de  Dieu  , 
bien  entendue;  en  suite  à l’avantage  des  autres 
hommes,  suivant  les  règles  de  la  justice,  de  l’hu- 
manité et  de  la  prudence  ; et  enfin  pour  notre 
propre  utilité  , conformément  au  principe  de  la 
sagesse  et  de  la  modération. 

20.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  hommes , 
chacun  est  indispensablement  tenu  envers  tout 
antre  qui  n’est  pas  son  ennemi,  de  le  laisser  jouir 
paisiblement  de  ses  biens  et  de  ne  point  les  en- 
dojnmager,  faire  périr  , prendre  ou  attirer  à soi, 
ni  par  violence,  ni  par  fraude , ni  directement,  ni 
indirectement.  Par  là,  sont  défendus  le  larcin  , 
le  vol,  les  rapines,  les  extorsions,  et  autres  crimes 
semblables,  qui  donnent  quelque  atteinte  au 
droit  que  chacun  a sur  ses  biens.  C’est  donc  avec 
raison  que  les  jurisconsultes  romains  disent  que 
le  vol  est  contraire  au  Droit  naturel.  Furtum  est 
contvectatio  fraudulosa  rei  aliénez,  lucri  ja- 
ciendi  gratid , vel  ipsius  rei  , vcl  etiam  usûs 
ejuSj  possessionisve  ; quod  lege  naturali  pro- 
! libitum  est  admittere  (i). 

• < i • 


(i)  Digest.,  lit.  XLVil,  lit.  Il , de  Furtis  , leg.  I,  §.3. 
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[197.  « La  Divinité,  disait  un  ancien  poète 
#»  Grec,  déteste  toute  violence  : elle  veut  que 
» chacun  s’enrichisse  par  des  voies  légitimes  , 
« et  non  pas  en  prenant  le  bien  d’autrui.  Re- 
» nonçons  donc  aux  richesses  mal  acquises  : car 
« la  terre , aussi  bieu  que  l’air,  appartiennent  en 
« commun  à tous  les  hommes  , et  ils  peuvent  y 
» trouver  de  quoi  augmenter  leurs  biens  , sans 
»>  retenir  ott  enlever  ceux  des  autres  (1)». 

§.  III.  3".  Si  le  bien  d’autrui  est  parvenu 
entre  nos  mains,  par  un  effet  de  la  volonté  du 
propriétaire  , cette  même  volonté  fait  ici  la  loi  ; 
et  la  convention  qui  est  intervenue,  à ce  sujet, 
sert  également  de  règle  , et  au  propriétaire  lui- 
même  , et  au  possesseur , sur  ce  qu’ils  se  doivent 
réciproquement.  Mais  si  le  bien  d’autrui  est  tombé 
entre  nos  mains,  à l’insu  du  propriétaire,  ou 
même  malgré  lui  ; dans  ces  circonstances,  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  est  indispensable- 
ment obligé  , non-seulement  à restituer  la  chose 
à son  véritable  maître,  mais  encore  à lui  tenir 
compte  de  tous  les  fruits  dont  il  a été  privé , et  à 
le  dédommager  à tous  égards.  C’est  une  suite 
de  la  seconde  règle  posée  ci-dessus,  et  de  la 
règle  générale  qui  nous  ordonne  de  ne  faire  du 
mal  à personne  , et  en  conséquence  de  réparer 
le  dommage  que  nous  pouvons  avoir  causé. 

S-  IV.  4°*  A l’égard  d’un  possesseur  de  bonne 
foi , c’est-à-dire , qui  a acquis  une  chose  de  quel- 


(1)  Euripide  Helen.,  V^ofj  el  tuiv. 
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qu’un  dans  la  pensée  que  celui-ci  était  le  véritable 
propriétaire,  quoiqu’il  ne  le  fut  pa»,  les  juriscon- 
sultes ne  sont  pas  hien  d’accord  entre  eux  sur  ce 
que  la  loi  naturelle  exige  de  lui.  En  général , à 
considérer  la  chose  par  le  Droit  naturel , et  indé- 
pendamment de  la  disposition  des  lois  civiles , la 
bonne  foi  semble  devoir  produire  en  faveur  du 
possesseur  le  même  effet  que  la  propriété , aussi 
longtemps  que  le  véritable  maître  ne  parait  pas. 
.Bonn fuies  tantiimdem  possidenti  prœstat,  quan- 
tum veritas,  quoties  lex  impedimento  non  est  (i). 
Par  conséquent , tous  les  revenus  et  tous  les  fruits 
lui  appartiennent  légitimement. 

[ 198.  En  effet , un  des  principaux  usages  des 
biens  que  chacun  possède,  étant  d’entrer  dans 
le  commerce  de  la  vie,  et  cet  usage  demandant 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  soit  réputé  à tous 
égards  légitime  propriétaire  , un  tel  possesseur 
n'est  obligé  à rendre  que  ce  qui  est  en  nature, 
c’est-à-dire,  ce  dont  il  ne  s’est  point  encore 
défait  ; car  autrement  il  ne  tient  plus  rien, 
et  ainsi  il  ne  peut  rien  rendre.  De  plus,  tout 
ce  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a fait  et 
exécuté  comme  tel , au  sujet  du  bien  d autrui  , 
qu’il  a lieu  de  croire  sien , est  aussi  valide  , 
par  rapport  à lui,  que  s’il  avait  disposé  d’une 
chose  à quoi  aucun  autre  n’eût  rien  à pré- 
tendre; et  le  profit  qui  peut  lui  être  revenu  de 
ce  bien  pendant  qu’il  l’a  possédé  de  bonne  foi. 


(»)  Digest.  ia».L,tit.XVU,* *D»>.  ref.jur.,  leg.  CXXXV1. 
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ou  lorsqu’il  s’en  est  défait , lui  appartient  par 
conséquent.  Car  comme  il  était  et  qu’il  devait 
être  censé  véritable  propriétaire  , les  droits  et  les 
émolumens  de  la  propriété  lui  compétent  abso- 
lument, jusqu’à  ce  qu’il  n’ait  plus  lieu  de  s’attri- 
buer cette  qualité.  Et  alors,  si  l’ancien  maître 
recouvre  son  bien  , il  recommence  , pour  aiusi 
dire , sur  nouveaux-  frais , à exercer  ses  fonctions: 
la  jouissance  paisible  du  possesseur  de  bonne  foi 
est  comme  une  espèce  d’interrègne  , qui , inter- 
rompant le  pouvoir  du  véritable  propriétaire , 
assure  au  propriétaire  putatif  les  effets  de  son 
administration  qu’il  a eue  en  main  avec  une 
pleine  autorité.  Cela  posé  , voici  jusqu’où  s’étend 
l’obligation  naturelle  de  rendre  le  bien  d’autrui 
dont  on  a été  en  possession  de  bonne  foi  et  à juste 
titre.  Si  l'on  en  a disposé , par  un  acte  valide  et 
irrévocable,  en  faveur  d’un  tiers  qui  l’a  reçu -aussi 
de  bonne  foi,  on  n’est  tenu  à autre  chose,  qu’à 
aider,  si  l’on  peut,  l’ancien  maître,  à tirer  raison 
de  celui  qui  lui  a pris  ou  retenu  son  bien  mali- 
cieusement , et  à déclarer  au  nouveau  possesseur 
la  découverte  des  droits  du  véritable  propriétaire, 
afin  qu’il  fasse  à son  égard  ce  qu’il  doit.  ] • 

Que  si  le  véritable  maître  réclame  son  bien  , 
dans  le  temps  que  la  chose  est  encore  entre  les 
mains  du  possesseur  de  bonne  foi , si  celui-ci  i’a 
acquise  à titre  gratuit,  c’est-à-dire,  sans  qu’il  lui 
en  ait  rien  coûté , comme  quand  on  a reçu  la 
chose  en  pur  don  , ou  qu’on  l’a  trouvée,  il  doit  la 
rendre  purement  et  simplement,  sans  rien  de- 
mander pour  cela  au  propriétaire.  * ’ 
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[ 199.  A moins  qu’on  n’ait  fait  à l’occasion  de 
cette  chose  quelques  dépenses  dont  on  ne  soit  pas 
dédommagé  d’ailleurs  par  le  profit  qu’elle  nous  a 
apporté  ; car  alors  le  propriétaire  doit  les  rem- 
bourser. ] 

Mais  si  le  possesseur  a acquis  à titre  onéreux  , 
c’est-à-dire,  qu’il  ait  donné  un  équivalent,  il  est 
juste,  à la  vérité,  que  le  propriétaire  puisse  re- 
couvrer son  bien , mais  il  doit  rembourser  au 
possesseur  de  bonue  foi  ce  qu’il  a donné  pour 
l’acquérir  , faute  de  quoi  celui-ci  peut  retenir  la 
chose  ; et  si  le  propriétaire  ne  la  retire  pas  avant 
le  terme  de  la  prescription , elle  change  alors  tout- 
à-fait  de  maître  ; en  sorte  que  le  premier  n’a  plus 
rien  à y prétendre. 

Il  semble  qu’en  suivant  ces  principes  on  satis- 
fait raisonnablement  à l’intérêt  du  possesseur,  et 
à celui  du  propriétaire.  D’un  côté,  on  .assure  à 
celui-ci  le  droit  de  se  faire  rendre  la  chose  même 
en  indemnisant  le  possesseur,  et  il  conserve  d ail- 
leurs son  recours  naturel  contre  celui  qui  lui  a 
retenu  son  bien  , ou  qui  l’èn  a privé  malicieuse- 
ment. De  l’autre  côté,  l’on  pourvoit  aussi  à la 
«sûreté  dû  commerce , en  ménageant  les  intérêts 
d’un  possesseur  qui  a pris  toutes  les  précautions 
que  la  prudence  exigeait  de  lui , de  maniera qu?il 
ne  souffre  pas  de  perte  considérable. 

A plus  forte  raison,  le  possesseur  de  bonne  foi 
n’est-il  obligé  à aucune  restitution  si  la  chose  est 
venue  à périr  ou  à se  perdre. 

[ 200.  Car  en  ce  caê-là  , il  n’a  ni  la  chose , ni  le 
profit.  Je  dis , un  possesseur  de  bonne  foi  : car 
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il  ne  s’agit  ici  que  d’un  tel  possesseur';  celui  qui 
est  de  mauvaise  foi , outre  l’obligation  qui  vient 
de  la  chose  même , étant  tenu  de  son  propre  fait , 
et  se  rendant  sujet  à la  peine.  J’ajoute  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ri’est  point  obligé  à restituer, 
quand  même  la  chose  se  serait  perdue  par  sa  faute. 
Car  la  bonde  foi  lui  tenait  lieu  de  propriété.  Or, 
il  est  assez  fâcheux  à un  propriétaire  de  perdre 
son  bien  , sans  qu’il  lui  en  coûte  après  cela  quel- 
que autre  chose  pour  punition  de  sa  négligence.1 
Mais  si  le  possesseur  de  bonne  foi , ayant  aperçu 
que  la  chose  dont  il  se  trouve  en  possession  , est 
à autrui , la  détruisait  ou  la  perdait  à dessein  , 
pour  n’ètre  pas  obligé  de  la  rendre  à son  véritable 
maître , il  devrait  alors  la  payer , comme  s’il  eu 
avait  acquis  la  possession  de  mauvaise  foi.  ] 

Enfin , lorsque  l’on  a trouvé  une  chose , qu’il 
y a lieu  de  croire  avoir  été  perdue  au  grand  regret 
de  son  maître,  on  doit  s’en  informer,  et  être  dis- 
posé à la  restituer  d£s  qu’il  se  présentera  ; mais 
tant  que  le  propriétaire  ne  se  présente  pas,  on 
peut  innocemment  la  garder  pour  soi. 


CHAPITRE  XI. 


Du  prix  des  choses  et  des  actions  qui  entrent 
* en  commerce 

§.  I.  La  propriété  des  biens  établie,  les  hommes 
n’aüraient  pourvu  qu’imparfaitement  à leurs  be- 
soins, s’ils  n’avaient  pas  établi  entre  eux  le  com- 
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merce,  au  moyen  duquel , par  des  échangés  ré- 
ciproques , ils  pussent  se  procurer  ce  dont  ils 
manquaient,  en  donnant  par  contre  des  choses 
dont  ils  pouvaient  se  passer. 

§.  II.  Afin  que  le  commerce  pût  se  faire  à 
l’avantage  commun  des  parties , il  était  néces- 
saire que  l’on  y observât  l 'égalité  ; en  sorte  que 
chacun  reçût  autant  qu’il  donnait  lui-même.  Mais 
comme  les  choses  qui  entrent  en  commerce  sont 
pour  l’ordinaire  de  différente  nature  et  de  diffé- 
rent usage  , il  était  absolument  nécessaire  d’atta- 
cher aux  choses  une  certaine  idée  ou  qualité,  au 
moyen  de  laquelle  on  pût  les  comparer  ensemble, 
et  les  réduire  à une  juste  égalité.  C’est-là  l’origine 
du  prix  des  choses. 

§.  III.  Le  prix  n’est  donc  autre  chose,  qu’une 
certaine  qualité  ou  quantité  morale , une  certaine 
valeur,  que  l’on  attribue  aux  choses  et  aux  ac- 
tions qui  entrent  en  commerce , et  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  les  comparer  ensemble , et  juger 
si  elles  sont. égales  ou  inégales.  L’on  dit  que  le 
prix  est  une  qualité  morale , parce  qu’elle  est 
d’institution  humaine,  et  que  l’on  y considère 
moins  quelle  est  la  constitution  physique  et  na- 
turelle des  choses , que  le  rapport  qu’ elles  ont  à 
notre  avantage  , ou  à nos  plaisirs,  et  qu’ainsi  elle 
sert  de  règle  aux  mœurs.  ' -lu 

[ 201.  Ce  n’est  pas  cependant  que  la  quantité 
physique  n’entre  dans  l’estimation  des  choses  qui 
se  trouvent  de  même  nature  et  de  même  bonté  ; 
car  tout  le  reste  d’ailleurs  égal,  un  gros  diamant , 
par  exemple,  vaut  beaucoup  plus  qu’un  petit. 


Digitized  by  Google 


T)U  DROIT  NATUREL. 


*3l 

Mais  on  n’a  pas  toujours  égard  à cela  dans  l’estir 
mation  des  choses  de  différente  espèce  et  de  diffé- 
rente qualité  ; ainsi  une  grosse  niasse  de  plomb 
ne  vaut  pas  plus  qu’une  petite  pièce  d’or.] 

§.  IV.  On  peut  d’abord  distinguer  le  prix  en. 
prix  propre  et  intrinsèque , et  en  prix  virtuel  ou 
éminent.  Le  premier  c’est  celui  que  l’on  conçoit 
comme  inhérent  aux  choses  mêmes , ou  aux  ac- 
tions qui  entrent  en  commerce , selon  quelles 
sont  plus  ou  moins  capables  de  servir  à nos  be- 
soins, à nos  commodités,  ou  à nos  plaisirs.  Le 
prix  virtuel  ou  éminent  est  celui  qui  est  attaché  à 
la  monnaie  , en  tant  qu’elle  renferme  virtuelle- 
ment la  valeur  de  toutes  sortes  de  choses  ou  d’ac- 
tions , et  qu  elle  sert  comme  de  règle  ou  de  me- 
sure commune  pour  comparer  et  ajuster  ensemble 
la  variété  infinie  de  degrés  d'estimation  dont  elles 
sont  susceptibles, 

§.  V.  Il  n’y  a que  les  choses  et  les  actions  qui 
entrent  en  commerce  , qui  soient  susceptibles  de 
prix , et  qui  en  puissent  être  l’objet.  Ainsi  la  haute 
région  de  l’air,  les  corps  célestes , et  le  vaste  océan, 
«étant  point  susceptibles  de  propriété,  et  ne  pou- 
vant entrer  en  commerce  , ne  sauraient  être  mis 
à prix. 

Il  y a aussi  des  actions  qui  doivent  être  faites 
sans  intérêt*,  et  dont  les  lois  divines  et  humaines 
défendent  de  trafiquer.  Telle  est  l’administra- 
tion des  choses  saintes,  ou  de  la  justice,  la  col- 
lation des  bénéfices  et  des  emplois  ecclésias- 
tiques. Il  est  donc  défendu  à un  juge  de  vendre* 
la  justice.  C’est  un  crime  de  simonie  lorsqu’un 
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ministre  de  la  religion  vend  les  choses  sacrées; 
par  exemple,  l’administration  des  Sacremens  , 
ou  qu’il  ne  veut  exercer  les  fonctions  particu- 
lières de  sa  charge  qu’en  faveur  de  ceux  qui  ont 
de  quoi  le  payer  ; comme  aussi  lorsque  l’on  con- 
fère des  emplois  ecclésiastiques , non  au  plus 
digne  , mais  pour  de  l’argent. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ici , que  les  juges 
ou  les  ministres  de  la  religion  , qui  reçoivent 
quelque  salaire  pour  la  peine  qu’ils  prennent  et 
le  temps  qu’ils  donnent  aux  fonctions  de  leur 
emploi,  ne  font  rien  en  cela  d’illégitime.  ffis  , 
non  rei  pretium  , sed  operæ , solvitur,  quod  de - 
servi  un  t , quod  à rebus  suis  avocali  , nobis 
vacant  ; merccdèm  non  meriti , sed  occupaiionis 
suce  yjerunt  ( i ). 

§.  VI.  Les  fondemens  du  prix  propre  et  in- 
trinsèque sont  premièrement  ^'aptitude  qu’ont 
les  choses  à servir  aux  besoins  , aux  commodi- 
tés , ou  aux  plaisirs  delà  vie,  en  un  mot  leur 
utilité,  et  ensuite  leur  rareté.  Je  dis  première- 
ment leur  utilité.  Par  où  j’entends  non  seule- 
ment une  utilité  réelle  , et  fondée  dans  la  na- 
ture même  , mais  encore  celle  qui  n’est  qu’ar- 
bitraire et  de  fantaisie  , comme  celle  des  pierres 
précieuses.  Et  de-là  vient  que  dans  le  langage 
ordinaire , ce  qui  n’est  d’aucune  utilité,  est  dit 
de  nul  prix. 

Mais  l’utilité  seule,  quelle  qu  elle  soit , ne 


(1)  Scueca  de  EcneJ.,  lib.  VI,  cap.  XY. 
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suffît  pas  pour  que  les  choses  aient  un  prix  ; il 
faut  de  plus  que  cette  utilité  soit  accompagnée 
de  quelque  rareté;  c’est-à-dire,  que  les,  choses 
soient  de  telle  nature,  que  chacun  ne  puisse  pas 
s’en  procurer  aisément  autant  qu’il  en  veut.  Eu 
effet,  les  choses  les  plus  utiles  et  môme  les  plus 
nécessaires  , mais  qui  sont  d’une  si  grande  abon- 
dance que  l’usage  en  est  inépuisable , ne  sont 
point  mises  à prix,  comme  ou  le  voit  par  exem- 
ple de  l’eau  commune.  Cependant  la  rareté 
seule  , quelque  grande  qu’elle  soit,  n’est  pas  non 
plus  suffisante  pour  donner  un  prix  aux  choses  , 
si  d’ailleurs  elles  n’étaient  d’aucun  usage. 

§.  VII.  Comme  ce  sont  là  les  vrais  fonde- 
mens  du  prix  des  choses,  ce  sont  aussi  ces  mêmes 
circonstances  , combinées  différemment , qui 
l’augmentent  ou  le  diminuent.  Si  la  mode  d’une 
chose  passe,  ou  que  peu  de  gens  en  fassent  cas, 
dès-lors  elle  devient  à bon  marché , quelque 
chère  qu’elle  ait  été  auparavant.  Qu’une  chose 
commune,  au  contraire,  et  qui  ne  coûte  que 
peu  ou  rien,  devienne  un  peu  rare,  aussitôt 
elle  commence  à avoir  un  prix,  et  quelquefois 
même  fort  cher,  comme  cela  parait  par  l’exemple 
même  de  l’eau  , dans  les  lieux  arides , ou  en  cer- 
tain temps,  pendant  un  siège  ,etc.  Eu  un  mot , 
toutes  les  circonstances  particulières  , qui  con- 
tribuent au  surhaussement  du  prix  des  choses  , 
se  rapportent  en  dernier  ressort  à la  rareté.  Tel- 
les sont  la  difficulté  d’un  ouvrage  , la  délicatesse 
et  la  beauté  du  travail , la  réputation  de  l’ou- 
vrier a etc. 
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, On  peut  meme  rapporter  à la  même  raison  ce 
que  l’on  appelle  prix  ^inclination  ou  d’affection* 
lorsque  .quelqu’un  estime  une  chose  qu’il  pos- 
sédé au-dessus  du  prix  qu’on  lui  donne  comraa- 
ne'ment,  et  cela  par  quelque  raison  particulière?  ; 
par  exemple , si  elle  lui  a servi  à se  tirçr  d’un 
grand  péril , si  elle  est  un  monument  remar- 
quable , si<  c’est  pour  lui  une  marque  d’hon- 
neur , etc. 

[ 202.  Mais  est-il  permis  au  vendeur  d’aug- 
menter le  prix  des  choses  à proportion  de  l’in- 
clination qu’il  aperçoit  dans  l’acheteur  ? Il  y a 
des  moralistes  qui  soutiennent  la  négative,  mais 
sans  raison  , à mon  avis.  Les  lois  romaines  veu- 
lent meme , que , dans  la  réparation  d’un  dom- 
mage causé  sans  mauvais  dessein  , on  n’ait  point 
d égard  à l’attachement  qu’avait  la  personne  in- 
téressée pour  ce  qu’on  lui  a perdu  , gâté  , ou  dé- 
térioré en  quelque  manière.  Si  servurn  meum 
ocçidisti  , non  adfectiones  œslimandas  esse  puto 
( veluti  sijiliumluum  naturalem  guis  occident , 
quemjiu  inagno  emplum  velles  ) sed  quanti  om- 
nibus 'Valeret . Sexlus  quoque  Pedius  ait , pretia 
rerubi  non  ex  adfectione  , nec  utilitate  singu - 
lorum  , sed  communiter  jungi  (i).  Mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi , lorsque  je  dois  me  défaire 
d’une  chose  qui  me  fait  plaisir,  je  dois  la  vendre 
au  même  prix  qu’un  autre  qui  regardera  une 
chose  semblable  avec  indifférence.  Il  est  d’abord 


(i)  DicE3t.,  lib.  IXjtit.II  , ad  leg.  Aquil.,  Jeg.  XXXIII.  VoytS 
«icoie  lib.  XXXV,  lit.  II , ad  leg.  Falcid.,  lcg.  XL1I , XUIL 
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certain  que  l’inclination  augmente  le  prix  des 
choses  , et  que  même  la  plupart  n’ont  de  prix  que 
dans  l'imagination  et  les  désirs  de  celui  qui  veut 
les  acquérir.  Or  dès  que  l’acheteur  attache  à une 
chose  qui  me  fait  plaisir  , un  prix  proportionne 
à ce  plaisir,  je  ne  vois  pas  pourquoi  , outre  le 
prix  intrinsèque  de  la  chose  , je  ne  puis  pas  de- 
mander. une  espèce  de  dédommagement  du 
plaisir  que  la  possession  de  cette  chose  me  pro- 
curera ; d’autant  plus , que  je  ne  force  pas 
l’acheteur  , qui  de  son  côté  , ne  se  détermine  à 
l’acheter  au  prix  d’inclination , que  parce  que  la 
chose  lui  fait  autant  de  plaisir,  que  la  somme 
demandée  m’en  fera.  Le  possesseur  de  la  lampe 
du  philosophe  Epictète , faisait  autant  de  cas  de 
ce  morceau  de  terre , que  si  avec  la  lampe  il 
avait  reçu  tout  le  savoir  du  philosophe.  11  se  pré- 
senta un  fou  de  la  même  espèce  qui  lui  en  de- 
manda le  prix  : il  la  lui  fit  trois  mille  dragmes; 
et  le  marché  eut  lieu  (i).  Or  quel  mal  y a-t-il 
dans  ce  marché?  Le  vendeur  ne  croyait  pas 
qu’on  pût  le  dédommager  de  la  perte  de  la 
lampe  par  une  moindre  somme  : l’acheteur  ne 
croyait  pas  payer  trop  par  la  même  somme  un 
si  beau  monument  d’un  homme  aussi  célèbre 
qu'Epictète.  Il  me  semble,  en  général,  que  dans 
les  ventes  des  choses  suivant  le  prix  d’inclination, 
l’acheteur  et  le  vendeur  sont  plutôt  à plaindre 
qu’à  blâmer.  ] 


(i)  Lucien  dani  le  Traité  contre  un  Ignorant. 
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§.V IIT.Tels  sontles  fondenfens  generaux  du  prix 
des  choses.  Mais  pour  juger  plus  précisément  du 
prix  de  chaque  chose  eu  particulier,!!  faut  distin- 
guer l’état  de  nature  de  l’état  civil.  Dans  l’état  de 
nature  , il  est,  à parler  en  général,  libre  à chacun 
de  mettre  le  prix  qu'il  veut  à ce  qui  lui  appar- 
tient. Mais  cette  liberté  doit  pourtant  être  réglée 
par  ce  que  le  bien  du  commerce  et  les.  besoins 
de  l'humanité  exigent.  Il  y aurait  doue  une  bi- 
zarrerie déraisonnable  , à estimer  , sans  aucune 
raison  particulière  les  choses  que  l’on  possède  , 
beaucoup  au-dessus  de  ce  que  les  autres  hommes 
les  estiment  communément.  En  particulier,  par 
rapport  aux  choses  absolument  nécessaires  aux 
besoins  de  la  vie,  et  dont  on  a abondamment , 
il  y aurait  de  l'inhumanité  à se  prévaloir  de  l’in- 
digence et  du  besoin  d’autrui  pour  en  exiger  un 
prix  excessif. 

§•  IX.  Mais  dans  la  société  civile  l’on  a cru 
que  l’on  devait  mettre  quelques  bornes  à la  li- 
berté des  particuliers  par  rapport  au  prix  des 
choses.  Ce  prix  se  règle  donc  en  deux  manières, 
ou  par  la  loi  du  souverain  et  les  réglemens 
des  magistrats  , ou  par  le  seul  consentement  des 
parties.  Le  premier  s’appelle  prix  légitime  , et 
le  second  prix  commun  ou  conventionnel. 

§.X,I1  était  en  effet  d’une  bonne  police,  et  du 
bien  commun,  de  fixer  le  prix  des  choses  qui  sont 
les  plus  nécessaires  à la  vie  , comme  sont  les  prin- 
cipales denrées  ; de  peur  que  les  riches  n’oppri- 
massent les  pauvres,  et  que  ceux-ci  n’eussent  trop 
de  peine  à pourvoir  à leurs  besoins.  Le  prix 
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légitime  doit  donc  être  déterminé  par  la  justice 
et  l’cquité  , conformément  à ce  que  demande  le 
bien  public,  et  non  par  des  considérations  par- 
ticulières pour  favoriser  les  uns  au  préjudice  des 
autres.  Lorsque  le  prix  des  choses  est  taxe,  ou 
en  faveur  de  l’acheteur , ou  eu  faveur  du  vendeur 
uniquement,  il  est  sans  doute  permis  à l’un  de 
se  contenter  de  moins  , ou  h l’autre  de  donner 
plus  ; car  chacun  peut  renoncer  à ses  avantages. 
Mais  si  le  prix  est  réglé  par  la  loi,  non  pas  tant 
pour  l’intérêt  des  particuliers  que  pour  le  bien 
public  , comme  une  espèce  de  loi  somptuaire, 
et  pour  procuèfcr  à chacun  un  avantage  égal, alors 
il  n’est  pas  même  permis  de  donner  au-delà.  Que 
si  le  magistrat , en  fixant  le  prix , a eu  en  vue 
d’empêcher  les  monopoles,  et  de  favoriser  en  gé- 
néral les  marchands  et  le  commerce , il  n’est  pas 
permis  au  vendeur  de  se  contenter  de  moins. 

§.  XI.  Mais  s’il  est  convenable  que  la  loi  fixe 
le  prix  de  certaines  choses , il  ne  l’était  pas  moins 
que  tout  le  reste  fût  laissé  à la  liberté  des  parti- 
culiers, afin  que  chacun  tirant  quelque  profit  de 
son  industrie  et  de  son  habileté,  on  entretint 
parla  l'émulation , qui  contribue  à faire  fleurir 
le  commerce. 

Le  prix  commun  ou  conventionnel  a donc 
quelque  étendue,  en  sorte  que  l’on  peut  exiger 
quelque  chose  de  plus  , ou  donner  quelque  chose 
de  moins.  Bien  entendu  pourtant  que  l’on  garde 
en  cela  quelque  mesure,  et  qup  le  plus  ou  le 
moins  ne  s’écarte  pas  trop  considérablement  de 
la  juste  estimation  que  donnent  aux  choses  ceux 
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qui  s’entendent  en  marchandises  et  en  négoce. 
D’ailleurs , toutes  les  fois  qu’on  n’a  point  déter- 
miné de  prix  par  une  convention  expresse,  et 
que  cependant  on  en  à supposé  quelqu’un  , on 
est  cerisTé  avoir  entendu  le  prix  courant. 

§.  XII.  Plusieurs  circonstances  contribuent  à 
l’augmentation  ou  à la  diminution  du  prix  cou- 
rant des  choses,  i°.  on  met  en  ligne  de  compte 
les  peines  que  prennent  les  marchands , et  les 
dépenses  qu'ils  font  pour  transporter,  garder,  et 
débiter  leur  marchandise.  2°.  On  peut  faire  payer 
plus  cher  ce  que  l oti  vend  à crédit , que  ce  que 
l’on  vend  argent  comptant  ; car  lé  temps  du  paie- 
ment est  une  partie  du  prix.  3°.  Ceux  qui  ven- 
dent en  détail  peuvent  mettre  un  plus  haut  prix 
à leurs  marchandises  , que  les  marchands  en  gros  ; 
car,  outre  que  la  vente  en  détail  est  plus  pénible 
et  plus  incommode  , on  gagne  bien  davantage  à 
recevoir  tout  à la  fois  une  grosse  somme  d’argent 
qu’à  en  tirer  peu  à peu  des  petites.  4°*  Enfin , le 
prix  hausse  ou  baisse  encore  à proportion  du 
nombre  d’acheteurs  ou  de  vendeurs,  et  de  l’a- 
bondance  ou  de  la  .disette  d’argeut,  ou  de  mar- 
chandise. 

Voilà  qui  peut  suffire  sur  le  prix  propre  et  in- 
trinsèque. Passons  au  prix  virtuel  et  éminent. 

§.  XIII.  Depuis  que  la  plupart  des  peuples  se 
■furent  écartés  de  la  simplicité  des  premiers  siè- 
cles , le  commerce  devenant  tous  les  jours  plus 
étendu  , on  s’ajierëttt  bientôt  que  le  prix  propre 
et  intrinsèque  ne  suffisait  pas  pour  en  faciliter 
l’exécution.  Car  dans  ces  circonstances  on  ne 
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pouvait  trafiquer  autrement  que  par  des  échangés 
des  choses  ou  du  travail.  Or , il  était  très-difficile 
que  .chacun  eût  toujours  des  marchandises  que 
les  autres  voulussent  prendre  en  troc,  et  qui  fas- 
sent précisément  de  même  valeur , ou  qu’il  pût  / 
travailler  pour  eux  d’une  manière  qui  leur  convint. 

Pour  remédier  à ces  inconvéniens,  et  pour 
augmenter  les  douceurs  et  les  commodités  de  la 
vie  , la  plupart  des  nations  jugèrent  convenable 
d’attacher  à certaines  choses  une  valeur  imagî- 

O 

naire  , un  prix  virtuel  ou  éminent , qui  renfer- 
mât virtuellement  la  valeur  de  toutes  celles  qui 
entrent  en  commerce. 

§.  XIV.  On  peut  donc  considérer  le  prix  de  la 
monnaie  comme  une  mesure  commune  du  prix 
intrinsèque  de  chaque  chose,  comme  un  moyen 
universel  par  lequel  on  peut  se  pourvoir  de  tout 
ce  qui  nous  est  nécessaire  , et  faire  toutes  sortes 
de  commerce,  avec  celte  sûreté,  qu’avec  la 
même  quantité  de  cette  monnaie  , pour  laquelle 
nous  nous  sommes  défaits  de  quelque  chose  , 
nous  pourrons  dans  la  suite  nous  en  procurer 
d'autres  qui  vaudront  tout  autant.  Telle  a été 
l'origine  de  la  monnaie.  C’est  ce  que  les  juriscon- 
sultes romains  ont  fort  bien  expliqué.  Origo 
ernendi  vendendique  à pennutalionibus  cæpit  : 
Olimenim  non  ità  erat  nu  minus  j neque  aliud 
merx  , aliud  pretium  vocabatur  ; sed  unusquis- 
que , secundùm  nécessitaient  lemporuni  ac  re- 
rum,  utilibus  inulilia  permutabat , quandb  pie - 
ruiw/ue  evenit  ut  quod  alteri  superest  alleri 
desil.  Sed  quia  non  semper , nec  facile  concur- 
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rebat , ùt  ciim  tu  haberes  t/uod  ego  desiderarem , 
invicem  habevetn  quod  tu  accipere  velles,  electa 
malcria  est , cujus  publica  ac  perpétua  œsti- 
matio  difficullatibus  permutafionum  æqiiali - 
tate  quantitaiis  subveniret  ; eaque  mat  cria  formé, 
pub  lied  percussa , iisum  dominiumque , non  tàm 
ex  substantid  præbct  quam  ex  quantitate  ; nec 
ultra  mei'x  ulrumque , sed  alterum  pretium 
vocatur  (i). 

§.  XV.  Ce  n’est  pas  sans  raison  que  l’on  a 
choisi  les  métaux  les  plus  rares  et  les  plus  esti- 
mes, l’or,  l’argent , et  le  cuivre,  pour  établir  le 
prix  virtuel  ; car  il  était  tout  à fait  convenable 
que  la  matière  à laquelle  on  voulait  attribuer  ce 
prix  eût  certaines  conditions  qui  se  rencontrent 
toutes  dans  ces  métaux. 

Et  i°.  il  fallait  que  celte  matière  fût  d’une  cer- 
taine rareté,  afin  qu’elle  eût  une  certaine  valeur 
intrinsèque , et  que  le  iommcrce  pût  se  faire 
plus  commodément.  20.  Il  était  nécessaire  qu’elle 
fût  compacte  et  solide,  afin  qu’elle  ne  s’usât  que 
très-peu,  et  à la  longue.  3°.  Qu’elle  pût  aisément 
se  réduire  en  petites  parties.  4°-  Enfin,  que  l’on 
pût  aisément  la  garder , et  la  manier.  Toutes  ces 
qualités  étaient  essentielles  à une  chose  , qui  de- 
vait tenir  lieu  de  mesure  commune  dans  le  com- 
merce , et  elles  se  trouvent  toutes  dans  les  mé- 
taux que  l’on  a choisis  pour  cela.  v 

Cependant  on  a été  contraint  quelquefois , 


(1)  Vierit.,  lib.  XV11I , tit.  I , de  Contr.  tmpt leg.  I. 
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dans  des  cas  de  nécessité  , de  se  servir  d«  quelque 
autre  matière,  qui  tenait  lieu  de  monnaie,  comme 
de  cuir,  de  papier  auquel  on  donne  une  certaine 
empreinte.  C’est  ainsi  qu*  Timothée , général 
des  Athéniens  , voyant  que  l’argent  manquait 
dans  son  camp , persuada  aux  marchands  de 
prendre  son  cachet  en  place  de  monnaie  , avec 
promesse  que  dès  qu’il  aurait  des  espèces , il  ren- 
drait pour  ces  cachets  de  la  monnaie  ordinaire. 
Ce  qu’il  exécuta  ponctuellement. 

La. monnaie  a été  établie  pour  être  une  me- 
sure commune  dans  le  commerce  , e.t  par  consé- 
quent égale  pour  tous  les  particuliers  d’un  même 
état.  Il  suit  delà  que  c’est  au  souverain  à en  fixer 
le  prix , et  aux  particuliers  de  s’y  conformer.  C’est 
aussi  pourquoi  les  monnaies  sont  frappées  au 
coin  de  l’état,  en  sorte  que  cette  marque  en 
règle  exactèment  la  valeur.  Cependant  le  souve- 
rain n’a  pas  un  pouvoir  si  absolu  de  fixer  cette 
valeur,  qu’il  ne  doive  suivre  en  cela  certaines 
règles.  i°.  Il  faut  avoir  égard  à la  valeur  intrin- 
sèque de  l’or,  de  l’argent,  du  enivre,  et  suivre 
en  cela  la  proportion  qui  est  entre  ces  métaux. 
2°.  On  doit  aussi  faire  attention  au  prix  que  les 
états  étrangers,  avec  lesquels  on  est  en  com- 
merce , donnent  aux  espèces.  Car,  par  exemple  , 
si  un  souverain  hausse  trop  la  valeur  de  ses  es- 
pèces , il  les  rend  inutiles  par  rapport  aux  étran- 
gers , avec  qui  ses  sujets  négocient  ; et  cela  tour- 
nerait au  grand  préjudice  de  ses  sujets.  3°.  Il  faut 
que  les  monnaies  soient  à un  bon  titre  , d’uu  alloi 
et  du  poids  convenables.  4°.  Le  souverain  doit 
lomelll.  16 
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donner  tous  ses  soins  pour  empêcher  les  fraudes 
des  faux  monnayeurs.  Pour  cela , il  faut  non- 
seulement  n’employer  que  de  bon  alloi,  mais 
encore  faire  travailler  curieusemeut  toute  la  mon- 
naie, ensorte  que  le  travail  joint  à la  valeur  in- 
trinsèque de  chaque  pièce  vaille  tout  autant , et 
même  plus , s’il  est  possible , que  ee  pourquoi 
elle  est  employée  dans  le  commerce.  5°.  Lors 
qu’il  s’est  glissé  de  la  fausse  monnaie  dans  le 
commerce,  le  souverain  doit,  s’il  le  peut,  en 
prendre  la  perte  sur  lui , et  empêcher  que  les 
particuliers  n’en  souffrent,  après  quoi  il  doit  la 
décrier  pour  l’avenir. 

On  vit  un  bel  exemple  de  cela  en  Angleterre  , 
l’an  1695,  sous  le  Roi  Guillaume  III.  Toute  la 
monnaie  se  trouvait  si  fort  rognée  , par  la  négli- 
gence des  règnes  précédents,  qu’elle  était  dimi- 
nuée de  plus  du  tiers  de  son  véritable  poids;  en 
sorte  qu’elle  valait  dans  l’usage  un  tiers  plus  que 
son  poids  ne  permettait  ; ce  qui  ruinait  le  com- 
merce en  diverses  manières.  C’est  ce  qui  porta 
enfin  le  parlement  à prendre  la  résolution  , pour 
sauver  le  commerce  d’Angleterre , de  faire  re- 
fondre la  monnaie  aux  dépens  du  public  , sans 
en  hausser  le  prix. 

6°.  La  monnaie  étant  la  mesure  du  prix  des 
autres  choses,  le  prince  ne  doit  rien  changer  à la 
valeur  des  espèces  que  dans  un  grand  besoin  de 
l’état,  et  quand  la  nécessité  l’y  oblige.  7 °.  Quand 
on  vient  à faire  de  pareils  changemens,  il  faut 
les  faire  les  moindres  qu’il  est  possible  , et  de  fa- 
çdu  que  l’effet  en  soit  universel,  et  non  pour  des. 
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vues  d’intérêts  particuliers,  au  préjudice  du  bien 
public  ; mais  dans  l’intention  de  rétablir  les  choses 
sur  l’ancien  pied  , le  plutôt  qu’il  sera  possible. 
8°.  Une  dernière  remarque,  c’est  -que  la  mesure 
du  prix  de  l’argent,  et  suivant  laquelle  il  doit  na- 
turellement hausser  ou  baisser,  dépend  priuci- 
palement^de  son  abondance  ou  de  sa  rareté  par 
rapport  aux  terres , dont  la  valeur  naturelle  et 
intrinsèque  est  fort  constante , et  qui  sout  presque 

partoutle  principal  fondeméntdes  patrimoines. En 

effet  j si  dans  le  temps  que  l’argent  roule  en  abon- 
dance, les  terres  et,  ce  qui  en  provient  étaient  à 
bon  marché,  les  laboureurs  seraient  ruinés  infail- 
liblement. Que,  si  au  contraire,  lorsque  l’argent 
est  rare , les  terres  et  leurs  revenus  se  vendaient 
fort  chèrement , ceux  qui  ne  subsistent  que  de 
leur  industrie  mourraient  de  faim.  Ainsi,  comme 
dans  ces  derniers  siècles  , il  nous  est  venu  des 
Indes  et  d’Afrique  une  grande  quantité  d’or  et 
d’argent,  il  était  à propos,  toutes  choses  d’ailleurs 
égales , d’augmenter  proportionnellement  le  prix 
des  terres  et  le  salaire  des  ouvriers. 

§•  XVII.  Quand  donc  on  dit  que  le  prix  d’une 
chose  a changé,  il  faut  bien  distinguer  si  c’cst 
proprement  la  valeur  intrinsèque  de  la  chose,  ou 
bien  la  valeur  de  la  monnaie.  Le  premier  arrive, 
lorsque  , y ayant  une  même  quantité  d’argent, 
la  chose  devient  plus  rare,  ou  plus  abondante. 
L’autre  a lieu,  lorsque  y ayant  une  même  quan- 
tité de  cette  chose,  l’argent  devient  lui-même 
plus  abondant,  ou  plus  rare  dans  le  commerce. 

[ 202.  Pour  peu  que  l’on  réfléchisse  sur  ces 


Digitized  by  Google 


PRINCIPES 


*44 

principes  incontestables  , on  verra  aisément 
quelle  fut  la  stupidité,  ou  la  noirceur  du  premier 
financier  qui  osa  conseiller  à son  prince , de 
falsifier  les  monnaies,  en  les  marquant  d’une  em- 
preinte qui  désigne  une  valeur  plus  grande  que 
celle  qu’elles  ont  intrinsèquement.  C’est  là  duper 
son  peuple  et  les  autres  j et  sacrifier  £a  bonne 
foi,  objet  si  délicat  dans  un  souverain,  pour 
faire  du  monnayage  un  article  de  finance  , et 
un  moyen  d’acquérir.  Car,  par  cette  déloyauté., 
la  mesure  commune  , le  prix  de  tout  , a été 
rendu  incertain  : la  nation  4m  plutôt  le  prince 
qui  a frappé  cette  monnaie  falsifiée,  a payé  au 
double,  ce  qu’il  avait  gagné. , par  cette  fraude  , 
dès  que  les  autres  peuples  s’en  sont  aperçu  ; dans 
le  fonds,  raccourcir  l’aune,  dimiuer  les  mesures, 
fausser  les  poids,  ou  altérer  les  monnaies,  c’est 
la  même  manœuvre.  ] 


Des  Contrats  qui  supposent  la  propriété  des  & 
biens  et  le  prix  des  choses , et  des  Devoirs  qui 
en  résultent. 


§.  I.  L’ordre  naturel  demande  que  nous  trai- 
tions à présent  des  principaux  contrats  qui  sont 
en  usage  dans  le  commerce  , et  qui  supposent  la 
propriété  des  biens  et  le  prix  des  choses.  Nous 
ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant  de  la  nature  des  conventions  e»  général  ; 
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mais  en  supposant  les  règles  que  nous  avons 
établies  là-dessus,  nous  nous  contenterons  d’in- 
diquer les  principes  généraux  des  différents 
contrats,  sans  entrer  dans  un  détail  qui  est  plutôt 
du  Droit  civil  que  du  Droit  naturel. 

§.  II.  L’on  peut  distinguer  les  contrats  en 
bienfaisants  ou  gratuits , et  onéreux  ou  inté- 
ressés de  part  et  d’autre.  Les  premiers  procurent 
à l’un  des  contractants  , quelque  avantage  puret- 
ment  gratuit.  Les  autres  assujettissent  chacun 
des  contractants  à une  charge,  ou  à une  condi- 
tion également  onéreuse,  qu’ils  s’imposent  l’un 
à l’autre  ; cardans  ces  contrats  l’on  ne  fait  et  l’on 
ne  donne  rien  que  pour  recevoir  autant. 

• 0 ! 

Des  Contrats  Bienfaisants.  'rC1'  ' 

..  '■  • • 

♦ 

i°.  De  la  Donation. 

%.  III.  Il  y a quatre  principales  sortes  de 
contrats  gratuits  ; savoir  ; la  Donation , la  Com- 
mission ou  le  M/mdc nient , le  Prêt  à usage,, et 
le  Dépôt. 

La  Donation , est  un  contrat  par  lequel  on 
se  dépouille  de  son  droit  sur  une  chose  qui  nous 
appartient , pour  le  transférer  gratuitement  à 
une  personne  qui  accepte  le  bienfait  ; soit  qu’on 
lui  remette  la  chose  dès  ce  moment , ou  qu’on 
la  garde  encore  quelque  temps.  Les  donations 
^out  des  libéralités  naturelles  dans  l’ordre  de  la 
société  , .où  les  liaisons  de  parenté  , d’amitié  , et 
d’humanité,  obligent  différemment  à faire  du, 
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bien  , ou  par  l’estime  du  mérite  , ou  par  le  motif 
de  secourir  ceux  qui  enont  besoin  , ou  par  prin- 
cipe de  reconnaissance  , bu  par  d’autres  vues.  Il 
n’y  a point  de  donation  sans  acceptation  ; c’est 
une  suite  de  là  nature  de  tout  engagement.  Car 
tant  que  le  donataire  n’accepte  pas,  le  donateur 
n’est  point  dépouillé , et  son  droit  lui  demeure. 
Ab  senti,  sive  mittas , qui  ferat , sive  quôd  ipse 
habeat  sibi  habere  eum  jubeas  , donari  rectè 
potest.  Sed  si  nescit  rem,  quœ  apud  se  est , sibi 
esse  donatam , vel  missam  sibi  non  acceperit , 
donatœ  rei  dominus  nonjit  (i). 

§.  IV.  La  donation  est  une  libéralité  : par 
conséquent  celui  qui  ne  donne  que  ce  qu’il'  est 
obligé  de  donner , ne  fait  pas  proprement  une 
donation.  Donari  videtiir,  qiiod  nullo  jqre  co- 
gente  conceditur  (2).  Ainsi,  les  donations  ré- 
munératoires  ne  sont  que  des  donations  impro- 
prement dites,  c’est-à-dire,  seulement  lorsque  ce 
qui  est  donné  ne  pouvait  être  exigé  par  le  dona- 
taire (3). 

V.  La  donation  une  fois  faite  , est  irrévo- 
cable de  sa  nature  , comme  les  autres  conven- 
tions. Mais  cela  n’empêche  gas  qu’clîe  ne  puisse 
être  révoquée  par  de  fortes  raisons , que  l’on  peut 
raisonnablement  regarder  comme  des  conditions 
tacites.  L’engagement  naturel  du  donataire  , c’est 
la  reconnaissance  du  bienfait:  par  conséquent, 

. '•  ftgiL — 

(1)  OiGîSf.,  lèg.  XXXIX,  tit.  V,  ïeg.  X.  ' ’ 
v (a)  Lib.  LXXXH,  de  H.  lîb.  XXIX.-  '.V 
(3)  Vid.  lib  XXVI I , de  Douât. 
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si  son  ingratitude  envers  le  donateur  est  extrême, 
celui-ci  pourra  révoquer  la  donation.  Par  exem- 
ple , si  le  donataire  attente  à la  vie  du  donateur, 
ou  à son  hortneur;s’ilse  porte  contre  lui,  à quel- 
que violence  , à quelque  outrage  à sa  personne  , 
ou  s’il  lui  cause  quelque  perte  considérable  , par 
de  mauvaises  voies.  C’est  aussi  la  disposition  du 
Droit  romain.  Généralité r sancimus  oinnes  do- 
nationes  lege  confectas , Jirmas  illibatasf/ue 
manere , si  non  donationis  acceptor  ingratus 
circà  donatorium  inveniatur  : ita  ut  injurias 
atroces  in  eum  effundat , vel  manus  impias 
inférât,  vel  jaclurœ  molem  ex  insidiis  suis  in- 
gérât  vel  vitœ  periculum  alujuod  intu- 

lerit  (i)*. 

[ 205.  On  peut  aussi  révoquer  une  donation  , 
par  la  raison  de  la  naissance  inespérée  des  en- 
fants qui  surviennent  au  donateur  ; car  on  a 
tout  lieu  de  présumer  qu’il  aurait  gardé  son  bien 
pour  ses  enfants  s’il  en  eût  eu  : et  qu’ainsi  il  n’a 
donné  que  sous  cette  condition  tacite  , que,  s’il 
venait  à avoir  des  enfants,  la  donation  serait 
nulle.  Mais  il  faut  y ajouter  cette  restriction,  que 
le  donateur  ait  donné  tous  ses  biens,  ou  la  plus 
grande  partie;  car  quand  la  donation  est  peu 
considérable  en  comparaison  de  ce  qui  reste  ad 
donateur  , on  peut  raisonnablement  présumer  , 
qu’il  n’aurait  pas  laissé  de  la  faire  , quand  même 
il  aurait  eu  l’espérance  d’avoir  des  enfants  ; sur 


(1)  Cod.,  Ub.  VIII  , lit.  LVI  , de  lie voc.  donat.t  Icj.  X. 
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toutsile  donataire  n’est  pas  fortà  son  aise.  Enfin, 
la  donation  doit  être  révoquée  en  partie  , suivant 
les  lois  civiles,  lorsque  le  donateur  ne  s’est  pas 
réservé  assez  de  bien  pour  laisser  la  légitime  aux 
personnes  à qui  il  ne  lui  estipas  permis  de  lôter, 
selon  les  lois  : car  en  ce  cas  là , il  est  juste  que  le 
donataire  rende  ce  qui  manque , pour  achever 
la  portion  qui  leur  revient  de  droit  , le  donateur 
n’ayant  pu  en  disposer  , à leur  préjudice.  Voyez 
Cod.  Lib,  III.  Tit.  XXIX,  de  InoJJiciÔsis  doua- 
tionibus  ; et  Tit.  XXX,  de  JnoJJiciosis  doit  bus. 
J’ai  dit  que  cette  troisième  cause  de  révocation  a 
lieu  dans  le  droit  civil  ; car  la  légitime  n’est  pas 
de  droit  naturel.  Voyez  la  remarque  194.  Voyez 
sur  les  Donations,  Domat , Ire.  Partie,  lib.  I, 
Tit.  X, 

3°.  Du  Mandement  ou  de  la  Commission. . 

§.VI.La  commission  ou  le  mandement  est  un 
contrat  par  lequel  on  se  charge  sans  intérêt,  et  de 
pure  bonne  volonté,  des  affaires  de  quelqu’un  qui 
nous  en  prie.  Les  Latins  l’appellent  mandatum. 
La  faiblesse  et  les  besoins  de  l’homme  ont  donné 
naissance  à ce  contrat.  Les  absences,  les  indis- 
positions , et  plusieurs  autres  empèchemens, 
font  souvent  qu’on  ne  peut  pas  vaquer  soi-même 
à ses  affairés,  et  que  par  conséquent  il  faut  avoir 
recours  aux  autres  hommes.  Le  pouvoir  d’un 
procureur  dépend  de  l’étendue  de  sa  commission. 
Quelquefois  la  procuration  est  limitée  , et  déter- 
mine expressément  la  manière  dont  il  faut  s’y 
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prendre  ; quelquefois  le  tout  est  laissé  à la  pru- 
deneçetà  l’habileté  du  procureur. 

Ceux  qui  se  chargent  de  prendre  soin  dés 
affaires  d’autrui  le  font  ordinairement  par  un  • 
principe  d’humanité  ou  d’amitié  ; c’est  pourquoi 
leuçr-fynction  est  gratuitërsi  l'on  convenait  de  quel 
que  salaire, ce  serait  une  espèce  de  louage. Mandçi- 
tum , nisi  gratuit/ im , nullum  est  ; nam  ori- 
ginem  ex  offiçio  atque  amicitiâ  trahit.  Con- 
tranum  ergo  est  officio  mercesj  interveniente 
enim  pecuniâ , res  ad  locationem  conductionem 
respicit  ( i ) . . 

§.  VII.  Comme  l’on  ne  conüe  guère  ses  affaires 
qu’à  un  ami , ou  à une  personne  en  qui  l’on  a une 
pleine  confiance,  les  procureurs  sont  obligés  , et 
par  honneur  et  par  devoir , à exécuter  fidèlement, 
ce  dont  ils  sont  chargés.  La  raison  veut  qu’ils 
apportent  à ces  affaires  tout  lé?§oin  dont  ils  sont 
capables;  c’est-à-dire , comme  ils  feraient  pour 
eux-mêmes  dans  les  choses  qu’ils  prennent  le 
plus  à cœur,  et  proportionnellement  àu  but  et 
à la  nature  du  contrat.  Les  anciens  Romains 

. . . -V* 

avaient  un  respect  tout  particulier  pour  ces  sortes; 

...  l * 

d’engagemens , et  ils  regardaient  comme  une., 
chose  indigne  d’un  honnête  homme  de  s’en  ac- 
quitter avec  négligence.  * '■’* 

[ 204.  « C’était  yjselon  eux  , la  plus  grande  des 
« infamies , nomseulement  de  gérer  de  mauvaise 
» foi , pour  son  propre  intérêt , les  affaires  d'au- 


(l)  Digest.  , lib,  XVU , lit.  I , Mandat i vel  contra , lrg.  I,  Ç,  4'. 
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» trui  dont  on  s’ést  charge  , mais  encore  de  s’âc- 
w quitter  négligemment  de  la  commission.  C’est 
» pourquoi  ou  donna  Faction  de  mandement,  à 
» laquelle  on  attacha  une  aussi  grande  flétrissure, 
» qu’à  l’action  même  de  larcin  (i).  La  raison  en 
» est,  dit  là-dessus  Cicéron ,•  qu’on  ne  confie  le 
» soin  des  affaires  qu’à  des  amis  que  l’on  croit 
» fidèles  ; de  sorte  qu  ils  ne  sauraient  manquer 
» aux  engagemens  où  ils  sont  entrés  dans  une 
» telle  occasion  , sans  violer  l’asyle  commun  de 
» tous  les  hommes,  et  sans  détruire,  en  tant  qu’en 
» eux  est , la  société  humaine.  Car,  outre  que 
» l’on  ne  peut  pas  faire  tout  par  soi-mème,  l’un 
» est  plus  propre  que  Tautre,  à certainés  choses. 
» Et  c’est  pour  cela  qu’on  tâche  d’avoir  des  amis, 
» afin  que  par  des  services  mutuels , on  procure 
» l’avantage  les  uns  des  autres.  Pourquoi  vous 
» chargez-vous  de  ma  commission  , si  vous  vou- 
» lez  ou  la  négliger,  ou  vous  accommoder  à mes 
» dépens?  A quoi  bon  m’offrir  vos  soins,  pour 
» gâter  mes  affaires  sous  prétexte  de  me  rendre 
» service?  Loin  d’ici , ami  dangereux,  je  trou- 
» verai  quelque  autre  personne  entre  les  mains 
» de  qui  mes  intérêts  soient  mieux  placés.  Vous 
» vous  chargez  d’un  fardeau , que  vous  croyez 
« pouvoir  soutenir,  et  qui  en  effet  ne  vous  pa- 
» raitrait  pas  dans  la  suite  trop  pesant,  si  vous 
» n’étiez  vous-même  d’un  esprit  vain  et  léger. 
» Manquer  donc  à un  tel  engagement,  c’est  violer 
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(t)  Voyez  Digest. , lib.  III , lit.  II , de  His  qui  notantur  infamidi 
lfg-  I. 
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v les  deux  choses  du  monde  les  plus  sacrées  , je 
>>  veux  dire  l’amitié  et  la  foi  ; car  on  ne  remet 
» guère  le  soin  de  ses  affaires  qu’à  un  ami  f et  l’on 
» ne  se  confie  qu’à  des  gens  sur  la  fidélité  de  qui 
» l’on  compte  parfaitement.  De  sorte  qu’il  faut 
» être  bien  scélérat  pour  fouler  aux  pieds  les 
» droits  de  l’amitié,  et  tromper  en  même  temps 
» une  personne  , qui  ne  verrait  pas  ses  affaires 
» en  mauvais  état  > si  elle  n’eût  eu  trop  bonifle 
» opinion  de  nous  (1).  » 

Dans  le  Marchand  àe  Plaute , un  jeune  homme 
dit  à son  pcre  : « Je  vous  ai  souvent  ouï  dire,  que 
» tout  homme  sage  doit  s'acquitter,  avant  toute 
» autre  chose,  des  commissions  dont  il  est  chargé  : 

Sepe  ex  te  aurlivi  Pater  : 

Rei  mandata  omnes  sapientes  primum  prœvorti  deret  (2). 

§.  VIII.  D’un  autre  côté  , celui  qui  a donné  la 
commission  est  obligé  à rembourser  toutes  les  dé- 
penses qu’on  a faites  pour  l’exécuter  ; et  le  procu- 
reur peut  aussi  exiger  de  lui  un  dédommagement 
des  pertes  qu’il  a souffertes  par  une  suite  natu- 
relle et  directe  des  affaires  dont  il  était  chargé. 

[ 2o5.  Car  il  a stipulé  cela  tacitement,  puisqu’il 
n’a  promis  de  donner  gratuitement  que  son  in- 
dustrie, ses  soins,  et  une  attention  fidèle  à bien 
ménager  l’affaire  dont  il  s’agit.  Et  l’on  aurait 
mauvaise  grâce  de  prétendre,  que,  pour  nous 


(1)  Orat.  pro  Sext.  Ito  .fi.  Ainarin.,  cap.  XXXVJII  et  XXXIX. 

(2)  Âct.  lf,  sc.  llf . v.  4a. 
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rendre  service , il  lui  en  coùtAtÿdu  sien , outre  la 

peine  qu’il  prend.  ] 

3°.  Du  Prêt  à usage. 

r / • • 

§,.  IX.  Le  prêt  à usage  (commodatum)  est  une 
convention  par  laquelle  on  accorde  à quelqu’un 
gratuitement  , et  pouf  un  certain  temps,  l’usagç 
d’une  chose  qui  nous  appartient.  Je  dis  gratuite- 
ment , car  s’il  y avait  un  prix , ce  serait  un  louage.' 
Commodala  tune  res  propriè  intelligitur , si, 
nullâ  mercede  acceptâ,  res  tibi  utenda  data  est  : 
alioquin  mercede  intervcniente,  locatus  tibi  usus 
rei  videtut.  Graluitum  enim  debet  esse  commo - 
datum  (i).* 

Le  prêt  à usage  est  une  convention  qui  suit 
naturellement  de  la  liaison  que  la  société  met 
entre  les  hommes.  Car,  comme  on  ne  peut  pas 
toujours  acheter  ou  louer  toutes  les  choses  dont 
ou  manque , et  dont  on  n’a  besoin  que  pour  peu 
de  temps , il  est  de  l’humanité  qu'on  s’en  accom- 
mode l’uü  l’autre  gratuitement. 

<§.X.  Voici  quelles  sont  en  général  les  règles 
de  ce  contrat.  i°.  L’on  est  tenu  de  garder  et  d’en- 
trenir  la  chose  empruntée  avec  ldmème  soin  que 
l’on  apporterait  pour  son  propre  intérêt , en  ma- 
tière de  choses  qui  nous  tiennent  le  plus  au  cœur. 

il  C . *•  j,  / *.♦ 

3«>.  Il  ne  faut  pas  s en  servir  a d autres  usages , ni 

• i . # ■ 1 •1**'  # • 

plus  longtemps  que  le  propriétaire  ne, l’a  permis. 
3°.  Il  faut  rendre  la  chose  en  son  entier  , et  telle 


(l)  Iîjstit.,  Qüib.  mod.  re  cône  ablig-j  11b.  III , lit.  XV , J.  2. 


Digitized  by  G»OgI 


DU  D1101T  NATUREL.  a 33 

qu’on  l'a  reçue  , ou  du  moins  sans  autre  détério- 
ration que  celle  qui  est  un  effet  inévitable  de 
l’usage  ordinaire.  4°*  Celui  qui  a prêté  une  chose 
ne  peut  la  retirer  qu’après  l’usage  fiui  (i).  Ce- 
pendant, si  le  propriétaire,  par  un  accident  qu’on 
n’a  point  prévu , vient  à en  avoir  besoin  lui- 
même  , l’emprunteur  doit  la  rendre  sans  différer, 
et  à la  première  réquisition.  5°.  Si  la  chose  em- 
pruntée vient  à périr  par  quelque  accident,  sans 
qu’il  y ait  de  la  faute  de  l’emprunteur,  il  parait 
plus  équitable  d’en  faire  supporter  la  perte  à l’em- 
prunteur, plutôt  que  de  la  rejeter  sur  le  proprié- 
taire ; surtout  s’il  y a lieu  de  présumer  que  si  elle 
était  restée  entre  les  mains  de  ce  dernier,  cet  acci- 
dent ne  serait  pas  arrivé.  Si  l’on  décidait  autre- 
ment, il  en  coûterait  trop  à celui  qui  s’est  privé 
soi-même  de  l’usage  de  son  bien  pour  faire  plaisir 
à quelqu’un.  Cependant  le  Droit  romain  décide 
la  chose  au  contraire  (a).  6*.  Enfin  , il  est  juste 
que  le  propriétaire  tienne  compte  à l’emprunteur 
des  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu’il  a faites 
pour  l’entretien  et  la  conservation  de  la  chose , 
au-delà  de  celles  que  demande  absolument  l’usage 
ordinaire  (3). 

[ 206.  Ainsi  celui  qui  a emprunté  un  cheval , 
ou  un  esclave,  doit  les  nourrir  à ses  dépens  ; mais 
si  le  cheval  ou  l’esclave  deviennent  malades,  les 
frais  de  la  guérison  sont  sur  le  compte  du  maître  ; 


(1)  Vid.  lib.  XVII,  $.3.  D.  Commod . 

(2)  Dioest.,  lib.  XIII , tit.  VI , Commod.,  l«g.  V,  j.  4. 

(3)  Vid.  lib.  XVI,  §.  a.  D.  Commod. 
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bien  entendu  qu’il  n’y  ait  pas  de  la  faute  du  côté 
de  celui  qui  a emprunté.  ] 


4°.  Du  Depot. 

§.  XI.  Le  dépôt  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  en  garde  à quelqu’un  qui  s'en  charge  gra- 
tuitement , une  chose  qui  nous  appartient , ou  à 
laquelle  nous  avons  quelque  intérêt,  à condition 
qu’il  nous  la  rendra  dès  que  nous  la  lui  redeman- 
derons. L’origine  de  cette  convention  vient  na- 
turellement des  besoins  des  hommes.  Il  arrive 
quelquefois  que  l’on  se  trouve  dans  de  telles -cir- 
constances , que  nous  ne  pouvons  pas  garder 
nous-mêmes  ce  que  nous  possédons  ; et  alors  oq 
ne  peut  pourvoir  à la  sûreté  de  ses  biens  qu’en 
les  mettant  entre  les  mains  de  quelque  personne 
fidèle , et  qui  veuille  bien  s’en  charger. 

§.  XII.  L’origine,  la  nature,  et  la  fin  de  ce  con- 
trat font  connaître  quelles  sont  les  règles  que 
l’on  y doit  suivre.  x°.  En  général,  comme  le 
dépôt  se  fait  souvent  en  secret , sans  écrit , et 
que  c’est  une  convention  dont  l’usage  est  très- 
nécessaire,  et  dont  la  sûreté  dépend  de  la  foi 
de  celai  qui  s’en  charge , il  n’y  a point  aussi  d’en- 
gagement qui  demande  plus  particulièrement  la 
fidélité,  q»e  celui  du  dépositaire.  20.  Il  est  éta- 
bli que  le  dépôt  doit  être  gratuit , parce  que 
c’est  un  office  d’amitié  et  d’humanité,  autrement 
il  dégénérerait  dans  un  contrat  de  louage.  5°.  Le 
dépositaire  ne  doit  pointse  servir  du  dépôt,  car 
il  rie  l’a  pas  reçu  dans  cette  intention.  Il  n’est 
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pas  même  permis  de  le  décacheter , dépaqueter, 
ou  tirer  d’un  coffre  , s’il  a été  remis  dans  cet  état  : 
c’est  une  chose  sacrée  : s’il  s’en  sert , il  se  rend 
par  là  responsable  de  tous  les  accidents.  4°*  On 
doit  garder  le  dépôt  avec  tout  le  soin  dont  on 
est  capable,  et  proportionnellement  à la  na- 
ture de  la  chose.  5°.  Il  faut  rendre  le  dépôt 
aussitôt  que  celui  qui  nous  l’a  remis  le  de- 
mande -,  à moins  qu’on  ne  put  le  restituer  dans 
ce  temps-là  sans  causer  du  préjudice  , ou  à lui- 
même,  ou  à d’autres.  Par  exemple  : si  celui  qui 
nous  a remis  en  dépôt  des  armes  , nous  les  re- 
demande dans  un  accès  de  frénésie , ou  si  l’on 
a découvert  que  le  dépôt  est  une  chose  volée. 
Ou  si  celui  de  qui  l’on  a reçu  en  dépôt  une 
somme  d’argent  veut  s’en  servir  pour  faire  la  * 
guerre  à la  patrie. 

C’est  ce  que  Cicéron  exprime  très-bien  au  5e. 
livre  des  Offices,  chap.  55.  Neque  semper  de- 
posita  reddenda.  Si  gladium  quis  apud  te  sand 
mente  deposuerit , répétât  insaniens , reddere 
peccatwn  sit  ; non  reddere , ojjicium.  Quid?  Si 
is  qui  apud  te  pecuniam  deposuerit  $ bellum 
inférât  patriœ  , reddesnc  depositum  ? Non , 
credo  : jacias  enim  contra  rempublicam , quai 
débet  esse  carissima. 

Latro  spolia,  quœ  mijd  abstulit , posuit  apud 
Sejum  inscium  de  malitiâ  deponentis  ; verùm 
latroni , an  mihi , Sejus  restituere  debeat?  Si 
per  se  dantem  accipientemque  intuemur,  hœc 
est  bona  fides  ut  commissam  rem  recipiat  is  qui 
dédit  : si  totius  rei  cequilatem , quœ  ex  omnibus 
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personis , quœ  negotio  isti  continguntur } im - 
pletur , mihi  reddenda  sunt  quœ  Jacto  scclcs- 
tissimo  ademta  sunt.  Et  probo  banc  esse  justi 
tiamj  quœ  suum  cuique  ita  tribuit , ut  non  dis- 
trahaturab  ullius personœ  justiore petitione  (i). 

§.  XIII.  Mais  hors  ces  cas-là  , c’est  une  grande 
infamie  , et  un  crime  encore  plus  énorme  que 
le  larcin  proprement  ainsi  nommé,  de  nier  un 
dépôt  : surtout , s’il  s’agissait  d’un  dépôt  misé- 
rable, c’est-à-dire , qui  avait  été  confié  dans  le 
temps  de  quelque  malheur,  comme  d’un  in- 
cendie , d’un  naufrage , d’une  sédition  , etc. 
Aussi  les  lois  romaines  avaient  sagement  établi 
que  ceux  qui  refuseraient  malicieusement  de  res- 
tituer un  tel  dépôt,  seraient  condamnés  à rendre 
le  double. 

PrœtoT  ait  : quod  nequc  tumullûs  , neque 
incendii , neque  ruinœ , neque  naujragii  causœ 
depositum  sit , in  simplum  ; ex  earum  autem 
rerum  quœ  supra  comprehensœ  sunt , in  ipsum 

in  duplum Cum extante  necessitate  de- 

ponat , crescit  perjidice  crimen  (2). 

[ 207.  Eu  effet,  rien  ne  mérite  plus  châtiment, 
que  l’infidélité  barbare  et  inhumaine  de  ceux  qui 
ne  se  font  pas  scrupule  de  profiter  du  malheur 
d’un  infortuné  digne  au  contraire  de  compassion. 
C’est  même  avec  raison  qu’on  regarde  ce  crime 
comme  un  crime  plus  énorme  encore  que.  le 
larcin  ; puisque , par  le  dernier  , on  ne  viole  que 


(1)  DigEst.,  lib.  XVI , tit.  III , Deposili,  etc.,  leg.  XXXI , §.  x. 

(2)  DiOEst.,  lib.  XVI  , tit.  III , Dapositi,  leg.  I , $.  1—4. 
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les  lois  (le  la  justice , et  les  droits  de  la  propriété,  m 
au  lieu  que  par  l’autre , on  foule  encore  aux 
pieds  les  lois  les  plus  sacrées  de  l’amitié , et  les 
plus  indispensables  devoirs  de  l’humanité.  C’est 
avec  raison  que  les  Pisidiens  punissaient  de  mort 
ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  ce  crime  (i).] 

Enfin,  le  maître  du  dépôt  doit  de  son  côté  ' 

rembourser  au  propriétaire  les  frais  qu’il  a été 
obligé  de  faire  pour  la  garde  de  la  chose  déposée. 

OJJicium  suum  nemini  debet  esse  damiiosum  (2). 

Des  Contrats  onéreux  en  general. 

§.  XIV.  Avant  que  d’expliquer  en  détail  les 
principales  espèces  de  contrats  onéreux , il  est 
nécessaire  de  faire  quelques  réflexions  générales 
sur  la  nature  de  ces  contrats. 

i°.  Tous  les  contrats  purement  onéreux  ont 
ceci  de  commun  , que  l’on  y doit  garder  une 
juste  égalité;  c’est-à-dire,  qu’il  faut  que  chacun 
des  contractants  reçoive  autant  qu’il  donne,  et 
que  par  conséquent,  si  l’un  d’eux  se  trouve  avoir 
moins,  il  peut  ou  exiger  un  dédommagement, 
ou  rompre  le  contrat.  Cela  se  déduit  manifeste- 
ment de  la  nature  même  de  ces  conventions, 
qui  étant  intéressées  de  part  et  d’autre,  chacun 
des  contractants  traite  dansl’intention  de  recevoir 
l’équivalent  de  ce  qu’il  donne  lui-même.  Bien 


(1)  Nicolas  de  Damas  Bxcerpt.  Peiresc.,  pag.  5l8. 

(2)  L.  7.  D.  Testam . quemadm.  aper.}  lib.  XXIX,  lit. 

Tome  J II.  17 
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entendu  que  l’estimation  des  choses  doit  se  ré- 
gler sur  le  prix  courant , qu’elles  ont  commu- 
nément dans  le  commerce  , et  qu’elle  ne  consiste 
pas  dans  un  point  indivisible. 

2°.  Il  suit  de-là  que  l’un  et  l’autre  des  contrac- 
tants doit  avoir  une  égale  connaissance  de  la 
chose  au  sujet  de  laquelle  ils  traitent , du  moins 
à l’égard  des  qualités  qui  sont  de  quelque  im- 
portance. 

3°.  C’est  une  conséquence  de  cette  seconde 
règle,  que  chaque  contractant  est  obligé  de  dé- 
clarer de  bonne  foi  les  défauts  de  la  chose  sur 
laquelle  on  traite , comme  il  déclare  ce  qui  est 
capable  delà  faire  valoir  (i).  Sans  cela  ou  don- 
nerait atteinte  à l’égalité  qui  est  la  base  des  con- 
trats onéreux  ; car  il  est  bien  évident  qu’un 
acheteur,  par  exemple,  ne  paierait  pas  autant 
ce  qu’il  achète  s’il  connaissait  des  défauts  essen- 
tiels qu’il  ignore.  Quand  nous  disons  que  nous 
devons  déclarer  de  bonne  foi  les  défauts  d’une 
chose,  nous  entendons  les  défauts  cachés , dout 
on  ne  peut  pas  s’apercevoir , et  qui  d ailleurs 
sont  des  défauts  intérieurs  , et  qui  regardent  le 
fond  même  de  la  chose.  Car  pour  ce  qui  est  des 
circonstances  extérieures , qui  ne  concernent  pas 
la  chose  en  elle-même  , mais  qui  contribuent 
néanmoins  à en  augmenter  ou  diminuer  le 
prix  , il  n’y  a nulle  nécessité  de  s’expliquer  là- 
dessus. 


(t)  Cic  , de  Offic.,  lib.  III , cnp.  XV I. 
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[ 208.  Mais  on  demande  : si  lorsqu’il  y a des 
circonstances  extérieures  qui  ne  regardent  pal 
le  fond  même  de  la  chose,  et  qui  peuvent  néan- 
moins contribuer  à en  augmenter  ou  à en  dimi- 
nuer le  prix,  il  est  nécessaire,  et  par  rapporta 
l’acheteur,  et  par  rapport  au  vendeur,  de  se  les 
découvrir  l’un  à l’autre  franchement  ? Cicéron 
vient  ici  à notre  secours.  « Supposons , dit-il  , 

» que  dans  le  temps  que  la  famine  est  à Rhodes, 

» un  marchand  , homme  de  bien  , y aborde  ve- 
» nant  d’Alexandrie  , avec  un  vaisseau  chargé 
» de  blé,  il  sait  que  plusieurs  autres  marchands 
» en  apportent  du  même  lieu , et  il  les  a vus 
» dans  sa  route  faisant  voile  aussi  vers  Rhodes. 

» Le  doit-il  dire?  ou  peut-il  n’en  point  parler  , * 

» afin  de  mieux  vendre  son  blé?  Ce  marchand, 

» que  nous  supposons  sage  et  vertueux  , est  prêt 
» a découvrir  tout  ce  qu’il  sait  aux  marchands 
» de  Rhodes,  si  une  fois  il  est  convaincu  que 
» les  lois  de  l’honnêteté  le  lui  prescrivent  in- 
» dispensablement  : il  doute  seulement  , si  cela 
» est  deshonnête.  Là-dessus  Anlipaler,  grand  * 
» philosophe  et  grave  stoïcien , prétend  que  le 
» vendeur  ne  doit  laisser  ignorer  aux  acheteurs 
« rien  de  ce  qu’il  sait,  pas  même  ce  qui  no  con- 
» cerne  en  aucune  manière  le  fond  de  la  chose. 

» Mais  Diogène , son  disciple , surnommé  le 
» Babylonien,  et  d’un  génie  fort  pénétrant,  sou- 
)>  lient  que  le  marchand  11’est  tenu  qu’à  ce  qui 
» est  ordonné  par  le  droit  civil,  savoir  à dé- 
» clarer  les  défauts  de  sa  marchandise , et  à 
» n’user  d’ailleurs  d’aucune  supercherie  ; mais 
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» que  du  reste,  puisqu’il  fait  métier  de  vendre  , 

» rien  n’empêche  qu’il  ne  profite  de  la  conjec- 
» ture  pour  vendre  le  plus  qu’il  pourra.  J ai 
» transporté , dira-t-il  , mon  blé  par  mer , je 
» l’expose  en  vente  , je  ne  le  vends  pas  plus 
» cher  que  ne  font  les  autres  et  peut-être  que 
w je  le  donne  à meilleur  marché  qu’eux,  lorsqu’il 
w y en  a plus  grande  abondance.  A qui  fais-je 
» tort?  Mais,  répondra  Antipater,  ne  devez- 
» vous  pas  procurer  le  bien  de  la  société  hu- 
» niai  ne  en  général?  N’êtes-vous  pas  né  pour 
» cela  ? Les  principes  de  la  nature  auxquels 
» vous  devez  vous  conformer  , ne  vous  portent- 
» ils  pas  h regarder  votre  intérêt  particulier 
» comme  l’intérêt  de  tout  le  monde  , et  celui 
« de  tout  le  monde  comme  le  vôtre  ? Comment 
» pourriez-vous  donc  celer  aux  Rhodiens,  qui 
» sont  hommes  aussi  bien  q<4e  vous , l’abon- 
» dance  qu’ils  vont  avoir  au  premier  jour,  de 
» ce  qui  leur  manque  présentement?  A cela 
» Diogène  répond  pour  le  marchand  : il  y a 
» bien  delà  différence  entre  celer  ci  taire.  Je 
» ne  vous  dis  point , par  exemple , quelle  est 
» la  nature  de  la  divinité  , ni  en  quoi  consiste 
» le  souverain  bien , choses  néanmoins  dont  la 
R connaissance  vous  serait  infiniment  plus  utile, 

n que  celle  du  blé  qui  vous  doit  venir.  Pré- 
» tendrait-on  pour  cela  que  je  vous  les  cèle  . 
» En  un  mot,  je  ne  suis  pas  obligé  de  vous 
» apprendre  tout  ce  qui  vous  serait  avantageux 
**»  de  savoir.  Vous  y êtes  tenu  , répliquera  An- 
» tipater,\'t  vous  ne  sauriez  en  disconvenir,  à 

? v. 
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» moins  que  d’avoir  oublié  ce  à quoi  vous  en- 
» gagent  les  lois  de  la  société,  que  la  nature 
» même  a établies  entre  les  hommes.  Je  ne  l’ai 
».pas  oublié,  repartira  Diogène  ; mais  ces  lois 
» demandent-elles  que  personne  n’ait  rien  à 
» soi  ? Si  cela  est,  il  n’est  plus  permis  de  vendre, 

» il  faut  tout  donner.  » 

Cicéron  se  déclare  ensuite  pour  l’opinion 
d’Autipater.  « 11  me  semble , dit-il , que  le  mar- 
» chand  de  blé  ne  devait  point  céler  à ceux  de 
» Rhodes,  ce  qu’il  savait  d’autres  vaisseaux  , 
» qui  suivaient  le  sien.  J'avoue  que  le  silence 
» n’est  pas  toujours  ce  qu’on  appelle  celer  j'mais 
» il  est  tel  sans  contredit , lorsque  pour  son  pro- 
» fit  particulier  , on  ne  dit  pas  une  chose  , que 
» ceux  à qui  on  la  cache  ont  intérêt  de  savoir. 
» Et  en  ce  cas  là, qui  ne  voit  que  celui  qui  se 
» tait , n’est  pas  droit  , franc  , sincère , sans  ar- 
» tifice  , en  un  mot,  véritable  homme  de  bien  ; 
» mais  double,  caché,  rusé,  fourbe,  malin, 
» artificieux  , trompeur  (i).  » 

Cicéron  n’ignorait  pas  pourtant  lui-même  ce 
qui  aurait  pu  justifier  la  conduite  du  marchand 
de  blé , puisqu’il  approuve  un  peu  plus  bas  la 
définition  que  proposait  le  préteur  Aquilius  du 
Dol  ou  de  la  mauvaise  foi  : le  dol , selon  lui  , 
consiste  « à donner  lieu  de  croire  une  chose  , et 
» tacher  de  la  persuader  , pendant  quon  sait  le 
» contraire  (2).  » Or  pour  appliquer  cette  idée 
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(1).  De  OlEc.,  lib.  III , Cap.  Xll  ci  XIU. 
. (2)  Und..  cap.  XIV. 


..  „ . Digitized  by  Google 


PRINCIPES 


Son 

au  cas  présent  , on  doit  convenir,  que  ce  mar- 
chand ne  fit  rien  d’injuste  en  n’avertissant  point 
les  Rhodiens  de  l’approche  des  vaisseaux  qu'il  sa- 
vait être  en  route.  Car  les  lois  delà  justice  ci- 
vile demandent  seulement  que  l’on  découvre  ce 
qui  regarde  le  fond  même  de  la  chose  , au  sujet 
de  laquelle  on  traite  ; comme  si  la  maison  à 
vendre  est  empestée  , si  le  magistrat  a ordonné 
de  la  démolir  ; exemple  dont  Cicéron  se  sert 
dans  la  suite.  Au  lieu  qu’ici  le  marchand  ne  dissi- 
mule rien  de  semblable. 

Mais  si  l’on  demande  la  décision  de  ce  cas  et 
d’un  nombre  infini  de  pareils  , suivant  la  justice 
naturelle  , qui  seule  forme  ce  qu’on  appelle 
l’homme  vertueux , je  dis  que  dans  tout  contrat 
de  vente,  le  vendeur  est  obligé  de  manifester 
les  circonstances  extérieures  que  l’acheteur  a in- 
térêt de  savoir,  et  qui  contribuent  àen  augmenter 
ou  à en  diminuer  le  prix.  Autrement  le  vendeur 
n’est  pas  un  homme  droit , mais  simulé  ; et  cette 
simulation  est  cause  qu’il  arrache  des  mains  de 
l'acheteur  un  prix  qu’il  ne  lui  accorderait  pas  s’il 
connaissait  les  circonstances  que  le  vendeur  lui 
cache  ; et  même  cette  simulation  est  encore  plus 
criminelle  si  elle  lui  fait  vendre  sa  marchandise 
à un  prix  excessif,  parce  que  tout  vendeur  est 
obligé  de  se  contenter  d’un  profit  honnête. 

Cependant  si  l’acheteur  lui-même  n’ignore  pas 
les  défauts  , il  ne  serait  point  nécessaire  d’en  par- 
ler; c’est  ce  que  l'on  comprend  aisément.  Cicé- 
ron nous  fournit  encore  ici  un  exemple.  « Mar- 
» eus  Marius  Gratidianus  , son  parent , revendit 
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m à Cajus  Sergius  Orata  une  maison  qu'il  avait 
» achetée  de  lui-^nème  quelques  années  aupa- 
» ravant,  et  sur  laquelle  Sergius  avait  un  droit 
u de  servitude.  Marins  cependant  n’en  fit  au- 
» cune  mention  dans  le  marché.  L’affaire  étant 
>i  portée  en  justice  , Grassus  soutenait  la  cause 
» d’Ora ta , et  Antoine  celle  de  Marius.  Crassus 
» insistait  sur  la  décision  du  droit , qui  veut  que 
» le  vendeur  soit  garant  des  fautes  dont  il  n’a 
» point  averti,  quoiqu'il  les  connut  très-bien.  ' 
» Antoine  , d’autre  côté,  se  fondait  sur  les  ma- 
» ximes  de  l’équité , en  vertu  desquelles  Marius 
« vendant  la  maison  à un  homme  à qui  elle  avait 
u appartenu  autrefois , et  qui  ne  pouvait  iguo- 
» rer  par  conséquent  cette  incommodité  de  la 
» servitude , n’avait  point  été  obligé  de  l’en 
» avertir  : de  sorte  qu'Orata  n’avait  aucun  sujet 
» de  se  plaindre  qu’il  l’eut  trompé  (i).  » 

C’est  sur  ce  principe  que  le  consul  Marius 
condamna  un  homme , qui  ayant  répudié  sa 
femme  , ne  voulait  point  lui  rendre  sa  dot , 
sous  prétexte  qu’elle  avait  commis  adultère  : 
Marius,  dis-je  , condamna  cet  homme-là,  parce 
qu’il  fut  prouvé  qu’il  n’ignorait  pas  les  débau- 
ches de  sa  femme  , quand  il  l’avait  épousée  ; et 
comme  disent  les  jurisconsultes  romains  : « on 
» n’est  point  censé  avoir  voulu  céler  à quelqu'un 
» ce  qu’il  savait  déjà;  et  il  n’était  pas  besoin  de 
» l’instruire  de  ce  qu’il  n’ignorait  pas  (a).  » ] 

— ■.  ■ — ■ i — — 

(1)  Ibid.,  cap.  XVI. 

(2)  Digest.,  lib.  XJX , tit.  I,  de  Actionibus  empli  et  vnnditi . 

feg-  1 , 5- 1. 
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§.  XV.  4».  Un  quatrième  principe  , et  qui 
suit  des  précédents  , c’est  que  après  la  conclu- 
sion de  l’affaire  on  découvre  qu’il  y a une  iné- 
galité considérable  dans  la  chose  même  , sans 
qu'il  y ail  de  la  faute  des  contractants,  il  faut 
néanmoins  la  redresser.  Cela  est  sans  difficulté 
à l’égard  des  choses  , dont  leprix  est  réglé  par  les 
lois  ; mais  011  peut  dire  aussi  à légard  de  celles 
qui  n ont  qu’un  prix  conventionnel  , et  par  con- 
9 séquent  variable  , qu’il  y a pourtant  un  point  au- 
delà  duquel  l’inégalité  doit  être  redressée.  Pour 
éviter  les  difficultés  qui  pourraient  naître  là- 
dessus,  les  lois  civiles  déterminent  d’une  manière 
précise,  quelle  est  la  lésion  qui  donne  lieu  de 
rompre  les  contrats  ; laissant  d’ailleurs  les  con- 
tractants en  liberté  de  traiter  à leur  plus  grand 
avantage  , pourvu  que  cela  se  fasse  sans  fraude. 

[ 20g.  Par  une  loi  du  Droit  romain  on  ne  peut 
faire  casser  un  contrat,  ni  demander  un  dédom- 
magement de  la  vilité  du  prix,  que  quand  la 
lésion  excède  la  moitié  de  la  juste  valeur  des 
choses  (1).  Cette  fameuse  loi  est  purement  posi- 
l-fctive  et  fondée  principalement  sur  ce  qu’il  n’y 
aurait  point  assez  de  tribunaux  pour  connaître 
du  grand  nombre  de  procès  qui  s’élèveraient 
tous  les  jours,  si  pour  la  moindre  lésion  réelle 
ou  prétendue  on  pouvait  recourir  aux  juges. 
5 Aliter  leges , aliter  philosophi  tollunt  astutias  : 
leges  q uatem is  manu  tc/iere  possunt  : philosophi 


(l)  Cad.  j lib.  IV,  tii  XLI V,  de  Rcsciml.  vendit.,  leg.  II. 
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qnatcnus  rations  et  intelligentid  (i).  Avouons 
cependant  , que  la  loi  civile  dont  il  s’agit , res- 
serre dans  des  bornes  trop  étroites  l’injustice 
suivant  les  lois  naturelles.  Car , bien  qu’il  ne 
serait  point  à propos  de  recourir  au  juge  pour 
des  affaires  de  peu  de  conséquence , je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  serait  dispensé  de  prêter  son 
secours  à ceux  qui  ont  été  considérablement  lé- 
sés , quoiqu’au-dessous  de  la  moitié  du  juste 
prix.  Je  dis  donc  que  suivant  les  lois  naturelles,  ^ ' 
lorsque  la  lésion  est  considérable,  quoiqu’elle 
n’aille  pas  jusqu’à  la  moitié  du  juste  prix,  on 
peut  légitimement  prétendre  ou  que  le  contrat 
soit  cassé  , ou  que  l’autre  contractant  nous  dé- 
dommage de  ce  qui  manque  au  juste  prix.  On 
juge  du  degré  de  la  lésion  , ou  par  l’énormité  ou 
la  vilité  du  prix  , ou  par  les  facultés  de  celui  qui 
se  trouve  lésé. 

Mais  que  dirons-nous  de  celte  loi  romaine 
qui  porte  , « qu’il  est  naturellement  permis  de  se 
» tromper  l’un  l’autre  à l’égard  du  prix  de  ce 
» que  l’on  vend  ou  que  l’on  achète  (2).  » Les  in- 
terprètes du  Droit  romain  se  sont  forttourmen-  | 
tés  pour  la  concilier  avec  l’équité  naturelle  ; 
mais  inutilement.  Grotius,  que  Puffendorf  (3)  * 
croit  l avoir  mieux  expliquée  que  personne,  fait 
< voir  que  quand  on  dit  qu’une  chose  est  permise,  “ 
on  n’eutend  pas  toujours  qu’elle  soit  juste  ou 


(1)  De  omc.,  lib.  III,  caj>.  XVII. 

(2)  Digesi.  lib.  IV,  tit.  IV,  de  Mmoribus,  leg.  XVI. 

(5)  Liv.  V,  d.ap.  111 , X.  . 
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innocente  ; mais  que  quelquefois  cela  signifie 
seulement  qu’on  peut  la  faire  impunément,  et 
que  celui  avec  qui  l’ou  avait  traité  , n’a  point 
action  contre  nous,  si  l’on  veut  se  prévaloir  de 
la  convention  : c’est-à-diré  , qu’étant  appelé  en 
justice  , pour  cause  de  lésion  au-dessous  de  la 
- moitié  du  juste  prix,  il  suffit  de  répondre  qu’on 
a ainsi  fait  son  accord.  L’interprétation  est  fort 
bonne;  mais  je  ne  vois  pas  encore  comment 
' la  loi  suivant  l’interprétation  de  Grotius  peut  se 
concilier  avec  l’équité  naturelle,  suivant  laquelle 
nous  sommes  rigoureusement  obligés  de  réparer 
toute  espèce  de  lésion.  Mais  comme  nous  l’avons 
déjà  remarqué  ailleurs  (i)  le  plus  rigide  obser- 
vateur de  la  lettre  des  lois  civiles  , peut  quel- 
quefois être  impunément  injuste, inhumain  et  un 
scélérat  à son  aise.  La  pratique  du  contrat  de 
vente  et  d’achat  dont  nous  parlons  , pourrait 
malheureusement  nous  en  fournir  assez  de  preu- 
ves. ] 

, i°.  De  l’Echange . 

v 

, §.  XVI.  Le  plus  ancien  des  contrats  intéressés  . 

* de  part  et  d’autre , et  celui  auquel  se  réduisait 
tout  le  commerce  avant  l’invention  de  la  mon- 
naie publique,  c’est  l’échange.  L’échange  est  une 
1 convention  par  laquelle  les  contractants  se  don- 
nent l’un  à l’autre  une  chose  de  même  valeur. 


(i)  Note  io5. 
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quelle  quelle  soit,  hors  l’argent  monnayé;  car 
ce  serait  une  vente.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'échange  une  donation  réciproque , dans  laquelle 
il  n’est  nullement  nécessaire  que  chacun  donne 
quelque  chose  d’égale  valeur  à ce  qu’il  reçoit. 

W idMÉI 

20.  De  la  Vente. 

§.  XVII.  Depuis  l’invention  de  la  monnaie  , le 
contrat  le  plus  en  usage  est  celui  de  la  vente  ; parfc 
lequel , moyennant  une  certaine  somme  d’argent 
que  l’on  donne  au  vendeur,  on  acquiert  la  pro- 
priété d’une  chose  , ou  quelque  droit  équivalent. 
Ce  contrat  est  censé  parfait  aussitôt  que  l’on  est 
convenu  du  prix  de  la  chose  à vendre;  et  dès- 
lors  les  contractants  sont  obligés  de  l’exécuter  cha- 
cun de  leur  côté,  et  ils  ont  action  l’un  contre 
l’autre  pour  cela.  Mais  si  le  contrat  renferme  une 
condition,  ou  expresse  ou  tacite,  qui  en  sus- 
pende l’effet,  la  vente  n’est  parfaite  que  lors 
que  cette  condition  a eu  son  exécution  de  la  ma- 
nière dont  les  parties  en  étaient  convenues.  Con- 
diliotiales  autem  vemlitiones  tune  perficiuntur , 
cian  impleta Jucrit  conditio  (i).  QU- 

§.  XVIII.  L’obligation  naturelle  qui  résulte 
du  contrat  de  vente , c’est  que  le.  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  la  marchandise,  ait  temps  et  de 
la  manière  dont.011  est  convenu;  et  que  l’ache- 
teur de  son  côté  doit  payer  le  prix  dont  ôn  est 
demeuré  d’accord.  Mai;*,  si  depuis  qu’on  est  cou- 


H C T t J 

(l)  Dicbst.,  de  Çonlr.  e>n(.,  U 
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venu  du  prix,  jusqu’à  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise , il  arrive  quelque  diminution  à la  chose 
vendue , ou  même  qu’elle  vienne  à périr  par 
quelque  accident , on  demande  sur  qui,  du  ven- 
deur ou  de  l’acheteur,  doit  retomber  cette  perte? 

Pour  décider  cette  question  , il  ne  faut  que  sa- 
voir qui  est  le  véritable  propriétaire  dans  le  temps 
que  la  chose  souffre  quelque  diminution , ou  vient 
à périr.  Car  c’est  un  principe  naturel,  que  comme 
les  accroissemensou  les  améliorations  d’urte  chose 
tournent  au  profit  du  propriétaire,  de  même  aussi 
les  diminutions  ou  les  pertes  le  regardent.  Ainsi, 
s’il  est  impossible  au  vendeur  de  remettre  d’abord 
à l’acheteur  la  chose  vendue,  ou  si  elle  doit  être 
délivrée  dans  un  certain  temps  ou  dans  un  certain 
lieu,  il  est  naturel  de  peuser  que  les  parties  sont  con. 
venues  que  la  propriété  demeurerait  au  vendeur, 
jusquesau  tempsdeladélivrance,  etque  l’acheteur 
n’a  pas  voulu  s’en  charger  auparavant  ; par  consé- 
quent les  profits  ou  les  pertes  survenues  sont  alors 
pour  le  compte  du  vendeur.Maissila  chose  vendue 
est  présente,  et  qu’il  ne  tienne  qu’à  l’acheteur  de 
la  recevoir,  il  n’y  a aucune  raison  de  croire  que 
le  vendeur  en  conserve  la  propriété , et  par  con- 
séquent les  accidents  retombent  sur  l’acheteur. 
Les  lois  romaines  décident  en  général  là-dessus, 
que  tous  les  changemens  en  bien  ou  en  mal , qui 
arrivent  après  que  la  vente  est  parfaite,  regardent 
l’acheteur,  et  que  si  la  chose  périt  avant  la  déli- 
vrance il  en  souffre  la  perte,  et  ne  laisse  pas 
d’être  obligé  à en  payer  le  prix.  Quàm  autem 
emtio  et  venditio  contracta  sit périçulum 
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rei  venditœ  slalimàd  emtorem  pertihêl,  tametfi 
adhuc  ea  res  erhtori  tradita  non  sit.  Itatjue  si 
ko/no  mortuus  sit , vel  alicjud  parte  corporis 
lœsus  fuerit  ; nul  cndes  lotte  vel  aliquâ  ex  parte 
incendia  consumptœ  filèrent  ; nul  fundus  vi 
uminis  totus  vel  aliquâ  ex  parte  ablalus  sit , 
sive  etiam  inundatione  aquœ , aut  arboribus 
tuibine  dejectis  , longe  minor  aut  deterior  esse 
cœperit ; emtoris  darnnum  est,  cui  necesse  est, 
licet  rem  non  fuerit  nactus , pretium  solvere. 
Çuidquid  enim  sine  dolo  et  cufpâ  venditoris 
accidit , in  co  venditor  securus  est  (i).  Post 
perjectam  venditionem  , omne  commodum  et 
incommodant , quod  rei  venditœ  contigit , ail 
emtorem  p crû  net  (2). 

§•  XIX  Le  contrat  de  vente  , comme  tous  les 
autres  , forme  deux  sortes  d’engagemens.  La 
première,  de  ceux  qui  sont  une  suite  du  coutrat 
même  , quoiqu’on  ne  se  soit  point  expliqué  là- 
oessus  ; la  seconde  de  ceux  qui  y sont  formelle- 
ment exprimés.  Il  faut  rapporter  à la  première 
sorte , l’obligation  du  vendeur  à la  délivrance  , à 
la  garantie,  et  le  devoir  où  est  l’acheteur  de 
payer  le  prix , et  de  dédommager  le  vendeur  de 
ce  qu'il  lui  fait  souffrir  par  sa  faute. 

§.  XX.  Pour  les  engagemens  du  second  ordre , 
comme  il  dépend  de  la  liberté  des  contractants  de 
modifié  r di  f fé  rem  me  n t le  u rs  conventions,  le  Droit 
naturel  ordonne  de  tenir  lidèlement  ce  dont  on 


(1)  IxsriT.,  lil>.  III,  tit.  XXIV, ÿ.  5. 

(ï)  L.  I , C.  de  Ccriculo  el  connu,  rei  vend. 


4 • 


Digitized  by  Google 


270 


PRINCIPES 

est  convenu  , et  de  se  conformer  aux  lois  de  l’état > 
dans  lequel  ont  vit , si  l’on  veut  que  Je  contrat 
soit  valide  en  justice.  Les  conditions  que  Ton 
ajoute  communément  au  contrat  de  vente  sont 
de  plusieurs  sortes.  i°.  Ou  l’on  achète  argent 
comptant,  ou  à crédit  ; c’est-à-dire  à condition^ 
que  la  marchandise  ne  sera  payée  qu’un  certaii* 
temps  après  la  délivrance.  2°.  Quelquefois  l’on 
vend  une  chose  à la  charge,  que  si  dans  un  cer- 
tain temps  on  en  trouve  davantage  , il  nous  sera 
permis  de  la  vendre  à un  autre.  C’est  ce  que  les 
jurisconsultes  appellent  , adiclio  in  diem  (1). 
5*.  Il  y a souvent  dans  la  vente  une  clause  com- 
missoire , par  laquelle  on  convient,  que  si  l’a- 
cheteur ne  paie  pas  dans  le  temps  marqué,  la 
vente  sera  nulle;  c’est-à-dire,  si  le  vendeur  le 
trouve  à propos , car  c’est  en  sa  faveur  que  la 
clause  est  ajoutée  (2). 

§.  XXI.  Il  y a aussi  une  clause  de  retrait  con- 
ventionnel , ou  de  faculté  de  rachat , qui  peut 
être  apposée  différemment.  ( Retractus , pactum 
de  retrovendendo.)  Ainsi,  x°.  un  homme  qui  vend 
par  une  nécessité  pressante  une  chose  dont  il  11e 
voudrait  pas  se  dépouiller  pour  toujours , peut 
stipuler , qu’il  pourra  recouvrer  la  chose  vendue, 
en  rendant  à l’acheteur  le  prix , ou  pendant  un 
certain  temps,  ou  toutes  les  foisqu’il  lui  plaira  (3). 
20.  Quelquefois, lorsqu’on  n’achète  que  pour  faire 


(1)  Vid.  leg.  I.  D.  De  in  diemJtddict.,  lib.  XVIII  , tit.  II. 

(2)  Vi d.  l à,  5, 5.  L).  De  lege  Commiss.,  liv.  XV1I1,  lit.  III. 

(3)  f'i'j.  J.a.  C.  De  Pact. inter  eml.  et  vend-,  lib.  IV,  tit.  LIV. 
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plaisir  au  vendeur,  l’acheteur  stipule  qu’il  pourra,, 
OU  Hans  un  certain  tcmfjs,  ou  quand  il  le  vou- 
dra, rendre  la  chose  au  vendeur  et  redemander 
le  prix  qu’il  a donné.  5°.  H y a une  autre  sorte 
de  retrait , qüe  l’on  appelle  droit  de  préférence  j 
c’est  lorsque  l’on  convient  qu’au  cas  que  lacbe- 
teur  de  son  pur  mouvement,  veuille, , revendre 
la  chose  , celui  qui  la  lui  a vendue  sera  proféré, 
en  la  payant  sur  le  pied  de  ce  qu'un  autre  en 
donnerait.  4°*  Enfin  , il  y a une  espèce  de  retrait 
que  l’on  appelle  lignager  ( Retraclus  gentilitius) 
établi  par  les  lois  de  certains  pays,  et  en  vertu 
duquel  les  parents  d’un  homme  qui  vend  quel- 
que fonds  peuvent  le  reprendre  ou  le  racheter 
pendant  un  certain  espace  de  temps. 

[310.  H y a une  sorte  particulière  de  vente, 
qui  consiste  à vendre  non  pas  une  certaine  chose 
■déterminée  , mais  seulement  une  espérance  pro- 
bable , à laquelle  les  contractants  mettent  un 
certain  prix  ; de  sorte  qu’encore  que  ce  qui  pro- 
vient ensuite  se  trouve  valoir  beaucoup  plus,  ou 
Ijeaucoup  moins,  ou  . :en  du  tout,  le  contrat 
n’est  point  du  tout  vicieux.  La  même  chose  a lieu 
dans  les  encans,  et  dans  les  ventes  en  bloc,  ou 
en  gros  ; parce  que  dans  tous  ces  cas  il  y entre 
quelque  hasard.  Le  Droit  romain  fournit  plusieurs 
exemples  de  l’achat  d’une  espérance  incertaine; 
■comme  quand  on  achète  la  chasse  que  fera  un 
chasseur , ou  la  pêche  d’un  pêcheur.  C’est  ce  qui 
donna  occasion  à une  dispute  fameuse , dont 
l’histoire  ancienne  nous  a conservé  la  mémoire. 
Quelques  hommes  de  Milet  , étant  à Cos  , ache- 
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tèrent  un  jour  des  pêcheurs  de  lile  un  coup  de 
filet,  avant  qu’il  fût  tiré.  Le  filet  hors  de  l'eau  , 
on  y trouva  un  trépied  d’or,  qu’Héjène , reve- 
nant de  Troye,  avait  jeté  dans  ce  même  endroit, 
pour  accomplir  un  ancien  oracle.  11  y eut  donc 
une  grande  contestation  entre  les  pêcheurs  et  les 
étrangers.  Ceux-ci  prétendaient  que  le  trépied 
leur  appartenait  par  les  termes  du  contrat  ; puis- 
qu’ils avaient  acheté  tout  ce  qui  serait  pêché  , ou 
le  hasard  d’un  coup  de  filet.  A quoi  les  pêcheurs 
répondaient,  et  avec  raison,  que  le  contrat  re- 
gardait uniquement  les  poissons  qui  pourraient 
se  trouver  pris.  En  effet , toute  convention  doit 
être  interprétée  selon  ce  que  demandent  l’esprit 
et  l’intention  des  contractants.  Or  assurément  ni 
les  pêcheurs , ni  les  étrangers , n’avaient  pensé  en 
aucune  manière  au  trépied  d’or  , ni  à rien  autre 
de  tel.  Sur  le  Contrat  de  vente  il  faut  consulter 
Domat,  liv.  I,  lit.  IL,  des  Lois  civiles , etc. 

Les  lois  civiles  n’ont  pas  mis  au  nombre  des 
engagemens  du  vendeur  envers  l’acheteur  le  de- 
voir naturel  de  ne  pas  survendre,  parce  qu’il  y 
aurait  eu  trop  d’inconvéniens  de  résoudre  les 
ventes  par  l’excès  du  prix.  Et  la  police  dissimule 
une  injustice  que  les  acheteurs  dupés  souffrent 
d’ordinaire  volontairement;  mais  elle  la  réprime 
dans  la  vente  des  choses  dont  elle  règle  le  prix. 
Voilà  pourquoi  l’on  rencontre  souvent  des  ven- 
deurs trompeurs  qui  par  bonheur  trouvent  rare- 
ment des  acheteurs  qui  ignorent  le  prix  des  cho- 
ses ; car  il  est  fort  à craindre  qu’un  acheteur  qui 
ignore  le  prix  de  ce  qu’il  veut  acheter,  ne  soit 
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dupé  par  le  vendeur  j parce  que  la  police  dissi- 
mule une  injustice  fort  criante  d’ailleurs  suivant 
les  lois  naturelles,  et  on  a lieu  d’être  étrange- 
ment  surpris  de  voir  une  société  aussi  éclairée, 
que  l’est  celle  de  Ilaarlem  , proposer  pour  prix  la 
question  suivante  : « S’il  est  permis  au  vendeur 
» de  profiter  de  l’ignorance  de  l’acheteur,  et  jus- 
» qu’à  quel  point.  » Ces  derniers  mots  font  croire 
que  la  société  penche  pour  l’affirmative. 

Au  reste  nous  avons  souvent  remarqué  que  la 
justice  civile  n’est  pas  incompatible  avec  la  scé- 
lératesse la  plus  marquée.  ] 

3°.  Du  Contrat  à louage. 

§.  XXII.  Il  n’est  pas  possible  que  tous  les 
hommes  aient  en  propre  tout  ce  dont  ils  ont  be- 
soin , ni  qu'ils  fassent  tout  par  eux-mêmes.  D’un 
autre  côté,  il  ne  serait  pas  juste  que  l’usage  des 
choses  d’autrui,  ou  de  leur  industrie , et  de  leur 
travail,  fut  toujours  gratuit;  il  a donc  été  néces- 
saire que  l’on  en  fît  commerce,  et  c’est  ce  qui  a 
donné  lieu  au  contrat  de  louage.  Le  louage  donc 
en  général  est  un  contrat,  par  lequel  l’un  donne 
à l’autre , moyennant  un  certain  loyer  ou  un 
salaire,  l’usage  et  la  jouissance  d'une  chose,  ou 
de  son  travail  et  de  son  industrie,  pour  un  cer- 
tain temps.  L’on  appelle  le  bailleur , celui  qui 
fournit  son  travail,  son  industrie  , ou  une  chose 
qui  lui  appartient , l’autre  s’appelle  le  preneur. 

§.  XXIII.  Voici  les  principales  règles  de  ce 
contrat  i°.  C’est  l’ordinaire  de  régler  d’avance  le. 
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loyer  ou  le  salaire.  Mais  si  l’on  ne  l’a  point  fait, 
on  présume  que  les  parties  s'en  tiennent  à ce  qui 
se  fait  ordinairement.  2°.  Celui  qui  loue  son  bien 
doit  fournir  la  chose  en  état  de  servir  aux  usages 
* pour  lesquels  on  la  prend  à louage  , dans  le 
temps  marqué , et  de  la  manière  et  sur  le  pied 
dont  on  est  convenu.  3°.  Il  doit  l’entretenir  dans 
cet  état  là , et  faire  à cet  égard  les  dépenses  né- 
cessaires, ou  les  rembourser  au  preneur,  à moins 
que  celui-ci  ne  se  soit  engagé  par  le  contrat  à 
les  faire  lui-même  (i).  4°.  11  doit  laisser  jouir  le 
locataire  jusqu’au  temps  du  bail  expiré  ; à moins 
qu’il  ne  survienne  quelque  cas  qui  est  censé  ex- 
cepté ; comme,  si  le  locataire  ne  payait  pas  le 
loyer;  s’il  se  comportait  mal  ; qu’il  ruinât  la  mai- 
son , ou  qu'il  s’en  servit  d’une  manière  illicite  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ; si  le  maître  veut  y 
habiter  lui-même,  ou  bien  y faire  quelques  ré- 
parations nécessaires.  Mais,  dans  ces  deux  der- 
niers cas,  le  propriétaire  est  obligé  de  dédom- 
mager le  locataire  (2).  5°.  C’est  encore  un  devoir 
du  maître  de  dédommager  le  locataire  de  ce 
que  celui-ci  souffre  , par  un  effet  des  vices  de  la 
chose’,  que  le  maître  connaissait , ou  qu  il  devait 
connaître. 

§.  XXIV.  Celui  qui  loue  doit  i°.  vaquer  fidè- 
lement au  travail,  ou  à l’ouvrage  dont  il  s’est  char- 
gé^0. Le  fournir,  autant  qu’il  lui  est  possible 
dans  le  temps  convenu.  3°.  Ne  pas  l’abandonner 


(1)  Dxcest.,  lil>.  XIX,  tit.  II , lcg.  XV,  rtc. 

(a)  yvja.  Coa.,  lib.  IV,  tit.  LXV,  deLucato  ctconducto,  lcg.  III. 
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sans  quelque  grande  raison.  4°-  Enfin,  il  doit 
répondre  du  dommage  qu’il  peut  avoir  causé 
par  sa  négligence , ou  même  par  son  ignorance  ; 
à moins  que  celui  pour  qui  il  travaillait , con- 
naissant son  peu  d’habileté , n’ait  passé  par-dessus 
cette  considération.  Le  preneur,  de  son  côté, 
est  tenu  de  jouir  de  ce  qu’il  tient  à louage  en 
bon  père  de  famille , de  payer  exactement  le 
loyer  ou  le  salaire  promis,  et  enfin  de  dédom- 
mager le  propriétaire  du  tort  qu’il  peut  lui  avoir 
.causé  par  sa  négligence. 

§.  XXV.  Si  la  chose  louée  vient  à périr , sans 
qu’il  y ait  de  la  faute  du  preneur,  non-seulement 
il  n’est  point  tenu  de  la  payer  ; mais  dès  ce  mo- 
ment-là le  loyer  ne  court  plus. 

S’il  arrive  quelque  accident  qui  diminue  les  ■ 
fruits  d’un  fonds  qu’on  a donné  à ferme  , le  pro- 
priétaire n’est  pas  obligé  à la  rigueur  de  relâcher 
du  prix  du  bail  : car  comme  le  fermier  n’est  pas 
thiu  de  payer  une  plus- grosse  rente,  lorsqu’il 
fait  une  plus  abondante  récolte , de  même  aussi 
il  ne  peut  pas  defriander  de  diminution  pour 
quelque  perte  ; l’un  compense  l’autre.  Mais  à 
l’égard  des. accidents  très-considérables,  et  fort 
rares , comme  serait  une  grande  gelée , une 
grêle , une  sécheresse  extraordinaire , un  dé- 
bordement de  rivière , etc. , qui  font  qu’on  ne 
recueille  aucuns  fruits , l’équité  veut  que  l’on 
diminue,  ou  même  que  l’on  quitte  entièrement 
le  loyer.  C’est  aussi  la  disposition  des  lois  ro- 
maines. Fis.  major  non  débet  conductori  dam- 
nosa  esse , si  plus  quàm  tolerabile  est  lœsi 
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fuerint  fnictus  ; alioquin  modicum  daxnnum 
œquo  animo  ferre  dcbet  colonus , cui  immo - 
dicum  îucrum  aujertur  ( i ) . 

§.  XXVI.  Lorsque  l’on  a fait  marché  avec 
quelqu’un  pour  une  chose  qui  ne  l’attache  pas 
continuellement  à notre  service  , on  n’est  point 
tenu  de  la  payer,  lorsqu’il  lui  arrive  quelque 
accident  qui  l’empêche  de  nous  fournir  l’ou- 
vrage ou  le  travail  auquel  il  s’était  engagé.  Mais 
si  une  personne  qui  est  à nos  gages  devient  par 
quelque  maladie  hors  d’état  de  faire  ses  fonc-  . 
tions  pour  un  peu  de  temps,  il  y aurait  de  l’in- 
lmmanité  à lui  ôter  pour  cela  son  emploi , ou  . 
à lui  retrancher  de  ses  gages.  • 


4°.  Du  Prêt  à consomption. 

• 

§.  XXVII.  Le  prêt  à consomption  (Mutuum), 
est  une  convention  par  laquelle  on  donne  à 
quelqu’un  une  chose  susceptible  de  remplace- 
ment , à la  charge  qu’il  nôus  rende,  dans  un  cer- 
tain temps,  autant  qu’il  a reçu  de  la  même  es- 
pèce et  de  la  même  qualité. 

Les  choses  que  l’on  prête  à consomption  , sont 
appelées  susceptibles  de  remplacement  ou  d’équi- 
valent, parce  que  chacune  tient  lieu  de  toute 
autre  semblable  , de  sorte  que  , quiconque  re- 
çoit autant  qu’il  a donné,  de  la  même  espèce  et 
de  pareille  qualité , est  censé  recevoir  la  même 


fi)  L.  aé,  §.0.  D.  Local i Cond.,  lib.  XIX,  tit.  II,  leg.XV,  J.  ï. 
Ibid.  te 
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chose  précisément.  Tel  est  l’argent  monhayé  , 
l’or  massif,  et  les  autres  métaux  non  travaillés , 
le  blé  , le  vin,  le  sel,  l’huile  ; en  un  mot,  tout  ce 
qui  se  donne  au  poids,  au  nombre , ou  à la  me- 
sure. Ainsi  toutes  les  pistoles,  tous  les  écus,  etc.  , 
ont  le  même  aloi,le  même  poids,  le  même  coin, 
la  même  valeur  ; et  chacune  de  ces  pièces  tient 
lieu  de  toute  autre  de  la  même  espèce  ; et  on 
-peut  aussi  faire  la  même  somme  en  d’autres  es- 
pèces. Ainsi,  l’on  a grains  pour  grains,  liqueurs 
pour  liqueurs , Se  la  même  qualité , et  de  même 
mesure  ou  de  même  poids. 

g.  XXVIII.  On  désigne  ces  sortes  de  choses 
par  le  nom  de  quantité , au  lieu  que  les  autres 
sont  appelées  des  choses  en  espèces.  Les  juris- 
consultes les  appellent  encore  res  Jungibiles . 
Mutui  dalio  consistit  in  his  rebus  quœ  pondéré 
numerp  , mensurâ  constant....  quœ  in  généra 
suojunctionem  recipiunt  (1).  Pour  mieùx  com- 
prendre cela , il  faut  remarquer  qu’on  ne  saurait 
user  de  l’argent  , des  grains,  des  liqueurs  et  des 
autres  choses  semblables,  qu’en  les  consommant, 
ou  cessant  de  les  avoir.  C’est  un  effet  de  l’ordre 
de  Dieu,  qui,  destinant  l’homnj|t  au  travail,  lui 
a rendu  ces  sortes  de  choses  sijiécèssaires  , et  les 
a faites  telles,  qu’on  ne  les  a que  par  le  travail,  et 
qu’in  cesse  de  les  avoir  lorsqu’on  en  use  ; 'afin 
que  ce  besoin , qui  revient  toujours  , oblige  à un 
travail  qui  dure  autant  que  la  vie.  lise  fait  donc 
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dans  le  prêt  à consomption  une  aliénation  de  la 
chose  prêtée,  et  celui  qui  l’emprunte  en  devient 
le  propriétaire  ; car  autrement  il  n’aurait  pas  le 
droit  de  la  consommer.  Inde  mutuum  adpellatu  m 
est } quia  ita  à me  tibi  datur , ut  ex  meo  tuum 
fiat  (i). 

[211.  Cependant,  comme  l’un  ne  donne 
qu’à  la  charge  de  recevoir  l’équivalent  et  que 
l’autre  ne  reçoit  qu’avec  promesse  de  rendre  ; les 
biens  du  débiteur  ne  sont  point  censés  augmentés 
par-là,  ni  ceux  du  créancier  diminués  , tout  ce 
qu’il  y a,  c’est  que  le  dernier , à la  place  de  son 
bien,  acquiert  action  personnelle  contre  ledébi- 
I teur,  ou  le  droit  de  le  poursuivre  en  justice. 
Ainsi,  celui  qui  prête  de  l’argent  aliène  , à la  vé- 
rité , les  espèces  qu’il  livre  , mais  ne  prétend  ni 
rien  ajouter  aux  biens  de  celui  qui  emprunte,  ni 
diminuer  quoique  ce  soit , de  ce  qui  lui  appar- 
tient. L’on  peut  dire  que  si  celui  qui  prête,  trans- 
fère à l’autre  pour  un  temps,  la  paye  de  la  chose 
même  en  espèce,  il  s’en  réserve  néanmoins  tou- 
jours la  propriété.  C’est  là  une  manière  de  dépôt 
qui  est  remis  entre  les  mains  du  débiteur,  qui  n’en 
est  pas  par  conséquent  le  maître.  Si  cela  était , 
il  pourrait  en  disposer  absolument  à sa  fantaisie  ; 
il  pourrait  la  donner,  la  dissiper,  la  jouer  ; ce,  qui 
certainement  ne  lui  est  par  permis.  Le  créancier, 
au  contraire,  peut  en  faire  présent  au  débiteur 
même  , ou  à quelqu’autre.  Il  peut  au  terme 

■ "!■  ' ' 

(1)  Ixstit.j  Quib.  wod.  re  coin.  oLIig. 
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échu , se  la  faire  rendre , la  céder , la  dépenser  , 
en  un  mot,  en  disposer  comme  bon  lui  semble. 
C’est  pourquoi , en  latin  , une  dette  ou  l’argent 
que  l’on  emprunte,  s’appelle  œs  alienum,  comme 
qui  dirait , argent  d’autrui  ; non  que  le  débiteur 
n’acquiere  pas  la  propriété  des  espèces  qu’il  re- 
çoit , mais  par  ce  qu’il  ne  l’acquiert  qu’à  la  charge 
d’en  rendre  autant  de  même  valeur.  Au  con- 
traire , un  homme  , qui  ne  doit  rien  , peut  dire  , 
mco  sum  dives  in*eere.~\ 

Celui  qui  prête , s’appelle  créancier , à cause 
de  la  créance  qu’il  a sur  la  foi  de  celui  à qui  il 
prête  : et  celui  qui  emprunte,  s’appelle  débiteur  , 
parce  qu’il  doit  rendre  la  même  somme  , ou  la 
même  quantité  qu’il  a empruntée. 

[212.  Mais  on  peut  aussi  être  créancier  et  dé- 
biteur par  d’autres  causes  que  par  le  prêt  , parce 
qu’il  y a d’autres  manières  de  devoir  que  celle 
du  prêt.  Ainsi,  dans  une  vente  dont  le  prix  est 
payable  à un  terme  , le  vendeur  est  créancier  du 
prix  , et  l’acheteur  en  est  le  debiteur.  Ainsi,  dans 
un  louage , le  propriétaire  est  créancier  des 
loyers,  et  le  locatire  en  est  le  débiteur.  Credito- 
rum  appellatione  non  là  tantum  accipiuntur 
qui  pecuniam.-crediderunt  ; sed  omnes  quitus 
ex  quâlibet  causa  dehctur  ( x ) . Credendi  gene- 

ralis  appellatio  est nam  cuicumque  rei 

as  senti  amur  alienamfidem  secuti , mox  recep- 
luriquid  ex  contracta,  crederi  dicimur  (2). 


(1)  L.ÎI , ff.de  Verb.  significat.,\,  X, 
(a)  L.  I , ff.  de  Rebuseredit* 
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Il  est  necessaire  que  celui  qui  prête,  soit  le 
maître  de  la  chose  prêtée,  pour  donner  le  même 
droit  à celui  qui  emprunte. 

. §.  XXIX.  Le  devoir  du  débiteur  est  de  rendre 
la  même  somme,  ou  la  même  quantité  qu’il  a 
empruntée,  au  terme  dont  on  est  convenu.  Les 
accidents,  les  cas  fortuits,  tombent  sur  celui  qui 
a emprunté-;  et  quoiqu’il  n’ait  pas  profité  de  l’em- 
prunt , il  ne  laisse  pas  d’être  obligé  de  rendre 
autant  qu’il  a reçu  ; parce  que  par  le  prêt  il  est 
devenu  le  maître. 

Au  reste,  l’on  prête,  ou  gratuitement,  et  sans 
prétendre  rien  au  de  là  de  ce  qu’on  a donné,  ou 
en  stipulant  du  débiteur  un  certain  profit  qui  se 
nomme  usure  ou  intérêt. 

[ 21 3.  La  question  de  l’usure  quoique  traitée 
avec  beaucoup  de  subtilité  par  les  Théologiens  et 
par  les  jurisconsultes,  parait  encore  jusqu’ici  en 
quelque  sorte  indécise  ; il  parait  même  , quand 
on  l’approfondit,  qu’on  a plus  disputé  sur  les 
termes  que  sur  les  idées  , et  qu’on  a presque  tou- 
jours manqué  le  but  que  l’on  se  proposait  ; je 
veux  dire  la  découverte  de  la  vérité. Mais  comme 
cette  question  est  également  intéressante  pour  le 
commerce  de  la  vie  et  pour  la  paix  des  conscien- 
ces , nous  voulons  nous  y arrêter,  et  tâcher  de  la 
décider  d'après  les  principes  les  plus  lumineux 
de  la  raison. 

Je  définis  l’usure  , X intérêt  légal  et  compen- 
satoire d’une  somme  prêtée  à un  homme  aisé, 
dans  la  vue  d’une  utilité  réciproque.  Or  , l’usure 
ainsi  modifiée  et  réduite  au  vingtième  ou  vingt- 
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cinquième  denier  , est  très-conforme  au  Droit 
naturel. 

Car,  d’abord,  la  loi  naturelle  nous  prescrit  de 
ne  faire  tort  à personne ,'  et  de  rendre  à chacun 
s ce  qui  lui  est  du.  Or,  quand  je  prête  à des  gens 
v aises,  à la  charge  de  l’intérêt  déterminé  par  la  loi, 
je  ne  leur  fais  pas  le  moindre  tort  : je  leur  rends 
même  un  bon  office  ; et  pour  peu  qu’on  les  sup- 
pose équitables,  ils  reconnaissent  que  je  les 
oblige.  C’est  un  voisin  que  je  mets  à portée 
d’arranger  des  affaires  qui  le  ruinaient  en  procès, 
ou  de  profiter  d’une  conjoncture  pour  faire  une 
acquisition  avantageuse.  C’est  un  autre  qui , de 
mes  deniers , rétablit  une  maison  qu’on  n’ha- 
bitait point  depuis  longtemps  , faute  de  répara- 
tions , ou  qui  vient  à bout  d’éteindre  une  rente 
foncière  et  seigneuriale  , tandis  que  je  lui  donne 
du  temps  , pour  me  rembourser  à son  aise.  C’est 
enfin  un  troisième  qui  n’a  guère  que  l’envie  de 
bien  faire,  et  à qui  je  fournis  le  moyen  d’entre- 
prendre un  bon  négoce  , ou  de  donner  plus 
d’étendue  à celui  qu’il  faisait  auparavant.  Quand 
après  cela , je  reçois  de  ces  débiteurs  les  capitaux 
et  les  intérêts , je  ne  manque  en  rien  à ce  que 
prescrit  la  justice  : puisque  loin  de  leur  nuire, 
par  la  glose  de  l’intérêt  légitime  , je  leur  procure 
au  contraire  de  vrais  avantages  ; et  qu’en  tirant 
des  intérêts  stipulés  avec  eux  de  bonne  foi,  je 
ne  tire , en  effet,  que  ce  qui  m’appartient , soit 
. à titre  de  compensation  du  tort  que  m’a  causé 
l’absence  de  mon  argent,  soit  à cause  des  ris’ques 
inséparables  du  prêt. 
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Une  personne  me  sollicite  de  lui  prêter  une 
somme  considérable  ; et  il  en  résulte  souvent 
qu’au  lieu  de  laisser  mes  fonds  dans  les  emprunts 
publics  , au  lieu  de  les  y porter,  s’ils  n’y  sont  pas 
encore  , ou  de  faire  quelque  autre  acquisition  so- 
lide , je  cède  à ses  sollicitations  ; en  un  mot , je  ^ 
lui  donne  la  préférence , et  je  livre  mon  bien 
entre  ses  mains,  à la  condition  qu’il  me  propose 
de  l’intérêt  ordinaire  : condition  du  reste  que  je 
remplis  comme  lui,toutes  les  fois  que  j’emprunte. 
Peut-on  dire  qu’il  y ait  de  l’injustice  dans  mon 
procédé  ? ÜN’est— il  pas  vrai  plutôt  que  je  pèche 
contre  moi-même,  en  m’exposant  à des  risques 
visibles,  et  que  j’ai  tort,  enfin,  de  céder  à des 
sentimens  d’humanité  dont  je  deviens  souvent 
la  victime , tandis  que  les  dévots  armés  d’une  sé- 
vère prudence,  ou  plutôt  d’une  impitoyable  hy- 
pocrisie, se  contentent  de  damner  les  usuriers, 
laissent  crier  les  importuns,  et  font  de  leur  argent 
des  emplois  plus  sûrs  et  plus  utiles  ? Mais  lequel 
mérite  mieux  le  nom  de  juste  et  de  bienfaisant , 
de  celui  qui  hasarde  ses  fonds , pour  nous  aider 
au  besoin  , en  stipulant  l’intérêt  ordinaire  , ou  de 
celui  qui , sous  prétexte  d’abhorrer  l’usure,  met 
son  argent  dans  le  commerce  ou  à des  acquisi- 
tions solides  : qui , en  conséquence  , ne  prête  à 
personne,  et  abandonne  ainsi  les  gens  dans  leurs 
détresses,  sans  leur  donner  un  secours  qui  leur 
serait  très-profitable  , et  qui  dépend  de  lui  ? 

Quoiqu  il  eu.soit,  on  le  voit  par  notre  défini- 
tion de  l’usure  ; il  n’est  ici  question  ni  d’aumône, 
ni  de  générosité.  Ce  n’est  point  d’ordinaire  dans 
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cet  esprit  que  se  font  les  stipulations  et  les  con- 
trats. Est-ce  pour  se  rendre  agréable  à Dieu  , 
est-ce  pour  bien  mériter  de  la  patrie , qu’un 
homme  de  qualité  , qu’un  bourgeois  opulent , 
qu’un  riche  bénéficier  louent  leurs  maisons  et 
leurs  terres?  Est-ce  pour  gagner  le  ciel  , qu’un 
seigneur  ecclésiastique  ou  laïc,  exige  de  ses  pré- 
tendus yassaux,  des  redevances  de  toute  nature  ? 
Non,  certainement.  Ce  n’est  point  aussi  par  ce 
motif,  qu’on  prête  ou  qu’on  loue  son  argent  ; 
• mais  tous  les  jours  l’on  prête  et  l’on  emprunte, 
da'ns  la  vue  très-louable  d’une  utilité  réciproque. 
En  un  mot,  1,’on  prend  et  l’on  donne  à louage 
une  somme  de  mille  écus , comme  l’on  donne 
et  l’on  prend  au  même  titre  une  terre , une  mai*- 
son , une  voiture,  un  navire , le  tout  pour  pro- 
fiter et  pour  vivre  de  son  industrie  ou  de  ses 
fonds. 

Un  homme  qui  avait  beaucoup  bâti , se  voyait 
encore  une  somme  considérable , et  las  de  bâtir 
des  maisons  , résolut  d’employer  son  argent 
d’une  autre  manière.  11  mit  un  écriteatf  à sa 
porte  , on  y lisait  en  texte  : Belle  Maison , 'à 
louer  ; prix,  quinze  cents  livres  par  an.  On  lisait 
au-dessous  ; Dix  mille  écus , à louer  aux  mêmes 
conditions.  Un  génie  vulgaire  et  borné  , voyant 
cet  écriteau  ï à la  bonne  heure , dit-il , qu’on 
loue  la  maison  , cela  est  bien  permis  ; mais  la 
proposition  de  louer  une  somme  d’argent  est  mal 
sonnante  et  digne  de  repréhension  : c’est  afficher 
ouvertement  l’usure  , et  rien  de  plus  scandaleux. 
Quelqu’un  plus  sensé  lui  dit  alors:  pour  moi. 


Digitized  by  Google 


riUMCIPES 


284 

monsieur,  je  ne  vois  point  là  de  scandale.  Lç 
rentier  offre  pour  cinq  cents  écus  une  maison 
commode  , qui  lui  coûte  environ  trente  mille 
livres,  la  prendra  qui  voudra,  il  ne  fait  tort  à 
personne  , et  vous  paraissez  en  convenir.  Il  offre 
pareille  somme  de  trente  mille  livres  à tout 
homme  solvable  qui  en  aura  besoin,  à la  même 
condition  de  cinq  cents  écus  de  loyer,  quel  tort 
fait-il  à la  république  ? Avec  son  argent,  il  pour- 
rait acquérir  un  fonds  , et  le  louer  aussitôt  sans 
scrupule , sans  cependant  faire  autant  de  bien 
peut-être  au  preneur,  qu’il  en  fera  à celui  rfui 
empruntera  les  trente  nulle  livres.  Que  notre 
rentier  offre  ces  dix  mille  écus  en  nature,  ou  qu’il 
les  offre  sous  une  autre  forme  , c’est  la  même 
chose  pour  lui  ; mais  quelqu’un  qui  aura  plus 
besoin  d’argent  que  d’une  autre  chose  , sera  , 
charmé  de  trouver  cette  somme  en  espèces  , et  il 
en  paiera  volontiers  ce  qu’un  autre  paierait  pour 
un  domaine  de  pareille  valeur..  Rien  de  plus 
équitable,  rien  en  même  temps  de  plus  utile  au 
public  ; et  de  cent  personnes  qui  seront  dans  le 
train  des  emprunts , on  n’en  trouvera  pas  deux 
qui  ne  soient  de  cet  avis.  S’il  est  plusieurs  genres 
d’opulence,  il  est  aussi  plusieurs  genre  de  com- 
munication. Ainsi,  tel  est  riche  par  les  domaines 
qu’il  donne  à bail,  et  tel  par  l’argent  qu’il  donne 
à louage. 

Dives  agris,  dioes  positis  in  fenore  nutnmis  (1). 

-<  .3  '■ 

_ ? 

(1)  Hurat  , lib.J,  sat.  2.' 
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Celui-ci,  comme  terrien  , se  rend  utile  au 
public  , en  ce  qu’il  loue  ses  terres,  et  qu’il  'pro- 
cure l’abondance  ; il  ne  se  rend  pas  moins 
utile  comme  pécunieux  en  mettant  ses  espèces 
à intérêt  ou  à louage  entre  les  mains  des  gens 
qui  en  usent  pour  le  bien  de  la  socie'té.  Si  au 
contraire  pour  éviter  l’usure  il  tenait  ses  espèces 
en  réserve  , il  causerait  au  public  un  tout  aussi 
grand  dommage  que  si  au  lieu  de  louer  les 
terres,  il  les  laissait  en  friche.  Ce  qui  fait  dire 
à Saumaise,  dans  le  savant  traité  qu’il  a fait  sur 
cette  matière , que  la  pratique  de  l’usure  n’est 
pas  moins  nécessaire  au  commerce  que  le  com- 
merce l’est  au  labourage  : ut  agricultura  sine 

mercaturd  i nx  polest  subsistere ita  nec 

mercatura  sine fcneratione  stare. 

. Mais  par  quelle  fatalité  l’argent  ne  serait-il 
donc  plus  , comme  autrefois  susceptible  de 
louage?  On  disait  anciennement  locare  nummos3 
louer  de  l’argent,  le  placer  à profit  ; de  même  , 
conducere  nummos,  prendre  de  l’argent  à louage; 
il  n’y  avait  en  cela  rien  d’illicite  ou  même  d’in- 
décent, si  ce  n’est  lorsque  des  amis  intimes  au- 
raient fait  ce  négoce  entre  eux  : commodore  ad 
amicos  pertinet  ; Jenerari  ad  t/uoslibet. 

Un  homme  en  état  de  faire  de  la  de'pense , 
use  de  l’argent  quion  lui  prête  à intérêt,  ou  poui? 
mieux  dire,  qu’on  lui  loue,  comme  d’une  maison 
de  plaisance  qu’on  lui  prête  à la  charge  de  payer 
M les  loyers , comme  d’un  carrosse  de  remise  qu’on 
lui  prête  à tant  par  mois  ou  par  an  ; je  veux 
dire  qu’il  paie  également  le  louage  de  l’argent. 
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de  la  maison , et  du  carrosse  ; et  pour  peu  qu’il 
eût  d’industrie  et  d’habileté,  Je  premier  lui  se- 
rait' plus  utile  que  les  deux  autres.  Il  est  à re- 
marquer en  effet,  au  sujet  d’un  homme  riche  un 
peu  dissipateur,  que  l’emprunt  de  l’argent  au 
taux  ordinaire  est  tout  ce  qu’il  y a pour*lui  de 
plus  favorable.  Car  s’il  se  procure  à crédit  les 
marchandises,  le  service  et  les  autres  fournitures 
qu’exigent  ses  fantaisies  ou  ses  besoins  , au  lieu  - 
de  cinq  pour  cent  qu’il  paierait  pour  le  prêt  des 
espèces,  il  lui  en  coûtera  par  l’autre  voie  au 
moins  trente  ou  quarante  pour  cent  : ce  qui 
joint  au  renouvellement  des  billets,  et  aux  pour- 
suites presque  inévitables,  pour  parvenir  au  paie- 
ment définitif  lui  fera  d’ordinaire  cent  pour  cent 
d’une  usure  écrasante. 

Au  surplus , pourquoi  l’argent , le  plus  com- 
mode de  tous  les  biens , serait-il  le  seul  dont  on 
ne  pût  tirer  profit  ? et  pourquoi  son  usage  serait- 
il  seul  plus  gratuit  , par  exemple,  que  la 
consultation  d’un  avocat  et  d’un  médecin , que 

sentence  d’un  juge,  ou  le  rapport  d’un  expert, 
que  les  opérations  d’un  chirurgien , ou  les  vaca- 
tions d’un  procureur  ? Tout  cÉa , conrtme  on 
gâit,  ne  s’obtient  qu’avec  de  l’argent.  On  ne 
trouve  pas  plus  de  générosité  parmi  les  posses- 
seurs des  fonds.  Que  je  demande  aux  uns  quel- 
que portion  de  terre  pour  plusieurs  années , je 
suis  partout  éconduit  si  je  ne  m’engage  à payer; 
que  je’ demande  à d’autres  un  logement  à titre* 
de  grâwje,  je  ne  suis  pas  mieux  reçu  que  chez  les 
premiers.  Je  suis  obligé  de  payer  l’usage  d’un 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  KATUREL.  a*7 

meuble , au  tapissier  ; la  lecture  d’un  livre  au 
libraire  , etc.  Ainsi,  sentant  l’utilité  de  l’argent 
qui  devient  nécessaire  à tous,  j’emprunte  dans 
mon  besoin  chez  un  homme  pécunieux  ; et 
n’ayant  trouvé  jusqu’ici  que  des  gens  attachés 
qui  veulent  tirer  profit  de  tout,  qui  ne  veulent 
prêter  gratis  ni  terres  , ni  maisons^  ni  soins  , ni 
talens,  je  ne  suis  plus  surpris  que  mon  prêteur 
d’espèces  en  veuille  aussi  tirer  quelque  rétribu- 
tion , et  je  souffre  , sans  murmurer,  qu’il  m’en 
fasse  payer  l’usure  ou  le  louage.  C’est  ainsi  qu’en 
réfléchissant  sur  l’esprit  d'intérêt  qui  fait  agir 
tous  les  hommes,  et  qui  est  l’heureux,  l’im- 
muable mobile  de  leurs  communications , je  vois 
que  la  pratique  de  l’usure  ordinaire  entre  gens 
aisés,  n’est  ni  plus  criminelle,  ni  plus  injuste 
que  l’usage  respectivement  utile  de  louer  des 
terres,  des  maisons,  etc.  Je  vois  que  ce  com- 
merce vraiment  destiné  au  bien  des  parties  inté- 
ressées , et  de  même  nature  que  tous  les  autres  , 
n’est  en  soi  ni  moins  honnête , ni  moins  avanta- 
geux à la  société. 

Enfin , pour  démontrer  toujours  rriieux  la 
justice  de  l’intérêt , je  suppose  qu’un  père  laisse 
en  mourant  à ses  deux  fils,  une  terre  d’environ 
5po  livres  derente,  outre  uue  somme  de  10,000 
livres  comptant.  L’ainé  choisit  la  terre , et  des 
10,000  livres  passent  au  cadet.  Tous  les  deux 
sont  incapables  de  faire  valoir  eux-mêmes  le  bien 
dont  ils  ont  hérité  ; mais  il  se  présente  un  fermier 
solvable , qui  offre  de  les  prendre  pour  neuf  an- 
nées, à la  chargé  de  payer  5oo  livres  par  ad 
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pour  la  terre  , et  la  même  somme  annuelle  pour 
les  ïo,ooo  livres  : sera-t-il  moins  permis  à l’un 
de  louer  son  argent,  qu’à  l’autre  de  louer  sqn 
domaine  ? * 

Je  suis  proprietaire  d’une  maison  que  je  n’ha- 
bite point.  Une  personne  à qui  elle  convient 
fort,  se  présente  pour  la  louer,  et  il  me  pro- 
met 5o  écus  de  louage  par  an  ; je  la  lui  accorde  : 
mais  sachant  qu’elle  a mille  écus  dont  elle  ne 
fait  point  d’usage  : Monsieur , lui  dis-je  , vous 
avez  en  caisse  mille  écus  qui  ne  vous  sont  d’au- 
cun usage,  et  dont  vous  ne  tirez  aucun  parti? 
ma  maison  vaut  autant  : je  les  prendrai , si  vous 
voulez,  à titre  d’emprunt,  et  vous  en  tirerez 
l’intérêt  qui  paiera  votre  loyer  ; ainsi  vous  serez 
bien  logé  sans  rien  débourser.  Par  cet  arrange- 
ment, nous  convenons  pour  l’utilité  réciproque. 
Je  vous  offre  ma  maison,  et  vous  • l’acceptez 
parce  qu’elle  vous  convient  : rien  de  plus  juste; 
vous  m’offrez  une  somme  équivalente  : je  l’ac- 
cepte de  même,  cela  est  également  bien.  Du 
reste, comme  je  me  réserve  le  droit  de  reprendre 
ma  maison  , vous  conservez  le  même  droit  de 
répéter  votre  argent.  Ainsi  nous  nous  commu- 
niquons l’un  l’autre  un  genre  de  bien  que  nous 
lie  voulons  pas  aliéner  ; nous  consentons  seule- 
ment de  nous  en  abandonner  le  service  et  l’usage. 
Tenez,  tout  soit  dit,  troc  pour  troc  : nous  nous 
accommodons  réciproquement. 

Concluons  donc  que  dans  le  prêt  à intérêt  il 
n’y  a pas  la  plus  légère  appai’euce  d injustice: 
ou  y trouve  au  contraire  une  utilité  publique 
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-et  réelle , en  ce  que  c’est  une  facilité  de  plus 
pour  les  viremens  du  commerce.  Or,  en  f«t  de 
commerce,  ce  qui  est  réciproquement  utile,  est 
nécessairement  équitable.  Qu’est-ce , en  effet 
que  l’équité,  si  ce  n’est  l’égalité  constante  des 
intérêts  respectifs,  œquitas  ab  œquo ? Quandja 
balance  est  dans  un  parfait  équilibre,  la  justice 
s’y  trouve,  i 

...  . * - 
Sein  etemm  juslum  gemma  suspendere  lance  (1). 

J > ' 

Qu’on  reconnaisse  donc  ce  grand  principe 
de  tout  commerce  dans  la  société  : Pavqgitage 
réciproque  des  contractants  est  la  coirimune 
mesure  de  ce  que  Ton  doit  appeler  juste  ; car  il 
11e  saurait  y avoir  d’injustice  où  il  n'y  a point  de 
lésion.  C’est  cette  maxime  toujours  vraie,  qui 
est  la  pierre  de  touche  de  la  justice  ; et  c’est  elle 
qui  a distingué  le  faux  nuisible  d’avec  ce  qui 
ne  préjudicie  à personne  ; nullum  Jalsum  nisi 
nocivum.  } 

5°.  Du  contrat  de  Société. 

§•  XXXI.  La  société  est  une  convention,  par 
laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent 
en  commun  leur  argent,  leurs  biens,  ou  leiir 
travail,  dans  la  vue  de  partager  entre  eux  le  gain, 
et  de  supporter  la  perte  qui  en  arrivera,  chacun 
à proportion  qu’il  contribue  du  sien,  ou  selon 


(1)  Perse  IV,  10. 

Tome  III . 
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la  manière,  dont  ils  sont  convenus.  Les  associés 
doivent  se  regarder  comme  des  frères,  et  tra- 
vailler aux  affaires  communes,  avec  toute  la  fidé- 
lité et  le  soin  dont  ils  sont  capables.  Ils  ne  doi- 
vent pas  rompre  la  société  à contretemps , ou 
d’une  manière  qui  tourne  au  préjudice  des  autres 
associés. 

§.  XXXII.  La  part  que  chacun  des  associés 
doit  avoir  aux  portes  se  règle , ou  suivant  la 
proportion  de  leur  part  au  fond  , ou  selon  qu’il 
a été  convenu  entre  eux.  Si  les  associés  n’avaient 
déterminé  que  les  portions  du  gain , celles  de  la 
perte  seraient  réglées  sur  le  même  pied.  D’ail- 
leurs, comme  chacun  des  associés  peut  contri- 
tuer  différemment , les  uns  plus , les  autres 
moins,  de  travail , d’argent , ou  d’autres. choses, 
il  leur  est  libre  de  régler  différemment  leurs 
portions  au  gain  ou  à la  perte , à proportion  de 
la  différence  de  ce  qu’ils  contribuent.  Mais  il 
est  contre  la  nature  des  sociétés,  que  toute  la 
perte  soit  d’une  part  sans  aucun  profit , et  tout 
le  profit  de  l’autre  sans  aucune  perte.  Car  toute 
société  doit  être  faite  pour  l’avantage  commun 
des  associés.  Arislo  refert,  Cassium  respondisse, 
sgcietatem  talem  coiri  non  possc , ut  aller  lu- 
cj'um  tantum , aller  damnum  sentiret  : et  liane 

societateni.  leoninam  solitum  appellare lni- 

quissimum  enim  genus  societalis  est,  ex  qud 
qui  s damnum , non  etiam  lucrum  speclet  (1). 


(1)  Leg.  XXIX,  x.  Digest.,  Pro  Socio.,  lib.  XVII,  üt.  II. 
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On  a appelé  cette  espèce  de  société , la  so- 
ciété'du  lion  , à cause  de  la  fable  de  Phèdre, 
lib.  I,fab . 5. 

Numquam  est  Jldelis  cum  Po  tente  Sorte  tas, 

Teslatur  Jute  fabella  pwpositum  meum. 

V i arra , et  Capella , et  pâlie  rts  Oois  injuria, 

Socii fuere  cum  Leone  in  sallibus. 

Hi  cum  ca pissent  cervum  vasti  corporis 

Sic  est  lueufus,  par tibus  factis , leo. 

Ego  primam  tullo,  nominor  quia  leo. 

Secundam  quia  sum  fortis , tribuetis  mihi. 

Tum , quia  plus  valeo , me  sequetur  tertia. 

Malo  adfligetur  si  quis  quartam  tetigerit. 

Sic  totam  proedam  sala  improbitas  abstu/it. 

§.  XXXIII.  On  contracte  quelquefois  une  so- 
ciété de  tous  biens  généralement  ; et  alors, 
comme  chacun  des  associés  doit  faire  entrer 
fidellement  dans  le  fonds  commun  tout  ce  qu’il 
gagne  , de  quelque  manière  que  ce  soit , il  peut 
aussi  prendre  de-là  de  quoi  s’entretenir  honnê- 
tement, suivant  sa  condition. 

[ai4-  Mais  comme  il  peut  arriver  bien  des 
cas , qui  leur  fassent  prendre  envie  de  se  sé- 
parer (i)  , ils  doivent , en  s’associant  , régler 
d’avance  quelle  portion  du  gain  reviendra  à 
chacun.  Sur  quoi  Grotius  dit,  que  dans  une 
société  de  tous  biens  généralement,  il  ne  faut 
pas  comparer  ensemble  le  profit  qui  se  trouve 


(1)  Titilla  societatis  in  œternum  coitio  est.  Digest.,  lib.  XVII, 
Ut.  II , leg.  LXX.  . 
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provenir  des  biens  de  l’un  ou  de  l’autre  ; mais  celui 
gué  chacun  avait  lieu  vraisemblablement  d’en 
espérer  (i)  ; c’est-à-dire  , que  l’on  règle  ordinai- 
rement les  parts  selon  qu’on  croit  qu’il  reviendra 
plus  ou  moins  de  gain  des  biens  dé  chacun  , ou 
de  leurs  accessoires , et  non  pas  en  sorte  que , 
dans  le  partage  , chacun  prenne  d’abord  les  biens 
qu’il  avait  apportés  dans  le  fond  commun , et 
ensuite  ce  qu’ils  ont  produit  par  eux-mêmes.  En 
effet , l’intention  de  ceui  qui  mettent  leurs  biens 
en  commun  , est  que  chacun  des  associés  ait  part 
au  gain  qui  provient  des  biens  des  autres  Au 
reste  , le  vrai  lien  des  sociétés  est  la  fidélité  des 
associés,  et  le  juge  de  leurs  différends,  est  le 
calcul.  ] 

Nous  finirons  ce  qui  regarde  la  société  par 
un  beau  passage  de  Cicéron  sur  la  fidélité  que 
des  associés  se  doivent  réciproquement. 

« C’est  une  des  plus  grandes  infamies,  que 
» de  tromper  en  la  moindre  chose  , une  per- 
w sonne  qui  s’est  associée  avec  nous  dans  l’es- 
» pérance  qu’on  lui  aiderait  à faire  valoir  ses 
)>  propres  biens.  A qui  se  fiera-t-on,  si  l'on  .est 
. j)  trompé  par  ceux-là  mêmes  sur  la  bonne  foi  de 
» qui  on  se  repose  entièrement  ? Les  crimes  qui 
» méritent  d’être  punis  avec  le  plusde  rigueur,  ce 
» sont,  sans  contredit,  ceux  contre  lesquels  il 
» çst  le  plus  difficile  de  se  précautionner.  Or  on 
» peut  se  garantir  des  étrangers.  Mais  il  est 


(i)  Li!».  II,  cap.  XII,  XXIV,  n».  a- 

V. 
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» impossible  que  ceux  qui  nous  fréquentent 
» familièrement  ne  voient  bien  des  choses  : ce 
» ne  sont  pourtant  pas  toujours  les  plus  secrètes. 
» Mais  l£  moyen  d’éviter  les  friponneries  d'un 
» associé , duquel  il  n’est  pas  même  permis  de 
» se  défier,  jusqu’à  ce  qu’on  les  ait  décou- 
» vertes  ; puisqu’un  simple  soupçon  de  mau- 
» vaise  foi,  blesse  ce  que  l’on  doit  à une  per- 
« sonne  avec  qui  l’on  a contracté  $ne  liaison  de 
» cette  .nature  ? C’est  donc  avec  raison  que  nos 
» ancêtres  regardaient  comme  un  très-malhon- 
» nète  homme , celui  qui  avaient  trompé  ses 
)>  associés  » (i). 

6°>  Des  contrats  où  il  entre  du  hasard. 

§.  XXXIV.  Outre  les  différents  contrats  dont 
nous  avons  parlé , il  y en  a d’autres  qui  ont 
cecixle  particulier  , c’est  qu'il  y entre  du  hasard , 
c’est-à-dire , que  le  succès  de  la  convention 
en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre  des  contrac- 
tants, dépend,  ou  en  tout  on  en  partie,  d’*n¥ 
événement  incertain.  Telles  sont  les  gageures, 
la  plupart  des  jeux,  la  loterie , le  contrat  d'as- 
surance, etc. 

Il  est  de  la  nature  de  ces  conventions  que  les 
contractants  donnent  un  consentement  indéfini 
et  d’avance  à tout  événement  ; et  par  conséquent 
celui  à qui  il  n’est  pas  favorable  ne  saurait  rai- 
sonnablement se  plaindre  de  la  perte  qui  lui 


(l)  Pro  Sext.  Rote.  Am.,  cap.  XL, 
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arrive,  à laquelle  il  s’est  soumis  volontairement 
et  avec  connaissance.  Si  donc  les  contractants 
sont  dans  la  bonne  foi,  quelque  soit  l’événement, 
et  quoique  l’un  ait  tout  le  profit , et  l’autre  touté 
la  perte  , on  ne  doit  faire  aucune  attention  à 
cette  inégalité  , et  on  ne  saurait  exiger  aucun 
redressement.  C’est  la  loi  générale  de  ces  sortes 
de  contrats. 

§.  XXX\%  Les  gageures,  sponsiones , sont 
des  conventions  , par  lesquelles  deux  personnes 
dont  l’une  affirme  et  l'autre  nie  un  événement, 
ou  à venir,  ou  déjà  passé  , ou  bien  quelque  au- 
tre chose,  déposent  ou  promettent  de  part  et 
d’autre  une  certaine  somme,  que  doit  gagner 
celui  dont  l’affirmation  se  trouvera  conforme  à 
la  vérité. 

Ces  sortes  de  conventions  sont  en  elles-mêmes 
permises  , pourvu  qu’elles  ne  roulent  pas  sur 
des  choses  déshonnêtes  , ou  illicites  , comme  si 
on  avait  parié  pour  des  joueurs  qui  jouaient  à 
un  jeu  défendu.  Inquibus  rebus  ex  lege.  Titiâ 
et  Publiciâ  et  Corneliâ  eiiam  sponsionem jacerc 
licet  ; sed  ex  aliis  , ubi  pro  'viriute  certcimen 
non  fit,  non  licet  (i).  D’ailleurs , il  est  de  la 
prudence  des  souverains , et  des  magistrats  de 
ne  permettre  et  de  n’autoriser  les  gageures , que 
lorsqu’elles  sont  modiques  , et  proportionnées  à 
la  fortune  de  ceux  qui  les  font.  Ce  serait  sans 
doute  un  mal  pour  les  familles  et  pour  la  société. 


(i)  Lcg.  III,  Djgest.,  De  Aleai.pVb.  XI , lit.  V. 


Digitized  by  Google 


BU  DllOIT  NATUREL.  2g5 

si  l’on  permettait  aux  particuliers  de  mettre  ainsi 
toute  leur  fortune  au  hasard. 

§.  XXXVI.  A l’egard  des  jeux  , on  en  dis- 
tingue de  trois  sortes  ; des  jeux  d 'adresse , des 
jeux  de  hazard  et  des  jeux  mixtes , qui  sont 
mêlés  de  hasard  et  d’adresse.  Il  y a plusieurs 
réflexions  importantes  à faire  sur  les  jeux. 

i°.  La  première  , c’est  que  le  jeu  ne  doit  point 
être  considéré  comme  un  commerce , ou  une 
occupation  ; maisplutôt  comme  un  délassement, 
une  espèce  de  récréation. 

2°.  Cette  récréation  n’a  rien  que  d’honnête 
en  elle-même  , pourvu  que  l’on  demeure  dans 
les  termes  d’une  sage  modération,  et  que  l’on 
n’y  emploie  ni  trop  de  temps , ni  de  trop  grosses 
sommes. 

5°.  Ceux  qui  font  du  jeu  leur  occupation  or- 
dinaire, et  pour  ainsi  dire  leur  profession,  pè- 
chent manifestement  contre  la  loi  naturelle. 
Car  sans  parler  des  passions  qui  accompagnent 
pour  l’ordinaire  le  jeu  , quand  on  s’y  livre  en- 
tièrement*, et  des  injustices  qui  en  sont  les  suites, 
cette  espèce  de  profession  et  de  commerce  étant 
fondée  sur  la  finesse,  c’est-à-dire,  allant  à enri- 
chir les  uns  au  préjudice  des  autres,  elle  doit 
être  regardée  comme  tout-à-fait  anti-sociale. 

[ 2i  5.  Il  faut  cependant  remarquer  que  lors- 
que l’on  dit  que  la  profession  du  jeu  est  contre 
la  loi  naturelle , cela  doit  s’entendre  plutôt  des 
suites  du  jeu  que  du  jeu  en  lui-même  ; car  sui- 
vant la  loi  naturelle , les  jeux  même  de  hasard 
« ont  rien  d’injuste  ; puisque  , outre  que  l oi» 
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s’engage  au  jeu  de  plein  gré  , chaque  joueur  ex- 
pose son  argent'  à un  péril  égal;  chacun  aussi, 
comme  nous  le  supposons,  joue  son  propre  bien, 
dont  il  peut  par  conséquent  disposer.  Ces  jeux 
et  les  autres  contrats  où  il  entre  du  hasard, sont 
légitimes  dès  que  ce  qu’on  risque  de  perdre  de 
part  et  d’autre , est  égal  ; et  dès  que  le  danger  de 
perdre  et  l’espérance  de  gagner  , ont  de  part  et 
d’autre  une  juste  proportion  avec  la  chose  que 
l’on  joue.]  ’ . 

4°.  L’expérience  fait  voir  que  les  jeux  de 
hazard  sont  beaucoup  plus  dangereux  que  les 
jeux  d’adresse.  Comme  ce  n’est  pour  l’ordinaire 
qu’un  vil  intérêt  qui  est  l’ame  de  ces  jeux,  ils 
sont  aussi  accompagnés  le  plus  souvent  de  toutes 
les  suites  que  peut  produire  une  passion  aussi 
indigne  de  l’homme. 

5°.  Ces  réflexions  font  assez  sentir  combien 
les  souverains  sont  intéressés  à empêcher  que  les 
particuliers  ne  fassent  un  mauvais  usage  de  leur 
temps  et  de  leur  bien  , et  à mettre  des  bornes  à la 
permission  de  jouer. 

Les  lois  romaines  avaient  pris  de  grandes  pré- 
cautions contre  lesjeux  du  hazard.  La  maison  où 
Fon  avait  joué  était  confisquée  (i).  On  pouvait 
maltraiter  et  injurier  impunément  celui  qui  avait 
donné  à jouer;  la  loi  lui  refusait  toute  action  à 
cet  é^ard  (2).  Et  enfin  011  avait  cinquante  ans 
pour  redemander  l’argent  qu’on  avait  perdu  (3). 

>1 l » 

(1)  L.  ult.  C.  De  Aient.,  lib.  XI , tit.  V.  • 

(a)  L.  I , pr.  et  §.  3.  D.  De  Aleat.,  lib.  II , tit. V. 

(3)  L.I,  C.  De  Aient. 
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[ 216.  Mais  à proportion  que  l’oisiveté,  le 
luxe  et  les  richesses  augmentèrent , la  passion  du 
jeu  l'emporta  ; puisque  parmi  les  excès  que  Ju- 
Venal  reproche  aux  Romains,  celui  de  mettre 
tout  son  bien  au  hazaud  du  jeu  , est  marqué  pré- 
cisément dans  sa  première  Satyre,  v.  88. 

.* Aléa  guando 

Hos  animas  ? Nei/ue  enim  lo/ulis  comitantibus  itur 
Ad  casum  tabulas , posila  sed  luditur  area. 

Les  Lacédémoniens  furent  les  seuls  qui  ban- 
nirent entièrement  le  jeu  de  leur  république. On 
raconte  que  Chilon  , un  de  leurs  citoyens,  ayant 
été  envoyé  pour  conclure  un  traité  d’alliauce 
avec  les  Corinthiens,  il  fut  tellement  indigné  de 
trouver  les  magistrats,  les  femmes,  les  vieux  et 
et  les  jeunes  Capitaines  tous  occupés  au  jeu,  qu’il 
s’en  retourna  promptement,  en  disant  que  ce 
serait  ternir  la  gloire  de  Lacédémone,  qui  venait 
de  fonder  Byzance , que  s’allier  avec  un  peuple 
de  joueurs.  Nous  aurions  bien  de  la  peine  aujour- 
d’hui de  trouver  une  nation  qui  ne  fût  pas  Corin- 
thienne à cet  égard.  ] 

6”.  Quelque  jeu  que  l’on  joue,  il  faut  le  faire 
avec  un  noble  désintéressement,  qui  fasse  con- 
naître que  c’est  bien  moins  dans  la  vue  de  gagner 
que  l’on  joue,  que  par  manière  de  récréatiou  et 
de  délassement.  C’est  à quoi  tout  le  monde  doit 
faire  attention,  mais  sur-tout  les  personnes  d’une 
naissance  distinguée, 

70.  Enfin  , -il  faut  inviolablement  observer 
dans  le  jeu,  la  sage  maxime  d’un  ancien  Philo- 
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sophe  ; « Quand  on  court  dans  la  lice  , disait-il  , 
» il  faut  faire  de  son  mieux  pour  remporter 
» le  prix;  mais  il  n’est  pas  permis  de  tendre  la 
» jambe  à son  concurrent,  ni  de  le  repousser 
» de  la  main  (i).  * 

Nous  ne  saurions  mieux  finir  ces  réflexions  sur 
le  jeu  , que  par  ce  qu’en  a dit  madame  Deshou- 
lières,  qui  est  également  juste  et  délicat. 

Les  plaisirs  sont  amers  tV abord  quon  en  abuse.  ' 

II  est  bon  de  jouer  un  peu , 
mais  il  faut  seulement  que  le  jeu  nous  amuse. 

Un  joueur,  d'un  commun  aveu. 

N'a  lien  d’humain  que  l’apparence , 

Et  d’ailleurs  il  n 'est  pas  si  facile  qu’on  pense , 

• J)  'être  fort  honnête  homme  et  de  jouer  gros  jeu.  . * 

Le»  désir  de  gagner , qui  nuit  et  jour  occupe , 

Est  un  dangereux  aiguillon. 

Souvent , quoique  l’esprit,  quoique  le  cœur  soit  bon  , 

On  commence  par  être  dupe , 

On  finit  par  être  fripon. 

§.  XXXVII.  Le  contrat  d’assuran ce  est  une 
convention  par  laquelle,  moyennant  une  cer- 
taine somme,  on  assure  des  marchandises  qui 
doivent  être  transportées,  surtout  par  mer , en 
sorte  que  si  elles  viennent  à périr  , on  est  obligé 
d’en  payer  la  valeur.  L’assureur  peut  exiger  plus 
ou  moins  , selon  qu’il  y a plus  ou  moins  de 
péril.  Mais  le  contrat  serait  nul,  si  l’assuréur 
savait  que  les  marchandises  étaient  déjà  arrivées 


(i)  Cic.,  de  OJfc.,  Ifl).  III , cap.  X. 
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à bon  port, ou  si  le  propriétaire  des  marchandises 
avait  déjà  reçu  avis  de  leur  perte  (i).  L’on  peut 
encore  rapporter  ici  l’achat  d’une  espérance  in- 
certaine, comme  quand  on  achète  la  chasse  que 
fera  un  chasseur  , ou  la  pêche  d’un  pêcheur.  Car 
quoique  la  chasse  ou  la  pêche  se  trouvent  valoir 
beaucoup  plus  que  ce  que  l’on  avait  promis,  ou 
quoiqu’elles  ne  produisent  rien , le  contrat  doit 
avoir  son  exécution,  Croyez  la  Remarque  aïo, 
* pag.  271. 

70.  Des  Contrats  Accessoires . 

§.  XXXVIII.  Les  conventions  accessoires  sont 
celles  qui  ne  se  font  pas  pour  elles-mêmes , mais 
qui  en  supposent  d’autres  dont  elles  font  la  sûreté. 
Il  y en  a deux  principales  : le  cautionnement , et 
le  gage  ou  Y hypothèque. 

Le  cautionnement  est  une  convention  par  la- 
quelle, pour  une  plus  grande  sûreté  d’un  créan- 
cier, quelqu’un  prend  subsidiairement  sur  soi 
l’obligation  d’autrui,  ensorte  que  si  le  débiteur 
principal  ne  satisfait  pas  le  créancier,  la  caution 
est  tenue  de  payer  pour  lui,  sauf  à elle  à avoir 
son  recours  contre  le  débiteur»,  pour  se  faire  ren- 
dre ce  qu’elle  a donné  en  son  nom  et  de  sa  part. 

[ 217.  Il  y a principalement  trois  sortes  d’af- 
faires dans  lesquelles  on  s’oblige  pour  autrui  : 
i°.  En  matière  d’affaires  civiles,  c’est-à-dire,  de 


(1)  Voyez  Asturance  dans  le  Dictionnaire  du  Commerce  de  M. 
Savary, 
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choses  et  d’actions  susceptibles  d’estimation  à prix 
d’argent;  ce  qui  a lieu  surtout  de  particulier  à 
particulier.  Ceux  qui  s’engagent  pour  de  telles 
affaires  d’autrui , sont  nommés  proprement Jidé- 
jusseurs  ou  cautions.  20.  En  matière  de  crimes; 
auquel  cas  ceux  qui  répondent  que  l’accusé  su- 
bira la  peine  portée  parla  sentence  , sont  appelés 
en  particulier  des  pleiges.  5°.  Enfin  en  matière 
d’affaires  publiques , lorsque  l'on  promet  quelque 
chose  qui  concerne  l’état , sans  aucun  ordre  de 
ceux  qui  ont  en  main  l’autorité  souveraine  ; ou 
lorsqu’on  se  rend  en  otage.  ] 

Le  cautionnement  n’étant  qu’un  accessoire 
d’un  autre  contrat , il  est  clair  que  la  caution  ne 
peut  point  être  obligée  au-delà  de  ce  à quoi  est 
tenu  le  débiteur  principal. 

[218.  Si  donc  celui-ci  11e  s’est  engagé  que 
sous  condition,  la  caution  11e  doit  rien  avant  que 
la  condition  ait  eu  son  accomplissement.  On  ne 
saurait  non  plus  exiger,  qu’elle  paie  en  un  autre 
lieu  , ou  en  un  autre  temps  , qu’il  n’avait  été  sti- 
pulé du  débiteur.  Elle  est  aussi  en  droit  de  se 
prévaloir  des  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir, 
que  le  débiteur  aurait  pu  opposer,  et  qui  suivent 
delà  nature  même’ du  contrat  principal.  Ex  per- 
sonâ  rei  etquidem  invita  reo , exceptio  et  cœtera 
rei  commoda  Jidejussori , cœterisque  accessio- 
nibus  competere  potes t ( 1 ) . 

Rien  au  reste  n’empêche  que  la  caution  ne 


(1)  Dxgest.,  lib.  XLVI,  lit  I ,de  Fidej  ussoribus  , lcg.  XXXII  ; et 
lib.II , tit.  XI , Si quis  cautionibus , leg.  VI , etc. 
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s'engage  à quelque  chose  de  moins  que  ce  dont 
est  tenu  le  débiteur  principal.  Elle  peut,  par 
exemple , ne  répondre  que  d’une  partie  de  la 
dette;  s’obliger  sous  condition  seulement  Quoi- 
que la  dette  soit  pure  et  simple;  prendre  un 
terme  plus  long  ou  un  lieu  plus  commode  pour 
le  paiement,  que  celui  qui  avait  été  accordé  au 
débiteur. 

Mais  il  n’est  pas  contre  la  raison  qu’une  cau- 
tion entre  quelquefois  dans  une  obligation  plus 
forte  et  plus  étroite  que  celle  du  débiteur  prin- 
cipal. Car  le  créancier  n’aurait  point  consenti  à 
prêter  sans  la  caution  qui  s’est  volontairement 
présentée  pour  lui  donner  une  plus  grande  sû- 
reté de  l’exécution  du  contrat  principal  ; et  l’on 
se  trouve  souvent  contraint  d’emprunter  par  une 
nécessité  pressante.  Au  lieu  que  l’on  ne  se  porte 
à répondre  pour  autrui  que  par  un  principe  de 
libéralité  , ou  par  une  vaine  ostentation  de  géné- 
rosité , ou  parce  que  l’on  croit  être  toujours  assez 
riche.  Ainsi,  ce  n’est  pas  sans  raison  qu’un  créaÉ- 
cier  se  fâche  quelquefois  plus  contre  la  caution 
que  contre  le  débiteur  principal.  Car  la  caution 
est  cause  qu’il  a prêté;  et  celui  qui  se  charge 
sans  nécessité  d’un  engagement  d’autrui , dont  il 
Rêvait  savoir  que  l’exécution  était  au-dessus  de 
ses  forces,  n’est  point  excusable.  Si  vous  ré- 
pondez pour  quelqu'un , disait  Chilon  , l’un  des 
sept  Sages  de  l’ancienne  Grèce , vous  vous  en 
repentirez  bientôt  (i). 

, i 

■ * — 

(l)  Diogen.  L aart lib  I,  J.  ^3. 
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Comme  les  femmes  sc  laissent  aisément  ga- 
gner sur  ce  chapitre  , les  lois  romaines  y ont 
pourvu  par  le  bénéfice  du  Sénatus  - consulte 
ï'eUcien  , qui  portait  que  les  Femmes  ne  pou- 
vaient s’obliger  pour  qui  que  ce  fût  (i).] 

11  est  aussi  naturel  que  Je  créancier  demande 
son  paiement  au  débiteur  principal,  avant  que 
de  s’adresser  à la  caution;  car  la  caution  ne  s’o- 
blige que  subsidiairement , cl  au  cas  que  le  débi- 
teur principal  ne  puisse  pas  payer. 

[219.  Ap  rès  quoi , s’il  ne  peut  rien  tirer  de 
celui-ci,  il  pourra  s’en  prendre  à la  caution. 
C’est  ce  que  les  interprètes  du  droit  romain  ap-  . 
pellent  bénéfice  de  discussion , ou  de  postério- 
rité : beneficium  cxcussionis  et  ordhiis.  Il  faut 
remarquer  que  par  l'ancien  Droit  romain  , le 
créancier  avait  le  choix  de  s’en  prendre  ou  au 
débiteur  principal  ou  à la  caution  , comme  il  ju- 
geait à propos;  à moins  qu’on  n’en  fût  autre- 
ment convenu.  Jure  nostro  est,  potestas  credi- 
toi’i,  relicio  reo , eligendi Jidejussores,  nisi  inter 
cbntrah entes  aliud  placitum  doceatur  (2).  Que 
si  plusieurs  personnes  s’étaient  rendues  caution 
pour  un  seul  et  même  fait,  le  même  droit  romain 
ancien  donnait  la  liberté  au  créancier  de  s’adres- 
ser à quel  des  confidéjusseurs  il  lui  plaisait, et  1$ 
faire  payer  lui  seul  ; car  on  supposait  que  chacun 
des  confidéjusseurs  était  obligé  solidairement; 
ce  qui  n’est  vrai  néanmoins , à en  juger  par  la 


(1)  Dictest.,  Ub.  XVI,  tit.  I,  Icg.I , 5.  i. 

(a)  CoD.jlib.  VIII,  lit.  XLJ,  de  Fidejwssoribus  et  Mandat.,  leg.V, 
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raison  , que  quand  tous  les  autres  se  trouvent  in- 
solvables. Mais  1 empereur  Adrien  ordonna, 
que  , si  dans  le  temps  du  procès  intenté,  les  cau- 
tions étaient  solvables,  le  créancier  ne  pourrait 
demandera  chacun  que  sa  portion  (i).  Et  en  cela 
consiste  ce  que  les  jurisconsultes  appellent  béné- 
Jice  de  division. 

A l'égard  des  pleiges , c’est-à-dire  de  ceux  qui 
répondent  pour  autrui  en  matière  d’affaires  cri- 
minelles , et  des  obligations  qui  en  résultent,  il 
est  certain  que  selon  les  règles  de  la  justice  hu- 
maine, le  simple  consentementdu  pleige  ne  Suf- 
fit pas  pour  autoriser  à lui  infliger  la  peine  cor- 
porelle , que  le  criminel  aurait  dû  souffrir  ; à 
moins  qu’il  ne  se  soit  adroitement  mis  à la  place 
du  criminel  pour  lui  donner  occasion  de  s’éva- 
der ; car  alors  le  magistrat  est%|i  d*oit  de  puni(r 
à proportion  du  préjudice  que  l’état  reçoit  par-là  ; 
ce  qui  quelquefois  peut  mériter  la  mort , surtout 
si  celui  qui  s’est  sauvé , est  en  état  de  faire  en- 
core bien  du  mal.  Du  reste  les  règles  des  tribu- 
naux politiques  ne  permettent  pas  de  faire  ainsi 
mourir  une  personne  pour  une  autre,  et  cela 
non-seulement  parce  que  l'homme  ne  peut  pas 
sacrifier  sa  propre  vie  de  sa  pure  volonté  , sans 
qu’il  en  revienne  aucun  bien  au  public , et  pour 
égargner  simplement  au  criminel  la  peine  qu'il  a 
méritée  ; mais  encore  parce  que  de  cette  manière 

la  peine  n’est  point  rapportée  à son  véritable  but 

1 -•  • 


(j)  Jnstit.,  lib.  III , tit.  XXI , 5.4. 
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et  à sa  destination  naturelle  , qui  est  de  corriger 
le  coupable , ou  du  moins  de  détourner  les  autres 
du  crime  par  son  exemple.  En  effet , le  pleigô 
n’est  en  aucune  façon  ni  l'auteur , ni  lè  complice 
du  crime.  Et  ceux  qui  vërront  punir  un  inqo- 
cent , ne  seront  pas  détournés  par-là  de  mal  faire  ; 
ils  auront  seulement  compassion  de  lui , ou  bien 
ils  admireront  la  grandeur  de  son  amitié  et  de  sa 
constance  à souffrir  la  mort  pour  autrui.  L’usage 
légitime  des  pleiges  est  donc  seulement  de  s’en- 
gager devant  le  juge  , qui  doit  connaître  du 
crime  , à payer  Je  dommage  qui  paraîtra  en  pro- 
venir , et  l’amende  pécuniaire  qui  sera  portée  par 
la  sentence;  ou  bien  à représenter  l’accusé , s’il 
est  absent  ,”de  peur  qu’on  ne  le  condamne  sans 
l’entendre  , ou,  s’il  est  présent,  mais  en  prison , 
afin  qu’il  ne  ioif  pas  obligé  de  plaider  sa  cause 
dans  les  fers.  Et,  en  ce  cas-là,  le  meilleur  est 
que  le  magistrat  fixe  avant  toutes  choses  une  cer- 
taine amende  qui  doive  être  payée  en  cas  que  le 
criminel  s’évade,  afin  que  le  répondant  voie  si 
ses  facultés  lui  permettent  de  s’obliger  pour  une 
pareille  somme.  $ 

Ptf^r  Ce  qui  concerne  les  otages , comme  ils 
supposent  l’établissement  du  gouvernement  civil, 
«^  les  traités  publics,  nous  en  traiterons  dans  le 
Droit  des  gens.  ] 

§.XXX1X.  L’autre  sorte  de  convention  acces- 
soire, qui  sert  de  sûreté  aux  contrats,  c’est  le 
gage  ou  l’hypothèque  , par  lequel  le  débiteur  met 
entre  les  mains  du  créancier,  ou  lui  affecte,  pour 
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sûreté  de  sa  dette  , une  chose  dont  le  créancier 
ne  se  dessaisit  point  qu’il  n’ait  été  satisfait. 

[220.  Le  gage  ou  l’hypothèque  servant  non- 
seulement  pour  que  le  debiteur  tâche  de  s’acquit- 
ter au  plutôt  pour  ravoir  ce  qu’il  a engagé«ou  af- 
fecté (1)  ; mais  encore  afin  que  le  créancier  ait 
en  main  de  quoi  être  payé , si  on  ne  le  satisfait 
pas  , et  de  quoi  s’épargner  les  chagrins  et  l’em- 
barras d’un  procès  (2).  Delà  vient  qu’ordinaire- 
ment  le  gage  vaut  plus  que  ce  que  l’on  prête , ou 
du  moins  il  doit  valoir  autant.  ] 

Quelquefois  Ion  convient  que  le  créancier 
retirera  les  revenus  de  la  chose  qu’il  a en  gage  , ! 
pour  lui  tenir  lieu  de  l’intérêt  de  son  argent; 
c est  ce  que  l’on  appelle  un  pacte  d antichrèse. 

[221.  Ce  qui  doit  s’entendre  des  gages  qui 
apportent  quelque  revenu  ; car  il  y en  a d’autres 
qui  sont  stériles  ,*  à l’égard  desquels  on  stipule 
sous  une  clause  commissoire,  en  vertu  de  la- 
quelle , si  on  ne  retire  le  gage  dans  un  certain 
temps  , il  demeure  au  créancier.  Par  le  Droit 
naturel  il  11’y  a là  rien  d’injuste,  surtout  si  la 
valeur  de  la  chose  engagée  n’excède  pas  la 
somme  prêtée,  et  les  intérêts  du  temps  limité; 
ou  que  le  créancier  rende  le  surplus  au  débiteur., 
Les  lois  romaines  défendaient  cependant  de 
prendre  des  gages  sous  cette  condition, -pour  em< 


(1)  Digest.,  lib.  XIII  , tit.  VII,  De  Pigneratitia  action e,  etc.  leg. 
XXXV,  5.1. 

(a)  Ikstit.,  lib  III,  tit.  XV,  Quibus  modis  re  coçtrahitur  obli-. 
gatio , §.  4.  . 

* ' ,$V 
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pécher  qu’un  avide  créancier  ne  put  aisément 
dépouiller  de  leurs  biens  les  pauvres,  ou  ceux 
qui  étant  d’ailleurs  accommodés  se  trouvent  pour 
l’heure  dans  quelque  besoin  pressant,  en  les  ré- 
duisant à la  nécessité  de  lui  donner  en  gage  des 
choses  qui  valent  beaucoup  plus , que  ce  qui  leur 
est  prêté.  ] 

Si  le  débiteur  ne  paie  pas  au  temps  marqué  , 
le  créancier  peut  vendre  le  gage  ou  l’hypothè- 
que pour  être  payé , ou  le  garder  pour  lui  à un 
juste  prix. 

[ 222.  Bien  entendu  que  cela  ait  été  stipulé 
dans  l’acte  de  la  convention.  Potest  ilajieri  pi- 
gnons datio , hypothecceve,  ut,  si  inira  certuni 
tentpus  non  sit  soluta  pecunia , jure  emptoris 
possideat  rem  , justo  'pretio  tune  œstirnandam  : 
hoc+enim  easu  videtur  quodammudo  conditio - 
nalis  esse  vendilio  ( i ) . En  effef,  le  gage  ou  l’hy- 
pothèque n’est  qu’une  sûreté  exigee  par  le  créan- 
cier pour  être  payé  ; ensorte  que,  si  le  débiteur  ne 
paie  pas  au  temps  marqué,  le  créancier  deman- 
dant le  remboursement  de  son  argent , il  peut 
avoir  recours  au  magistrat  ; car  le  gage  et  l’hy- 
pothèque n'ont  lieu  que  dans  la  société  civile  ; 
parce  que  dans  l’etat  de  nature , on  peut  tou- 
jours se  saisir  , faute  de  paiement , du  gage  ou 
de  l’hypothèque  , et  même  de  tout  ce  qui  appar- 
tient au  debiteur. 

Nous  remarquerons  encore  ici,  que  le  crean- 


(!)  Dicest.,  lit».  XX , Vu.  r,  dePïgnoribu*  tt  Hypothecis  , etc., 
U*.  XVI,  $. 9. 
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cier  n’acquietTpas  la  propriété  du  gage  ou  de 
l’hypothèque  par  droit  de  prescription  ; parce 
que  i°.  le  débiteur  ne  peut  pas  tous  les  jours  re- 
tirer son  gage,  comme  le  propriétaire  d’une 
chose  qui  se  trouve  entre  les  mains  d’un  pusses» 
seur  de  bonne  foi  , mais  seulement  lorsqu'il  a de 
quoi  payer.  2".  La  prescription  a été  principa- 
lement établie  afin  que  l’on  ne>  fût  pas  toujours 
dans  l’incertitude  si  l’on  est  véritablement  mal-  * 
trè  de  ce  que  l’on  possède  ; ce  qui  n’est  point  à 
craindre  ici , puisque  celui  qui  a un  gage  entre 
les  mains,  le  garde,  non  comme  sien,  mais 
connue  un  dépôt  appartenant  à autrui.  D’ailleurs, 
on  voit  bien  pourquoi  le  propriétaire  du  gage  le 
laisse  chez  le  créancier  , de  sorte  qu’on  ne  saurait 
présumer  qu’il  l’abandonne.  ] 

Aussi  longtemps  que  le  créancier  tient  le  gage 
entre  ses  mains,  il  doit  en  prendre  autant  de 
soin  que  de  ses  bien*  propres  ; et  aussitôt  qu  il 
est  satisfait , il  doit  le  restituer  au  débiteur. 

[223.  Mais  si,  sans  qu’il  y ait  de  sa  faute  , le 
gage  vient  à périr,  par  un  cas  fortuit,  il  ne 
laisse  pas  de  conserver  son  droit  , qui  se  trans- 
porte seulement  sur  les  autres  biens  du  débiteur  ; 
quoiqu’il  ne  puisse  pas  exiger  que  le  débiteur  lui 
donne  uneautre  chose  en  gage,  à la  place  de  celle 
qui  est  perdue  ; à moins  qu’on  n’en  fût  ainsi 
convenu  dans  le  premier  engagement.  Ea  igitur, 
queediligens  paterfamilias  in  suis  rebus  prœs - . 
tare  solet , a creditore  exiguntur  ,(i).  (Juam 


(»)  Dicest.,  lib.  XIII,  tit.  VII , du  rigneratitia  action #,  leg.  XIV. 
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( diligentiam  exactam)  si  pressaient,  et  alit/uo 
jovtuito  casurem  amiserit , secuvum  esse , nec 
impediri  creditum  petere  (i).  ] 

L’hypothèque  ne  diffère  du  gage  proprement 
ainsi  nommé , qu’en  ce  que  le  gage  regarde  des 
choses  mobiliaires , qu’on  délivre  actuellement 
au  créancier  ; au  lieu  que  l’hypothèque  consiste 
h lui  assigner  et  à lui  affecter  seulement  une  cer- 
’ taine  chose  , surtout  un  immeuble , au  moyeu 
duquel  il  puisse  se  dédommager  au  cas  que  le 
débiteur  ne  le  paye  pas. 

[ 224*  Car,  les  choses  mobiliaires  pouvant  être 
aisément  emportées , elles  réassureraient  pas  le , 
paiement  de  la  dette,  si  elles  étaient  simplement 
hypothéquées.  Cette  distinction  peut  être  d’u- 
sage parmi  les  citoyens  d’un  même  état.  Car  la 
nécessité  obligeant  souvent  d’emprunter  pour 
quelque  temps  , et  chacun  n’ayant  pas  toujours 
à donner  en  gage , des  choses  mobiliaires  dont 
la  valeur  égale  la  somme  que  l’on  emprunte  ; il 
serait  fâcheux  à un  débiteur  de  remettre  d’abord 
à son  créancier ,- ses  terres  ou  sa  maison.  Il  suffit 
donc  que  l’on  affecte  au  créancier  , pour  sûreté 
de  la  dette  , un  bien  immeuble  qui  ne  saurait 
être  enlevé,  et  dont  on  peut  toujours  être  mis  en 
possession  par  les  juges. Sur  toutes  ces  différentes 
espèces  de  conventions  , il  faut  consulter  Domat,< 
Lois  civiles,  etc.,  partie  Ire. , liv.  1,  tit.  I à VIH. 


(1)  Ikstit.,  lib.  III , tit.'  4.  • 
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‘ - CHAPITRE  XIII. 

Comment  finissent  les  Engagemens  où  l’on 
est  entre'  par  quelque  convention. 

• 

§.  I.  On  est  dégagé,  en  différentes  manières, 
des  engagemens  où  l’on  était  entré  pai^quelque 
convention,  et  par  conséquent  des  devoirs  qui 
en  résultent.  „ 

§.  II.  i°.  La  manière  la  plus  naturelle  est 
. à’ effectuer  ce  dont  on  était  convenu.  Tollitur 
autem  ornnis  obligatio  solutione  ejus , quod 
debetur  (i).  Il  n’importe  que  ce  soit  la  personne 
même  qui  s’était  engagée , qui  s’acquitte  de  sou 
engagement , ou  quelque  autre  qui  le  fasse  pour 
elle,  et  en  son  nom , car  pourvu  que  le  créancier 
soit  satisfait,  le  débiteur  se  trouve  libéré.  Il  faut 
satisfaire  celui  envers  qui  l’on  s’était  engagé  , ou 
ceux  qui  ont  charge  de  sa  part  de  recevoir  en  son 
nom,  la  chose  promise.  Epfin,  il  faut  exécuter 
précisément  ce  dont  on  est  convenu,  et  non  pas 
quelque  autre  chose  d’équivalent  ; il  faut  faire 
ou  donner  le  tout,  et  non  pas  une  partie  seule- 
ment, et  cela  au  lieu  et  au  terme  du  paiement. 
L’humanité,  néanmoins,  exige  qu’un  créancier* 
relâche  quelque  chose  de  son  droit , et  qu’il  ait 
quelques  égards  pour  un  débiteur  pauvre , en  se 
contentant  de  ce  que  celui-ci  peut  faire. 

. - < 

(»)  Ihstit.)  lil).  Iü,  ùt.JÇÏX  , Quibus  modis  toUHur  obliçaiio- 


Digitized  by  Google 


rimccTrrs 


3io 

§.  III.  2°.  La  compensation  est  un  autre 
moyen  de  se  libérer  d’un  engagement  C’est  l’ac- 
quit réciproque  de  deux  personnes  qui  se  trou- 
vent debiteurs  l'un  de  l’aulre  , d’une  chose  de 
même  espèce  et  de  même  valeur  , bien  entendu 
que  la  dette  soit  liquide  de  part  et  d’autre.  Par 
là  on  évite  le  circuit  inutile  de  plusieurspaiemens; 
car  les  débiteurs  mutuels  seraient  obligés  de 
rendre  d’abord  ce  qu’ils  auraient  reçu  l’un  de 
l'autre  ; le  plus  court  est  donc  que  chacun  re- 
tienne ce  qu’il  doit  en  compensation  de  ce  qui 
lui  eSt  dît. 

§.  IV.  3°.  On  est  encore  libéré  d’une  obliga- • 
tion,  lorsque  celui  envers  qui  l’on  était  engagé 
veut  bien  nous  en  tenir  quittes. 

[ 225.  En  effet , rien  n’est  plus  certain  que  la 
maxime  commune  qui  porte  , que  chacun  peut 
renoncera  son  droit.  Or,  quand  une  personne 
me  tient  quitte  de  ce  que  je  lui  devais  , elle  est 
censée  me  remettre  le  droit  que  je  lui  avais 
transféré,  en  m’engageant.  Or,  on  tient  quitte 
une  personne  ou  expressément  ou  tacitement. 
Le  premier  a lieu,  par  le  Droit  romain,  dans 
Vacceptilation  ( i),  qui  consistait  à déclarer  que 
rbn  avait  reçu  ce  que  le  créancier  n’avait  point 
effectivement  payé  ; comme  aussi  dans  la  stipu- 
lation Aquilienne  (2)  par  laquelle  on  réduisait 
toute  sorte  d’obligations  à une  stipulation  'dans 


p 3 Par  Acceptilationem  tollitur  obligatio.  Ikstit.,  lib.  111,  tit. 
XXX,  $.1. 

(i)  Stipulatio  Aquiliana  rénovai  otnnes  obligations!.  a. 
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les  formes,  après  quoi  l’on  en  déchargeait  par 
voie  d’acceptilatiou.  Mais  tous  ces  détours  subtils 
ne  sont  point  fondés  sur  la  simplicité  du  Droit 
naturel , selon  lequel  le  seul  consentement  de 
celui  à qui  il  est  dû  quelque  chose , duemeut 
notifié,  suffit  pour  éteindre  toute  sorte  d’obliga- 
tion , de  quelque  manière  qu’elle  ait  été  con*- 
tractée.  ] 

§.  V.  4°.  Les  engagemens  réciproques  se 
résolvent  par  un  dédit  mutuel  des  parties;  à moi  ns 
que  quelque  raison  particulière,  ou  quelque  loi 
positive,  ne  défende  de  rompre  le  marché  \iue 
fois  fait.  . • \ y 

[ 326.  Car  il  est  hors  de  doute,  que  les  lois 
positives  peuvent  défendre,  en  matière  de  cer- 
taines sortes  de  conventions,  de  rompre  les  en- 
gagemens où  l’on  es*!  une  fois  entré  , lors  même 
qu’ils  n’ont  été  suivis  d’aucune  exécution.  En 
matière  de  mariage , par  exemple,  quoiqu’il  ne 
soit  pas  encore  consommé.  Mais  si  la  chose  n’est 
plus  en  son  entier , et  que  l’un  des  contractants 
ait  déjà  effectué  ou  en  tout  ou  en  partie,  ce  à 
quoi  il  s’était  engagé , il  ne  suffit  pas  alors  d’un 
simple  dédit  ; comme  si,  dansun  contrat  de  vente, 
l’acheteur  a déjà  payé  la  marchandise,  sans  l’avoir 
reçue,  ou  que  le  vendeur,  au  contraire,  l'ait 
délivrée  sans  avoir  touché  l’argent  (t).  Mais,  su- 
pçsé  que  l’engagement  ne  soit  pas  d’ailleurs  in-  t 
soluble,  il  faut  ou  que  celui  qui  a déjà  exécuté 

— 

(1)  Dioser.,  lib.  XVHI,  tit  V,  de  Rescind.  venditione , Icg.  Il , 
et  lib.  Il , tit.  XIV,  de  Partie,  kg.  LV|1I. 
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quelque  chose , tienne  quitte  l’autre  de  ce  qu'il 
devait  faire  a son  tour  ; ou  que  celui-ci  le  dé- 
dommage d’une  manière  ou  d'autre.] 

§.  VI.  5°.  b' infidélité  de  l’un  des  contractants 
qui  ne  tient  pas  sa  parole  , dégage  l’autre  de  la 
sienne , et  anéantit  ou  plutôt  rompt  l’engage- 


ment de  celui-ci.  La  raison  en  est,  que  les  en- 
ga^emens  respectifs  des  parties  sont  renfermés 
lun  dans  l’autre , en  forme  des  conditions  ta- 


cites. 


[ 227.  Comme  si  l’on  avait  dit  formellement  : 
je  ferai  ceci  ou  cela , pourvu  que  de  'votre  tôté , 
'vous fassiez  telle  ou  telle  chose.  Or  il  est  clair  , 
que  tout  ce  qui  est  fondé  sur  une  condition  , 
tombe  de  soi-même , du  moment  que  la  condi- 
tion ne  se  vérifie  pas.  Un  ancien  roi  des  Indes  , 
dont  la  femme  avait  été  enlevée  contre  tout 


droit  et  raison,  par  un  autre  Roi,  son  allié  , « ne 
» voulut  pas,  cependant,  pour  cela,  rompre  avec 
» lui,  disant  que  le  lien  de  son  serment  était  si 
« fort  et  si  sacré,  qu’il  ne  lui  permettait  pas  de 
» faire  aucun  mal  à ce  prince,  même  après  un 
» outrage  si  sanglant  (i)«.  Si  ce  n’est  pas  là  un 
conte  fait  à plaisir , le  scrupule  de  cet  Indien  , 
était  poussé  un  peu  loin  , et  rien  ne  l’obligeait 
à en  user  si  généreusement  envers  son  perfide 
allié.  Car  Thucydide  dit  très  bien  , « qu’il  n’y  a 
» point  de  perfidie  à repousser  les  injures,  et  que 
» ceux-là  seuls  violent  les  traités  qui  les  premiers 


( i)  Philotünt.  Vil.  Apoll.  Tyan.,  11b.  III , cap.  XX. 
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» commettent  quelque  a£te  d’hostilité  contre 
» leurs  alliés  (i)  ».  ] * * 

§.  VII.  6°.  Les  en<^gemens  qui  étaient  uni- 
quement fondés  sur  un  certain  état  des  per- 
sonnes, s’évanouissaient  dès  le  moment  que  cet 
état  ne  subsiste  plus.  Ainsi,  un  citoyen  n’est  plus 
obligé  d’obéir  aux  magistrats  d’une  république  , 
du  moment  qu’il  passe  dans  un  autre  Etat , ou 
lorsque  ceux  qui  étaient  magistrats  ne  le  sont 
plus. 

§.  VIII.  70.  Le  temps  seul  anéantit  les  enga-.  1 
gemens , dont  la  durée  dépendait  d’un  certain 
terme,  fixe.  £^'-y 

[ 228.  Que  si  on  veut  les  cont^jer  après  cela, 
il  faut  une  nouvelle  convention  , qui  n’est  quel- 
quefois que  tacite.  *] 

§.  IX.  -8°.  Un  débiteur  se  libère  quelquefois  par 
une  délégation  qui  est  un  acte  par  lequel  on  sub- 
stitue un  tiers  , qui,  étant  notre  débiteur,  s’o- 
blige pour  nous , envers  un  créancier  , promet- 
tant de  lui  payer,  en  notre  nom , ce  qu’il  nous 
devait  lui-même.  Delegare  est  vice  sua  aliurn 
reum  dure  creditçri,  vel  cui  jusserit  (?").  Le 
consentement  du  créancier  est  ici  absolument 
nécessaire,  mais  non  pas  celui  du  tiers  débiteur  ; 
car  quand  on  doit , il  n’importe  à qui  l’on  paye  ; 
mais  un  créancier  a grand  intérêt  à ne  pas  rece- 
voir toute  sorte  de  débiteurs  qu’on  voudrait  sub- 
stituer. 


(1)  LU).  1,  cap.  exxm. 

(a)  Uioest.,  lili.  XL  VI,  tit.  Jl,  de  No  fat.  et  dalegat.,  lcg.  XI. 
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[ 229.  II  faut  faire  attention  que  Burlamaqui 
prend  ici  le  mot  de  délégation  , d’après  Puffen- 
dorf(i)  dans  un  sens  ira  peu  différent  de  celui 
qu’il  a che*  les  jurisconsultes  Romains.  Car,  sui- 
vant ceux-ci,  dans  la  délégation, le  consentement 
«lu  débiteur  était  nécessaire.  Delegatio  debiti , 
ni  si  consentiente , et  stipulante  promittente  de-  . ' 
biiore  jure  peijici  non  potest  (2).  Ainsi  notre 
auteur  prend  le  terme  de  délégation,  pour  le 
transport  ou  la  cession  d’une  dette  ; ce  qui,  dans 
le  Drôit  Romain,  e^t  regardé  comme  une  espèce 
de  vente  , que  l’on  peut  faire  , sans  que  le  débi- 
teur y consente.  Nominis  autem  venditio , et 
ignorante,  Æjinvito  eo  adversus  quem  actiones 
mandantur  , contrahi  solet  (5);  ] 

X.  90.  Enfin , la  mort  anéantit  les  enga- 
gSnens  purement  personnels  dont  elle  rend 
l’exécution  impossible. Mais  si  les  engagemens  du 
.défunt  étaient  réels,  les  héritiers  qui  succèdent 

, aux  biens  , sont  obligés  de  les  remplir. 

• * 

1 ■ 1 — — *.TJUBn:v 

* 

CHAPITRE  XIV. 

Du  Mariage. 

■ -•  ' . 

§.  I.  Outre  les  différents  établissemens  hu- 
mains que  nous  avons  parcourus  jusqu’ici , il  y 


(1)  Lit.  V,  ch*p.  3£I , §•  Xm.  T? 

(a)  Coo.,  lib.  VIU , lit.  XLII , de  Tfovdt,  Vf  deiegat.,  leg.  I, 
(9)  CÔD.,Ibid. 
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en  a encore  quelques  autres  qui  ne  sont  pas 
moius  considérables  , et  qu’il  faut  examiner  avec 
soin , comme  'étant  d’une  grande  conséquence 
pour  le  bonheur  de  la  société  humaine;  je  veux 
parler  du  mariage  et  de  la  famille. 

§.  II.  La  matière  du  mariage  est  également 
importante  et  délicate.  L’on  sent  assez  de  quelle 
importance  il  est , que  cette  société , qui  est , 
pour  ainsi  dire*  le  principe  et  le  fondement  de 
toutes  les  autres,  soit  dirigée  par  de  sage3  lois; , 
et  l'expérience  n’a  que  trop  fait  voir,  qu’un 
abandon  inconsidéré  de  l’homme  aux  plaisirs 
de  l’amour  , entraîne  après  lui  les  suites  les  plus 
funestes. 

[ a3o.  En  effet,  avant  l’établissement  des  so- 
ciétés civiles,  les  deux  sexes,  dans  le  commerce 
qu’ils  avaient  ensemble,  ne  suivaient  que  leurs  . 
appétits  brutaux.  Les  femmes  appartenaient  à 
celui  qui  s’en  saisissait  le  premier  : 

Quos  venerrm  incertam  rapidités  more ferarum 
Viribus  editior  cotdebat , ut  in  grege  taurus  (i). 

Elles  passaient  entre  les  bras  de  quiconque  avait 
la  force  de  les  enlever,  ou  l’adresse  de  les  sé- 
duire. I jes  enfants  qui  provenaient  de  ces  com- 
merces déréglés  , ne  pouvaient  jamais  savoir  qui 
étaient  leurs  pères,  Us  ne  connaissaient  que 
leurs’  mères , dont  par  cette  raison  ils  portaient 
le  nom  (a).  Personne  jujssi  n’étant  chargé  de 

“ ' « ■ " ' 

(1)  Horat.,  lib, , I , Ht,  5 , yeri,  109, 

(2)  Sanction,  apud  Eu^  bium , p.  34.  Varro  apud  Ai'gust.  de  Civ\t% 

cnp.ix,  etc. 


5»r,  ( principes, 

les  élever } ils  étaient  souvent  exposes  à périr. 
Un  pareil  désordre  ne  pouvait  qu’être  extrême- 
ment préjudiciable.  Il  était  donc*  delà  dernière 
conséquence  d’établir  de  la  règle  et  de  la  tran- 
quillité dans  le  commerce  des  deux  sexes , d’as- 
surer la  subsistance  des  enfants , et  de  pourvoir 
à leur  éducation.  On  n’y  est  parvenu  qu’en 
assujettissant  à de  certaines  formalités  1 union  de 
l’hotnme  avec  la  femme.  • 

Conculilu  proliibére  va  go , dare  jura  mari  lis  (i). 

Les  lois  du  mariage  ont  mis  un  frein  à une 
passion  qui  n’en  voudrait  reconnaître  aucun. 
Elles'ont  fait  plus  ; en  déterminant  les  degrés 
de  consanguinité  qui  rendent  les  alliances  illé- 
gitimes, elles  ont  appris  aux  hommes  à con- 
naître et  à respecter  les  droits  de  la  nature.  Ce 
sont  ces  lois  enfin  qui,  en  constatant  la  condi- 
tion des  enfants,  ont  assuré  des  citoyens  à l’Etat/ 
et  donné  aux  sociétés  une  forme  fixe  et  assurée. 
Il  n’y  en  a point  qui  aient  plus  contribué  à en- 
tretenir l’union  et  la  paix  parmi  les  hommes. 
Aussi  l’institution  de  ces  lois  ést  très-ancienne. 

f _ • 

Ménès,  qui  passe  pour  le  premier  monarque  des 
Egyptiens , avait  établi  la  loi  du  mariage  chéz 
ces  peuples  (2).  Les  Chinois  en  font  honneur  à 
Fo-ki,  leur  premier  souverain  (3).  Les  Grecs 
avouaient  être  redevables  d’ujn  établissement  si 


(1)  Horat.,  de  ufrt.  Poet.,vtn.  5g8. 

(2)  Palæpliat.  apud  Clem.  Alex.,  pag.  43.  Cedren.,  pag.  ig,  etc. 

(3)  Extrait  des  Histoire»  Chinoise»,  Lettres  édifiantes  ,tom.  XX VL 
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salutaire  à Cecrops  , qu’on  doit  regarder  comme 
le  premier  législateur  de  la  Grèce.  La  fable,  dont 
l’origine  remonte  jusqu’aux  premiers  temps,  ne 
nous  présente  parlout  qu’une  épouse  en  titre. 
Jupiter  , Osiris , Platon  , etc.  , n’ont  qu’une 
femme  légitime.  Les  Crétois  prétendaient  même 
avoir  conservé  la  mémoire  de  l’endroit  où  les 
noces  de  Jupiter  et  de  Junon  avaient  été  célé- 
brées. Chaque  année  on  en  solennisait  l’anniver- 
saire par  une  représentation  fidèle  des  céré- 
monies que  la  tradition  disait  y avoir  été  obser- 
vées Ci).] 

§.  IIT.  Pour  traiter  cette  matièrt^iyec  quelque 
précision  , nous  ferons  cl’abord  quelques  remar- 
ques préliminaires  ; ensuite  nous  en  établirons 
les  premiers  principes  ; enfin  nous  verrons  en 
détail  quelles  sont  les  règles  que  la  raison  pré- 
sente à l’homme  pour  diriger  cette  société , qui 
est  la  pépinière  de  toutes  les  autres. 

i°.  Remarques  préliminaires. 

- §.IY.  i°.  Comme  nous  nous  proposons  de  re- 
chercher ici  ce  que  la  raison  naturelle  prescrit  à 
l’homme  par  rapport  au  mariage  , il  faut  d abord 
prendre  garde  de  ne  pas  confondre  les  lois  po- 
sitives, soit  divines  , soit  humaines , avec  les  lois 
naturelles.  Cette  confusion  a souvent  jeté  de 
l’embarras  sur  cette  matière.  C’est  ainsi,  par 
0 exemple’,  que  ce  serait  mal  raisonner  que  de 

- 

(l)  Diod.,  lil».  V,  pag.  588.  " 
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nations,  suite  du  prétendu  sentiment  moral  ", 
devrait  être  une  règle  des  principes  les  plus  géné- 
raux du  bien  et  du  mal.  Les  égaremens  des  na- 
tions les  plu£  éclairées , que  l'auteur  voudrâit 
foire  valoir  ici , ne  l'empêchent  pas  de  lui  faire 
soutenir  son  sentiment  moral  j*  car  cela  vient, 
dit-il,  ou  de  ce  que  nous  neconnaissottfpas  assez 
leurs  moeurs , ou  de  ce  qu’ils  soni  to ut-à-fait  *■ 
abrutis , et  ont  étouffé  la  plupart  des  senûmens 
de  l’humanité , ou  de  l’état  d’une  nature  abâ- 
tardie , qu’il  faut  bien  distinguer  d’avec  l’état 
naturel  de  l’homme , dont  les  principes  se  con- 
servent presque  toujours  , etc.  (i) 

Mais  développons  la  remarque  de  Burla- 
maqui^ qui  est  une  excellente  maxime  dans  h 
recherche  de  nos  devoirs , et  qui , par  cette 
raison,  aurait  dû  .être  placée  à la  tête  de  l’ou- 
vrage. Si  le  consentement  de  toutes  les  nations, 
au  moins  les  plus  policées  , était  le  fondement  i 
du  Droit  naturel , outre  que  ce  fondement  né 
nous  montrerait  pas  pourquoi  telle  ou  telle  chose 
est  prescrite  ou  défendfie  par  le  Droit  naturel  , 

0,’est  dans  le  fond  une  méthode  bien  peu  sui  e , 
et  environnée  d'un  nombre  infini  de  difficultés; 

Car  si  on  en  appelle  au  consentement  de  tout 
le  genre  humaitt , il  nait  de-là  , comme  le  mon-  • 
tre  fort  bien  Hobbes  (2) , deux  inconvéniens 
fâcheux.  Le  premier , c’est  que,  dans  cette  sup- 


position , il  serait  impossible  qu’aucun  homme 


(O  ibid.  ; 

(2)  D*  Civ»,  cap.  U,  Ç.  l. 
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qui  ferait  actuellement  usage  de  Jâ  raison,  pé- 
chât jamais  contre  la  loi  naturelle  ; car  de-là 
qu’une  seule  personne  , qui  fait  partie  du  genre 
humain,  entre  dans  quelque  opinitfh  différente, 
de  celle  des  autres,  le  consentement  du  genre 
humain.deviendrait  imparfait.  L’autre,  c’est  qu’il 
paraît  visiblemeut  absurde  de  prendre  pour  fon- 
dement dëë*fois  naturelles  le  consentement  de 
ceux  qui  les  violent  plus  souvent  «qu’ils  ne  les 
observent.  « Nous  sorpmes  tous  ainsi  faits,  disait 
» Isocrate,  nous  manquons  plus  souvent  à notre 
devoir,  que  notos  ne  le  pratiquons  » (1).  ; i , 
«*>  On  n’est  pas  mieux  fondé  à en  appeler  au 
consentement  de  toutes  les  nations.  Car  il  n’y 
a personne  qui  sache  , je  ne  dirai  pas  les  rnœurs 
et  les  coutumes  de  tous  les  peuples  de  la  terre, 
mais  seuleil&t  leurs  noms.  En  vain  réplique- 
rait-on, que  le  consentement  des  nations  civi- 
lisées suffit,  et  qu’on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
aux  nations  barbares.  Car,  y a-t-il  quelque  peuple 
tant  soit  peu  éclairé  et* soigneux  de  sa  propre  con- 
servation , qui  veuille  se*  reconnaître  lui-même 
barbare?  Ou,  quelle  nation  sera  assez  vaine,  pouÿ 
préféhdre  que  toutes  les  autres  se  règiqpt  sur 
elle’,  et  pour  se  croire  en  droit  de  déclarer  barr- 
ières celles  dont  les  mœurs  ne  se  trouvent  pas 
Conformes  aux  siennes  ? C’était  à la  vérité  1 idée 


superbe  que  les  anciens  Grecs  se  taisaient  de 
leur  nation  par  rapport  à tout  le  reste  du  monde. 

••<...  ' V * . ‘ Xr  * û 


T 7 

(i)  Orat.  ad  Philip. 
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Les  Romains  leur  succédèrent  dans  ces  sottes 
et  orgueilleuses  prétentions. Cependant  on  trouve 
souvent  plus  de  probité  parmi  les  nations  qu’on 
appelle  barbares,  que  parmi  celles  qui  ont  le  sot 
orgueil  de  se  croire  civilisées  au-dessus  des  au- 
tres. Rien  n’est  plus  judicieux  que  la  réflexion 
d’un  historien  latin  au  sujet  des  Scythes.  « On 
w ne  saurait  , dit-il , trop  s’étonner  de  voir  que 
>*la  nature  donne  à des  peuples  ignorants  une 
» sagesse , où  les  Grecs  ne  sauraient  parvenir 
» par  une  étude  opiniâtre  et  par  tous  les  pré- 
» ceptes  de  la  philosophie,  et  que  les  mœurs 
» des  barbares  l’emportent  sur  celles  d'une  na- 
» tion  polie,  par  les  arts  et  par  les  sciences; 
« tant  il  leur  est  plus  avantageux  d'ignorer  les 
» vices , qu’ils  ne  l’est  aux  Grecs  de  connaître  les 
» vertus  »(r).  ' - "•  '*  Y ■ 

Mais  quand  le  consentement  des  peuples  se- 
rait pins  général  qu’il  ne  paraît , cette  seule 
raison  ne  fournirait  point  par  elle-même  une 
preuve  bien  considérable.  Car  l’expérience  fait 
voir,  qu  il  y a ordinairement  plus  de  sots  que 
de  sages  ; que  peu  de  gens  forment  leurs  opi- 
nions sur  un  examen  attentif  et  désintéressé  des 
véritables  fondemens  des  choses  ; et  que  la  plu- 
part , au  contraire  , sans  faire  presqu’aucun  usage 
de  leur  propre  raison  , s’en  rapportent  aux  dé- 
cisions d’autrui  avec  une  déférence  aveugle. 

Pour  ce  qui  regarde  l’accord  de  plusieurs 


(l)  Justin.,  lib.  II , eup,  II. 

2 'ome  ///.  31- 
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peuples  à pratiquer  certaines  choses,  cela  ser- 
virait plutôt  à faire  voir  que  la  loi  naturelle 
permet  ces  sortes  de  choses,  qua  montrer  qu’elle 
les  prescrive  positivement.  Mais  on  ne  peut  pas 
même  toujours  tirer  sûrement  celte  consé- 
quence , à cause  de  la  diversité  et  même  de 
l’opposition  qui  se  remarque  entre  les  mœurs 
et  les  coutumes  de  plusieurs  peuples  célèbres. 
On  peut  en  voir  quelques  exemples  dans  ce  qdfe 
nous  avons  dit  tome  1er.  au  §.  XI  du  chap.  III  de 
la  II«.  partie,  note  i5,  pag.  2g4etsuiv. 

Un  autre  inconvénient  qui  se  trouve  à fonder 
les  maximes  du  Droit  naturel  sur  la  conformité 
■des  mœurs  des  peuples,  c’est  qu’on  ne  voit  point 
de  nation  qui  se  conduise  uniquement  par  le 
Droit  naturel  : chacun  ayant  outre  cela  ses  lois 
particulières,  écrites  ou  non  écrites.  Souvent 
même  les  affaires  que  les  peuples  ont  les  uns 
avec  les  autres  se  décident  ou  par  un  droit  civil 
qui  leur  est  commun  , ou  par  le  droit  naturel 
mêlé  de  plusieurs  lois  positives  qu’on  y ajoute. 
Ainsi  il  n’est  pas  facile  de  distinguer  ce  que 
ces  peuples  croient  être  de  Droit  naturel , d’avec 
ce  qu  ils  regardent  comme  simplement  de  droit 
civil  ou  positif.  Bien  plus  : une  longue  coutume 
passe  souvent  pour  une  loi  naturelle  (i).  Et  les  s 
préjugés  de  l’enfance  font  tant  d’impression  sur 
l’esprit,  que  , tout  faux  qu’ils  sont , ou  ne  pense 
jamais  à les  révoquer  seulement  en  doute,  à 


(l)  Voyez,  ce  que  rapporte  Hérodote  delà  proposition  que  Daiiu* 
fit  aux  Grecs  ; et  puis  aux  Indiens,  lir.  111,  chap.  XXXY1H. 
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moins  qu’on  n’ait  des  lumières  et  unê  péné- 
tration au-dessus  du  commun.  « La  plupart  des 
» hommes  ont  été  engagés  dans  certaines  opi- 
» nions  avant  même  que  d’être  en  état  de  dis— 
» cerner  le  vrai  d’avec  le  faux.  Ensuite,  lorsqu’ils 
» sont  encore  dans  l’âge  le  plus  faible , ils  se 
-j»  laissent  ou  prévenir  par  les  sentimeris  d’un 
« ami,  ou  surprendre  aux  premiers  discours  de 
>i  quelque  autre  personne  ; ainsi  ils  jugent  des 
» choses  sans  les  connaître  , et  ils  embrassent  la 
» première  secte  que  le  hasard  leur  présente  , 
« comme  un  homme  après  avoir  fait  naufrage , 
)>  s’attache  au  premier  rocher  où  la  tempête  le 
» porte  (i).  Us  suivent  sans  examen  l’exemple 
» et  le  train  ordinaire  de  la  vie  (2)  ; rien  n’est 
» capable  de  lés  faire  renoncer  aux  traditions  de 
» leurs  ancêtres , quand  même  les  esprits  les 
« plus  éclairés  inventeraient  quelque  chose  de 
» meilleur  » (3).  ] 

§.  VL  3®.  Une  troisième  remarque  , c’est 
qu’une  des  choses  qui  a le  plus  contribué  à obs- 
curcir cette  matière  du  mariage,  sont  les  prin- 
cipes et  les  hypothèses  des  ecclésiastiques , sur- 
tout de  ceux’  de  la  communion  romaine.  C’est 
à quoi  il  est  nécessaire  de  faire  attention.  Le 
mariage , considéré  en  lui-même  , est  un  acte 
civil  j il  n’a  pas  un  rapport  direct  à la  religion; 
c’est  donc  par  des  principes  tirés  de  la  nature 


> 

(1)  Cio.  Academ.  IV,  cap.  III. 

(2)  Sext.  Empiric.  Pyrrhon.  hypoth.,lib.  III , cap.  XXIV. 
(5)  Ëurip.  Bacch.,  vers.  201. 
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même  de  ce  contrat , et  du  rapport  qy’ij  a a la 
société  humaine  , qu’il  faut  décider  les  questions 
particulières  qui  le  concernent , et  tout  cela 
n’est  point  du  ressort  des  ecclésiastiques.  & 

[ 232.  Les  ecclésiastiques  de  l’église  romaine 
prétendent  avoir  droit  sur  la  législation  du  ma- 
riage, parce  que  la  plupart  d’entre  eux  préten- 
dent que  c’est  un  sacrement.  Je  dis  la  plupart, 
parce  que  dans  le  ‘XIIe . et  XIII«.  siècles  on  ne 
croyait  pas  qu’il  fût  d’obligation  de  regarder  le 
mariage  comme  un  sacrement.  Thomas  , Bona- 
venture  et  Seat  n’ont  pas  osé  définir  qu’il  fut 
de  foi  que  le  mariage  fût  un  sacrement.  Du- 
rand et  d’autres  scholastiques  ont  piême  avancé 
qu’il  ne  l’était  pas.  Ad  reste,  laissons  aux  théo- 
logiens catholiques  romains  cette  dispute  , car 
c’est  à eux  seulement  qu’il  a été  accordé  d’en 
sentir  toute  l’importance,  et  revenons  au  ma- 
riage dépouillé  de  tout  air  mystérieux , et  tel 
que  les  lois  naturelles  nous  le  présentent.  ] 

§>  VII.  4°.  Pour  connaître  les  vrais  principes 
de  cette  matière  , il  faut  principalement  faire 
attention  à la  nature  de  la  société  conjugale,  et, 
aux  différentes  relations  qu’elle  renferme.  Et  on 
ne  peut  bien  connaître  la  nature  d’upe  société , 
qu’en  examinant  quelle  en  est  la  destination  et 
la  fin  ; j’entends  la  fin  naturelle  et  légitime  , 
c’est-à-dire  > celle  que  Dieu  lui-même  s’est  pro- 
posee. 

§.  VIII.  5°.  Enfin  , il  faut  encore  remarquer,; 
qu’en  établissant  les  principes  naturels  sur  le 
mariage,  il  ne  faut  pas  le  laire  d une  manière 
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trop  abstraite  et  métaphysique , en  les  rappor- 
tant uniquement  à l’état  primitif  et  naturel  ; mais 
il  faut  aussi  avoir  égard  à l’état'civil , dans  lequel 
les  hommes  vivent  actuellement.  Et  en  effet , ce 
que  la  droite  raison  veut  que  l’on  suive  dans  la 
société  civile  à l’égard  du  mariage,  n’est  pas  # 
moins  de  Droit  naturel , que  ce  qu’elle  peut 
ordonner  là-dessus  dans  l’état  de  nature  et  d’in- 
dépendance. Et  par  conséquent , si  l’état ‘présent 
de  la  société  exige  que  l’on  resserre  un  peu  plus 
la  liberté  de  l’homme  à cet  égard  qu’telle  ne  le 
serait  peut-être  dans  l’état  de  nature  ; cela  même 
n’a  rien  que  de  conforme  au  Droit  naturel. 

2°.  Principes  généraux  sur  le  Mariage. 

§.  IX.  La  première  chose  qui  se  présente 
quand  on  examine  la  nature  de  l’homme  à 
l’égard  des  plaisirs  de  l’amour,  c’est  cette  incli- 
nation naturelle  qui  les  y porte.  Que  cette  in- 
clination soit  naturelle  à l’homme , c’est  ce  qui 
parait  évidemment  par  la  différence  des  sexes  ; 
comme  encore  parce  que  les  mêmes  causes  na- 
turelles qui  contribuent  à l’entretien  de  la  vie  et 
des  forces , concourent  aussi  nécessairement  à 
faire  naître  chez  l’homme  ces  mouvemens  qui  le 
portent  à l’amour  et  au  plaisir.  D’ailleurs  ce 
penchant  de  l’homme  au  plaisir  est  par  lui-même 
si  violent , il  a uti  si  grand  degré  de  vivacité  r 
qu’il  est  capable  de  porter  l’homme  aux  plus- 
grandes  extrémités , et  qu’il,  n’y  a rien  de  si  di£- 
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fîcile  ou  de  si  périlleux  qu’il  n’ose  tenter  pour 
se  satisfaire.  •-» 

[a33l  On  comprendra  encore  mieux  que  ce 
penchant  est  naturel  à l’homme,  si  l’on  fait  atten- 
tion qu’il,  est  une  suite  des  lois  physiques  du 
corps  humain  ; car  telle  est  sa  constitution , 
que  lorsque  rien  ne  lui  manque,  l’homme  ne 
saurait  éviter  et  le  désir  des  plaisirs  de  l’amour, 
et  le  vif  sentiment  de  ce  violent  penchant.  Cette 
disposition  physique  , qui  est  la  cause  naturelle 
du  Sentiment  dont  nous  parlons , consiste  dans 
une  sorte  d’éréthisme  des  fibres  nerveuses  des 
organes  de  la  génération.  Cet  éréthisme  est  pro- 
duit par  la  qualité  stimulante  des  humeurs  par- 
ticulières qu’ils  contiennent,  ou  par  la  dilatation 
des  vaisseaux  qui  entrent  dans  leur  composition, 
remplis,  distendus  au-delà  de  leur  ton  naturel  ; 
effet  d’un  abord  de  fluides  plus  considérable , 
tout  étant  égal,  qu’il  ne  se  fait  dans  les  autres 
vaisseaux  du  corps  , ou  par  tout  attouchement , 
tout  contact  propre  à exciter  une  sorte  de  prurit 
dans  ces  organes  ; ou  par  les  effets  de  1 imagi- 
nation dirigée  vers  eux  , effets  qui  y produisent 
les  mêmes  changemens  que  le  prurit.  D’où  s’en- 
suit une  sorte  de  fièvre  dans  ces  parties , une 
sorte  d’inflammation  commençante  qui  les  rend 
susceptibles  d’impressions  propres  à ébranler 
tout  le  genre  nerveux,  à rendre  ses  vibrations 
plus  vives  j à redoubler  le  flux  et  le  reflux  qui 
s’en  fait  du  cerveau  ensorte  que  l’animal , dans 
cet  état , ne  sent  presque  plus  son  existence  , que 
par  celle  de  cè  sens  voluptuëyx  qui  semble  alura 
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devenu  le  siège  de  son  ame  , de  toute  sa  faculté 
sensitive,  à l’exclusion  de  toute  autre  partie, 
c'est-à-dire,  qui  absorbe  toute  la  sensibilité  dont 
il  est  susceptible , qui  eu  porte  l’intensité  à un 
point  qui  rend  cette  impression  si  forte,  quelle 
ne  peut  être  soutenue  long-temps  sans  un  dé- 
sordre général  dans  toute  la  machine.  En  effet  , 

4a  durée  de  ce  sentiment  fait  naître  une  sorte 
d’agitation,  d’inquiétude,  qui  porte  ranimai  à 
en  chercherle  remède  comme  par  instinct,  dans 
ce  qui  peut  tirer  de  cette  intensité  même  des 
efforts  propres  à en  détruire  la  cause , en  pro- 
«duisant  une  excrétion  des  humeurs  stimulantes  , 
en  faisant  cesser  l’éréthisme,  et  par  conséquent 
en  faisant  tomber  dans  le  relâchement  les  fibrei% 
nerveuses  et  tous  les  organes , dont  la  tension 
était  auparavant  comme  l’aliment  même  de  la 
volupté. 

Telle  est  donc  la  disposition  physique  , que 
l’auteur  de  la  nature  a voulu  employer  pour 
porter  l’homme  par  l’attrait  du  plaisir,  à tra- 
vailler à se  reproduire , comme  il  l’a  engagé 
par  le  même  moyen  à se  conserver , en  satisfai- 
sant au  sentiment  qui  le  porte  à prendre  de  la 
nourriture  : il  ne  s’occupe,  dans  l’un  et  dans 
l’autre  cas , que  de  la  sensation  agréable  qu’il  se 
procure  , tandis  qu’il  remplit  réellement  l’objçfc 
le  plus  important  qu’ait  pu  se  proposer  le  con- 
servateur suprême  , de  l’individu  et  de  l’espèce. 
Cela  .est  très-bien  exprimé  dans  quelques  vers, 
d’une  tragédie  de  Sénèque. 

Prov'idit  Ole  maximus  mumii  parais-, 
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Quum  tam  rapaces  cernent  fati  marias , -, . 1 

' ’ •'  IJt  damna  scmper  sobule  rcpararel  nooâ 
Excédât , agedum , rebus  humanis  V enus 
Quœ  supplet  ac  rcstiluU  exhaustum  g mus , 

Orbis  jacebit  squallido  turpis  situ. 

Cadibem  vitam  prohet  ' f 

, Sterilis  juycntus  : hoc  eril  quidrjuid  vides  , 

1 Unius  œoi  tarba , et  in  sernet  ruel  ; 

t • ' ‘ 1 *> 

Proinde  vitœ  sequere  naturam  ducem  , . 

Urbem  fréquenta  ciriurn  cœtus  cote  (i).  ] 

§.  X.  Mais  quelque  naturelle  que  soit  cette 
inclination  , quelque  vivacité  qu’elle  ait  par  elle- 
même  , il  ne  faut  pourtant  par  conclure  de-là 
qu’elle  ne  doive  être  assujettie  à aucune  règle, 
ou  que  l’hortime  puisse  s’y  livrer  sans  réserve, 
wet  satisfaire  de  quelque  manière  que  ce  soit  ^ ses 
désirs.  Au  contraire  , l'homme  se  trouve  en  cela 
d’autant  plus  intéressé  à suivre  les  ménagemens 
les  plus  sages,  que  l’expérience  de  tous  les  jours 
nous  montre  que  les  plus  grands  désordres  et  les 
plus  grands  malheurs  sont  les  suites  inévitables 
d’un  abandon  inconsidéré  de  l’homme  aux  vo- 
luptés et  aux  plaisirs  ; d’où  je  conclus,  que  quel- 
que vivacité  qu’ait  l’instinct  naturel  de  l’homme 
pour  le  plaisir,  il  doit  cependant  toujours  être 
subordonné  à la  raison  , comme  à la  règle  uni- 
verselle de  tous  les  mouvemens  de  l’homme  , et 
qu’il  rie  peut  jamais  abandonner  sans  courir 
risque  de  se  perdre.  J’ajoute  même~  que  plus 
les  aiguillons  de  l’amour  sont  vifs,  et  plus  la 

> ■ 1 * 


(i)  Hippolvt.,  vers.  466  et 


Digitized  by  Google 


DU  DROIT  NATUREL.  « 3^<) 

ràison  doit  aller  au-devant  des  désordres  qu’il 
pourrait  causer.  Et  en  effet,  si  l’instinct  qui 
porte  l’homme  à sâ  conservation , et  qui  sans 
doute  est  de  tous  les  instincts  le  plus  fort,  doit 
pourtant  être  assujetti  à la  raison , et  le  céder 
au  devoir , pourquoi  excepterions-nous  de  cette 
règle,  le  penchant  de  l'homme  au  plaisir  ? En  un 
mot,  si  l’homme  était  un  pur  animal,  et  qui 
n’eût  d’autre  principe  de  direction  que  l’instinct  i 
l’instinct  serait  alors  la  Seule  règle  qu’il  devrait 
suivre  ‘ Mais  puisque  nous  prouvons  en  lui  un 
principe  supérieur  et  plus  noblé  que  l’instinct, 
certainement  ce  principe  doit  être  la  règle  uni- 
verselle de  ses  mouvemens  et  de  ses  actions. 

[ 234.  Sur  ce  même  principe,  on  ne  peut  quU 
condamner  les  passions  de  ces  hommes  abomi- 
nables qui  , comme  dit  S.  Paul , changent Wç.  qttï 
est  conjorme  a la  nature , en  un  autre  qui  est 
contre  pâture,  La  nature  a voulu  que  les  organes 
qui  distinguent  les  deux  sexes  servissent  à l’ac- 
croissement de  la  famille  et  nullement  à la  fan- 
taisie , à la  volupté  et  à l’assouvissement  d’un 
appétit  déréglé  ; et  que  l’union  intime  du  ma- 
riage, en  satisfaisant  aux  appétits  raisonnables 
de  la  nature  , contribuât  au  bonheur  commun 
des  conjoints.  Car  si  une  foi9  on  venait  à se 
persuader  généralement  ^ue  l’on  peut  sans  règle 
se  livrér  aux  impressions  charnelles  , il  n’y  au- 
rait plus  d’ordre  dans  le  monde  , plus  de  tran- 
quillité dans  les  familles,  plus  de  force  dans  les 
sociétés.  Ce  qui  suffit  pour  montrer  que  tout 
cela  est  défendu  par  le  Droit  naturel  : car,  sui- 
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vant  la  judicieuse  remarque  de  Cumberland  , 
rien  de  ce  qui  ne  peut  être  recherché  et  pra-  , 
tiqué  par  tous  les  hommes , ne  saurait  passer  # 
pour  conforme  à la  raison  (i). 

Mais  il  faut  faire  ici  deux  remarques  fort  im-  * 
portantes  sur  cette  matière.  La  première,  est  que 
l’envie  de  satisfaire  ce  désir  naturel  formée  par  • 
les  aiguillons  de  l’amour  étant  une  suite  néces- 
saire d’une  cause  mécanique, c’est-à-dire,  de  l’éré- 
thisme des  fibres  nerveuses  des  organes  dé  la  géné- 
ration , comme  nous  l’avons  remarqué  ; cette 
envie,  dis-je  , n’est  pascriminelle,  à moins  qu’elle 
ne  soit  suivie  par  des  actes  illégitimes  ou  qu’elle 
ne  soit  excitée  par  l’intempérance  ou  par  l'ha- 
bitude. Les  casuistes  qui  n’ont  pas  distingué  ce 
qui  est  volontaire  , ont  fréquemment  donné  des 
décisions  très  absurdes  en  condamnant  comme 
criminelles  dans  l’homme  les  actions  naturelles  , 
les  plus  inévitables. 

En  second  lieu,  l’envie  de  satisfaire  cet  instinct 
naturel,  ne  doit  pas  être  tellement  confondue 
avec  la  propagation  de  l’espèce  , que  toutes  les 
fois  que  la  dernière  fin  manque  , la  première  soit 
absolument  illégitime.  Pour  ne  rien  dire  du 
mariage  des  personnes  âgées,  que  l’on  ne  saurait 
prouver  être  par  lui-même  absolument  mauvais  ; 
il  y a des  personnes  de  l’un  et  l’autre  sexe,  qui, 
dans  la  fleur  même  de  leur  âge  , sont  incapables 
ou  par  quelque  accident,  ou  par  un  défaut  na- 

— — — ■-  — 

(i)  De*  Loi»  NtturtUes , ch»p<V,  J.  46. 
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turel,  de  mettre  des  enfants  au  inonde,  et  ne  lui- 
sent pas  d’ailleurs  de  seutir  les  mêmes  désirs  que 
ceux  qui  sont  les  plus  propres  à la  multiplication, 
supposé  que  cette  incapacité  soit  connue,  comme 
elle  l’est  quelquefois  d’une  manière  à nlu  pou- 
voir douter  , faudra-t-il  condamner  de  tels  gens 
à une  abstiuence  insupportable  ? il  le  faudrait 
certainement  si  l'on  ne  pose  pour  principe  , que 
la* satisfaction  du  désir  dont  il  s'agit,  est  aussi  na- 
turelle que  celle  du  boire  et  du  manger,  et  que 
par  conséquent , elle  peut  être  innocemment 
recherchée  en  elle-même  ; pourvu  qu’on  le  fasse 
d’une  manière  qui  ne  nuise  à personne , ni  à la 
société,  nia  nous-mêmes,  ni  à autrui,  ni  à la  mul- 
tiplication du  genre  humain,  ni  à l'éducation 
commode  et  honnête  des  enfants.  Ajoutons  en- 
core le  cas  ordinaire  du  temps  de  la  grossesse  des 
femmes,  quand  la  conjonction  du  mari  et  de  la 
femme  ne  peut  point  avoir  pour  but  la  propaga- 
tion du  genre  humain.  Ce  serait  à la  nature  qu  on 
devrait  imputer  le  crime,  si  dans  ce  cas  il  y en 
avait  un.  ] 

§.  XI.  Mais  enfin  , quelles  sont  donc  les  règles 
que  la  raison  présente  à l'homme  sur  cette  ma- 
tière ? 

Je  réponds  que  pour  les  connaître  , il  n’y  a 
qu’à  faire  attention  au  but  que  Dieu  s’est  proposé 
en  formant  l'homme  susceptible  des  plaisirs  de 
l’amour.  La  fin  principale  que  la  providence 
s’est  proposée,  c’est  sans  doute  la  conservation  du 
genredmrnain . L’homme  étant,  par  sa  nature  , 
assujetti  à la  mort , il  aurait  fallu  accessoirement 
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ou  que  Dieu  créât  tous  les  jours  de  nouveaux 
hommes  ou  que  le  genre  humain  périt  avec  2a 
première  génération  , s’il  n’avait  pas  établi  un 
moyen  de  réparer  les  pertes  de  la  société.  ■ . ‘ 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ; et  le  but  de  Dieu  , 
n’est  pas  seulement  que  l'homme  travaille  à la’ 
multiplication  du  genre  humain  , mais  il  veut 
ehcore-qu’il  s'applique  à cet  ouvrage  important 
d’une  manière  qui  soit  digne  d’un  être  raisdn-  * 
nable  et  sociable , et  qui  pourvoie  surtout  à 
l’intérêt  des  enfants.  Cela  emporte  plusieurs 
choses  ; le  soin  du  corps  et  de  la  santé,  l’entre- 
tien et  le  perfectionnement  des  facultés  de  l’ame, 
une  attention  constante  aux  intérêts  de  la  société 
humaine , la  nourriture  et  l’éducation  des  en- 
fants  ; tout  cela  est  renfermé  sous  ces  idées.  Se- 
rait-ce  effectivement  une  chose  convenable  à tin 
être  raisonnable  et  intelligent , de  s’abandonner 
si  aveugléfnent  aux  premiers  mouvemens  de  la 
nature  , que  les  plaisirs  qu’il  cherche,  devinssent 
pour  lui  une  source  féconde  de  douleurs  et  d’a- 
mertumes, que  son  corps  affaibli  et  son  esprit 
tombé  dans  la  langueur  , le  réduisissent  à un  état 
p’  pire  que  la  mort  même  ? Conviendrait-il , d’ail- 
leurs , à l’homme  qui  fait  partie  de  cette  société, 
et  qui  est  né  pour  elle,  de  se  livrer  au  plaisir  , 
aù  préjudice  de  Cette  même  société  , et  d’une 
mauière  qui  en  troublât  l’ordre  et  la  douceur?  . 

§.  XII.  Enfin  il  faut,  surtout,  avoir  égard  ici 
à ce  que  demande  l’avantage  des  enfants  , dont  la 
nourriture  et  l’éducation  sont’ le  but  principal  de 
la  Providence.  La  société  se  trouve  même  si  par- 
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ticulièrement  intéressée  eu  cela  , que  l’on  peut 
dire  que  l’attention  ou  la  négligence  des  hommes 
là-dessus,  est  la  cause  prochaine  du  bonheur  ou 
du  malheur  de  la  Société  en  général,  de  celui 
• des  familles , et  des  particuliers  qui  les  com- 
posent. r . v 

a55.  Horace  attribue  les  malheurs  de  Rome 
et  les  guerres  civiles  , à la  violation  des  lois  ma- 
trimoniales : 

Fcectinda  cu/p.e  secu/a  nupliax 
Primùm  inquinavêre  et  genus  et  domos  : 

Ilot:  fonte  deiwata  clades 

In  pat  nam,  populumque  fluxit  (i).  ] 

XIII.  Je  conclusde ces réflexionsque  Fort  ne 
doit  pas  regarderie  mariage  simplement  comme 
une  société  qui  se  termine  uniquement  à l'union 
de  deux  personnes  de  différent  sexe , pour  leur 
avantage  particulier^  ou  pour  leur  plaisir  ; mais  1 
qu’il  faut,  au  contraire, l’envisager  comme  urçe 
société  relative  , et  pour  ainsi-dire  , préparatoire 
à la  société  paternelle  et  à la  fafnille.  Ç’cstte 
que  l’on  ne  doit  point  perdre  de  vue. 

Cela  étant,  il  faut  dire  que  le  mariage  est  la 
société  d'un  homme  et  d'une Jemme , qui  s’enga- 
gent à s’ aimer  et  à se  secourir , et  qui  se  promettent 
réciproquement  leurs faveurs , dans  la  vue  d'a- 
voir des  enfants  , et  de  les  élever  d’une  manière 
conveitable  à la  nature  de  l'homme , à l’avan- 


(i)  Lib.  III , od.  VI , vers.  17  et  icq. 
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tyge  de  la  jamille  et  au  bien  de  la  société.  Et 
comme  toute  société  renferme  l’union  de  plu- 
sieurs personnes,  pour  leur  avantage  commun  , 
la  raison  veut  que  l’on  pourvoie  ici,  autant  qu’il 
est  possible,  au  bien  de  tous  en  général , et  de 
chacun  en  particulier.  C’est  la  loi  de  l’équité  qui 
lê  veut  ainsi.  # 

XIV.  Voici  donc  la  règle  générale  , que 
la  nature  et  la  raison  veulent  que  l’homme  suive 
par  rapport  au  mariage , c’est  qu’il  faut  avoir 
egard  à ce  que  demande  l’avantage  du  père  , de 
la  mère , et  des  enfants  , et  que  c’est  Futilité 
combinée  de  ces  trois  personnes,  sagement  mé- 
nagée entre  elles,  et  rapportée  en  dernier  ressort 
au  bien  de  la. société  , qui  doit  servir  ici  de  prin- 
cipe et  de  règle  fondamentale. ^ 

§.  XV.  Ajoutons  encore  deux  remarques 
importantes ^au  principe  que  nous  venons  d’éta- 
blir. La  première,  c’est  que  «dans  le  mariage  , il 
ne  suffit  pas  de  prendre  pour  règle , ce  qui, 

considéré  en  soi-même  et  à toute  rigueur,  nous 
♦ • V • . ® 7 . 

paraît  permis , mais  qu’il  faut  encore  consulter 

l’honnêteté  et  la  modération. 

[ a36.  « 11  y a des  choses  qu’il  ne  faut  point 

» faire  , dit  Cicéron  , quoique  permises.  Mais  on 

» ne  doit  rien  faire  de  ce  qui  n’est  pas  permis(i), 

i)  11  n’est  proprement  permis  à persàrine  de 

Ü pécher;  si  on  s’imagine  le  contraire,  c’est  une 

» illusion  qui  a son  fondement  dans  l’itfexacti- 




« ••  . 

* • * 

(i)  O.at.,  pro  Butbj  , cap.  III. 
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'»  tude  du  langage  ordinaire , selon  lequel  on 
>»  dit  qu’une  chose  est  permise  , lorsque  chacun 
>1  peut  le  faire  impunément  (i).  Les  juriscon- 
sultes Romains  reconnaissent  la  même  vérité. 
Non  omne , quod  licet , honestum  est  (a).  Non 
solum  y <^od  liceat,  considerandum  est , sed 
et  cjuid  honestum  sit  (3) . ] 

Et  en  effet,  il  y a plusieurs  choses  qui , consi- 
dérées en  elles-mêmes,  paraissent  n’avoir  rien 
de  mauvais  , et  qui  cependant  auraient  dçs  con- 
séquences très  fâcheuses  , si  on  les  regardait  en 
général  comme  permises.  Et  certainement , si 
la  modération  est  avantageuse  à l'homme  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie,  on  peut  dire 
qu’elle  est  ici  d’une  absolue  nécessité.  Car-plus 
les  mouveniens  qui  portent  l’homme  aux  plai- 
sirs ont  de  vivacité  et  de  force,  plus  aussi  la  rai- 

, . *■  • 

son  et  la  loi  naturelle  doivent  elles  être  attentives 
à les  réduire  dans  de  justes  bornes,  et  à tempérer 
ce  qu’ils  pourraient  avoir  de  dangereux  dans 
leurs  transports. 

§.  XVI.  Ma  seconde  remarque,  c’est  qu’en 
examinant  quelles  sont  les  lois  qu’on  doit  établir 
par  rapport  au  mariage, il  fautprincipalement  avoir 
égard  à ce  que  demande  l’utilité  commune  , et 
cela  au  préjudice  même  de  l’utilité  particulière  , 
s’il  y avait  entre  elles  quelque  opposition.  Car, 
quoique  les  lois  doivent  avoir  pour  but  l’utilité 


(1)  Tufoul.  V,  cap,  XIX. 

(a)  Dicest.,  Ub.  L,  tit.  XVII , de  Divers,  reg.jur.,  Icg.  CXLIV. 
13)  Ibid.,  leg.  CXCVII. 


Digitized  by  Google 


rru.xcircs 


3.1  G 

* 1 * ' * » * 

de  chacun  en  particulier,  cependant  le  bien  pu- 
blic et  commun  est  leur  premier  et  principal 
objet.  Il  y aurait  donc  de  l’absurdité  à préférer 
la  partie  autout  ; et  les  lois  qui  sont  des  règles 
générales  et  universelles  ne  doivent  point  être 
restreintes  à ce  que  pourrait  demande^l’intérêt 
de  tel  homme  en  particulier. 

Tels  sont  les  principes  généraux* que  la  raison 
nous  présente  sur  le  mariage.  ISous  devons  à 
présent.en  faire  l’application  aux  questions  parti- 
culières. 

• • “ ' ' 5 ' - y | \ •*. 

. * i ' *■.«**,.*  » 

315. . Détail  des  Lois  Naturelles , concernant 
le  Mariage. , 

i f , \ ' • • * * , t . * . . -i 

§.  XVII,  La  première  question  qui  se  pré- 
sente , c’est  de*  savoir  si  les  hommes  sont  dans 
quelque1  obligation  de  se  marier  ? 

Je  réponds  , qu’à  considérer  la  chose  en  gé- 
néral il  est  certain  que  l’iiitention  de  Dieu  est , 
que  le  genre  humain  se  conserve  au  moyen  de 
la  propagation  de  l’espèce.  Mais  j’ajoute , que 
l’on  ne  saurait  cependant  conclure  de-là  , que 
chaque  homme  en  particulier  soit  dans  l’obliga- 
tion de  se  marier,  en  sorte  qu’il  manque  à son 
devoir  s’il  néglige  de  le  faire.  Et  en  effet , les 
vues  de  la  Providence  ne  sont  pas  seulement 
que  les  hommes  se  multiplient,  il  faut  de  plus 
que  cette  multiplication  se  fasse  d’une  manière 
qui  tourne  à l’avantage  du  père  et  de  la  mère  , 
au  bien  des  enfants  , et  à celui  de  la  société  : et 
pour  cela  il  est  nécessaire  que  les  hommes  fas- 
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sent  plusieurs  attentions,  comme, s'ils  Ont  quel- 
que inclination  pour  le  mariage,  s’ils  sont  en 
état  de  remplir  les  fonctions  de  père  de  famille, 
de  nourrir  et  d’élever  leurs  enfants,  etc.  En  un 
mot,  c’est  ici  une  affaire  de  prudence. 

[ 257.  En  faisant  du  mariage  une  affaire  de 
prudence , l’auteur  s’écarte  de  la  question.  Ce 
n’est  pas  seulement  dans  l’affaire  du  mariage 
qu’il  faut  consulter  la  prudence  , elle  doit  être 
consultée  dans  toutes  les  actions  humaines.  Il 
s’agit  de  savoir  et  l’on  demande  si  un  homme, 
qui  après  examen  , a vu  qu’il  pouvait  eh  suivant 
les  règles  de  la  prudence  se  marier  , est  en  effet 
obligé  par  le  Droit  naturel  de  se  marier?  Je  sup- 
pose ainsi  que  le  physique  et  le  moral  ne  lui 
aient  rien  refusé  pour  former  un  vrai  père  de 
famille.  Pour  peu  que  l’on  examine  les  vues  de  la 
nature, on  ne  saurait  se  déclarer  pour  la  négative. 

D’abord , les  hommes  sont  rigoureusement 
obligés  par  le  Droit  naturel  à tout  ce  qui  con- 
tribue essentiellement  au  soutien  de  la  société  : 
or,  le  mariage  en  étant  le  fondement,  on  ne  peut 
pas  disconvenir  que  les  hommes  ne  soient  obli- 
gés par  le  Droit  naturel  de  se  marier.  Les 
Anciens  ont  presque  tous  reconnu  qu’une  telle 
obligation  est  conforme  à la  nature.  Quum 
autem  ad  tuendos , conservandosc/ue  hommes 
hominem  natum  esse  videamus  ; consentaneum 
est  huic  natures , ut  sapiens  velit  gerere  , et  ad- 
ministrare  rempublicam  , atque  ut  è naturd  vi- 
vat, uxorem  adjungere , et  velle  ex  ed  libéras . 
L’àge  auquel  l’homme  commence  à être  pro- 
TomelII.  22 
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pre  à se  produire , est  celui  de  la  puberté;  jus- 
qu’alors la  nature  parait  n’avoir  travaillé  qu’à 
l’accroissement  et  à l'affermissement  de  toutes 
Ips  parties  de  cet  individu  : elle  ne  fournit  à l’en- 
tant que  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  nourrir 
et  pour  augmenter  de  volume  ; il  vit , ou  plutôt 
41  ne  fait  encore  que  végéter  d’une  vie  qui  lui 
est  particulière , toujours  faible  , renferme®  en 
lui-même  , et  qu'il  ne  peut  communiquer  ; mais 
bientôt  les  principes  de  la  vie  se  multiplient  en 
lui  ; il  acquiert  de  plus  en  plus,  non  seulement 
tout  ce  qu’il  lui  faut  pour  son  être  , mais  encore 
de  quoi  donner  l’existence  à d’autres  êtres  sem- 
blables. Voilà  la  sage  économie  de  la  nature  , 
dont  il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas 
reconnaître  les  vues.  De  quel  usage  sera  donc 
dans  un  célibataire  ce  mécanisme  admirable, de  la 
formation  de  la  semence  ! Et  cette  même  se- 
mence destinée  uniquement  à la  génération  , 
que  produira-  t-elle,  lorsqu’on  n’en  tait  pas  l’usage 
auquel  la  nature  l’a  sagement  destinée  (i)? 

Les  plus  habiles  médecins  remarquent  que 
quoique  le  célibat  nuise  plus  rarement  que  l’usage 
immodéré  qu’on  peut  taire  des  plaisirs  du  sexe, 
cependant  la  privation  est  assez  souvent  une 
source  féconde  de  maux  pour  des  personnes  que 
la  nature  avait  particulièrement  formées  pour  le 
mariage  et  qui  ont  beaucoup  de  tempérament. 


(l)  La  semence,  suivant  la  remarque  des  plus  habile»  physiologiste», 
ne  coule  jamais  , qu'elle  ne  soit  précédée  , suivie  , et  enveloppée  du 
suc  des  prostates , dont  l’usage  est  de  débarquei  en  sùiete  i homme 
futur  ; ce  qui  en  marque  assez  la  destination. 
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Car  sans  parler  des  fréquentes  pollutions  noc- 
turnes qui  affaiblissent  plus  que  l’embrassement 
le  plus  voluptueux  ; souvent  il  leur  survient  une 
gonorrhée  opiniâtre  qui  énerve  encore  davan- 
tage : ou  si  la  nature  ne  se  débarrasse  pas  delà 
liqueur  séminale  qui  s’accumule  , en  croupissadt 
elle  s’épaissit , s’altère  , se  corrompt , d’où  résul- 
tent des  obstructions  dans  ses  organes  secrétoires, 
des  engorgemens , des  varices  , des  tumeurs,  des 
douleurs  vives  , effet  de  la  dilatation  forcée  des 
canaux  , des  inflammations  , dont  les  suites  sont 
plus  ou  moins  dangereuses  , dégénérant  souvent 
en  abcès , ou  en  squirres,  et  quelquefois  de 
squirres  en  cancers.  Outre  cela  , ce  caractère 
d’acrimonie  que  cette  liqueur  acquiert  par  la 
stagnation  occasione  très-fréquemment  un  pria- 
pisme  , aussi  douloureux  qu’importun  , et  dont 
l’histoire  des  célibataires  fournit  plusieurs  exem- 
ples. Elle  attaque  même  enfin  et  irrite  tout  le 
genre  nerveux  , et  par-là  donne  lieu  non  seu- 
lement à divers  spasmes,  mais  encore  quelque- 
fois à un  délire  mélancolique  ou  maniaque.  Cheï 
le  sexe  , rien  n’est  plus  commun  que  de  voir 
éclorrede  cette  mèmesource  des fleursblanches, 
des  langueurs,  des  fièvres  lentes,  des  pâles  cou- 
leurs , que  les  médecins  nomment  c/ilorosis , 
des  vapeurs  histériques  de  toute  espèce  , et  une 
mélancolie  qui  dégénère  pour  1 ordinaire  en  fu- 
reur utérine. 

L’inclination  aussi  générale  qu’invincible  des 
deux  sexes  l’un  pour  l’autre  , le  plaisir  très-sen- 
sible que  la  nature  a attaché  à la  copulation , 
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nous  marque  ni  assez  clairement  qu  ils  sont  faits 
l’un  pour  l’autre , et  que  c’est  agir  contre  les 
vues  les  plus  marquées  de  la  nature  que  de  ne 
pas  s’unir  par  un  mariage  assorti.  Comme  la 
gravitation  universelle  est  une  propriété  géné- 
rale des  corps  , ainsi  la  tendance  d’un  sexe  con- 
tre l’autre  , est  une  propriété  naturelle  et  géné- 
rale de  l’homme.  Or  comme  les  lois  particu- 
lières de  la  gravitation  universelle  produisent  les 
différentes  adhésions  des  parties  constituantes 
ou  intégrantes  des  corps  , que  les  chimistes  ap- 
pellent affinités , ainsi  les  lois  particulières  qui 
sont  celles  d’une  raison  éclairée,  doivent  diriger 
la  tendance  universelle  des  sexes  , et  en  fixer  les 
adhésions  particulières.  Toute  la  différence  con- 
siste en  ce  que  la  gravitation  particulière  de 
même  que  l’universelle  sont  des  forces  aveugles; 
au  lieu  que  si  la  tendance  générale  des  sexes  l’est 
aussi , la  nature  a laissé  à la  raison  la  direction 
de  la  tendance  particulière  ; tout  comme  , après 
avoir  formé  l’homme  avec  un  penchant  irrésis- 
tible au  bien  en  général , elle  a remis  entre  ses 
mains  le  choix  de  biens  en  particulier.  Mais 
comme  le  choix  des  biens  particuliers  ne  nous  , 
autorise  pas  à les  mépriser  ; ainsi  le  choix  des 
adhésions  particulières  ou  du  mariage  ne  nous 
autorise  pas  non  plus  à l’éviter.  D’autant  plus 
que  les  suites  du  célibat  sont  très-funestes  ordi- 
nairement à l’état  physique , moral  et  civil  du 
célibataire.  Que  l’on  jette  un  coup-d’œil  philoso- 
phique sur  ces  pelotons  de  prétendus  célibataires 
fortuitement  assemblés  sur  ces  tubérosités  éparses 
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ça  et  là  sur  le  corps  de  la  société' , sur  ces  corps 
monstrueux  composés  de  célibataires  qui  ne 
tiennent  à l’arbre  que  comme  des  plantes  para- 
sites pour  lui  enlever  la  nourriture,  et  qui  ne 
valent  pas  la  branche  la  plus  viciée  ; que  l’on 
entre  un  peu  dans  l’intérieur  de  leurs  retraites 
ou  de  leurs  prisons , et  l’on  se  convaincra  assez 
de  la  vérité  de  ma  proposition. 

Enfin , je  demande , le  mariage  n’est-il  pas  un 
bien  ? Les  défenseurs  les  plus  outrés  du,  célibat 
ne  sauraient  le  contester.  Donc  tous  les  hommes 
doivent  embrasser  cet  état.  INous  sommes  obligés 
par  le  Droit  naturel  d’embrasser  avec  empresse- 
ment tout  ce  qui  est  bien,  soit  physique,  sort 
moral,  soit  civil  ; or,  le  mariage  est  un  bien  à-la- 
fois  physique  , moral , et  civil  :1a  nature  nous  a 
fourni  par  un  appareil  admirable  tout  ce  qui  nous 
était  nécessaire  pour  l’embrasser;  si  nous  ne  l’em- 
brassons pas  , toutes  les  provisions  de  la  nature 
sont  pour  nous  en  pure  perte , et  souvent  même 
funestes  , soit  au  physique  , soit  au  moral , soit 
au  civil,  et  peut-être  à tous  les  trois  ensemble. 

Je  sais  que  dans  un  conflit  de  biens , il  faut 
renoncer  au  moindre,et  embrasser  le  plus  consi- 
dérable. Mais  dans  quelles  circonstances  prétend- 
on que  le  célibat  soit  un  bien  préférable  au  ma- 
riage ? Est-ce  dans  la  pauvreté? Un  homme  sobre 
qui  travaille  ne  sera  jamais  pauvre  ; il  aura  tou- 
jours de  quoi  élever  suivant  son  état  sa  famille  ; 
et  le  bien  de  la  société  defnande  des  hommes  de 
leur  état.  Les  fainéants  sont  à la  vérité  pauvres, 
mais  encore  la  plupart  deviennent  fort  laborieux 
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dès  qu’ils  sont  mariés,  à moins  qu’ils  ne  man- 
quent entièrement  de  sentimens.  On  peut  même 
par  de  bonnes  lois  les  mettre  dans  la  règle  s’ils 
s’en  écartaient.  Se  flatte-t-on  d’avoir  reçu  du 
ciel  le  don  de  continence?  Mais  ceux  qui  s’en 
flattent  , savent-ils  ce  qu’ils  disent  ? Quest-ce  que 
le  don  de  continence ? Est-ce  l’étouffement  de 
Ce  sentiment  qui  fait  naître  une  sorte  d’inquié- 
tude , d’agitation  qui  porte  l’animal  à en  cher- 
cher le  .remède  , par  une  excrétion  des  humeurs 
stimulantes  , en  faisant  cesser  l’éréthisme , et  par 
conséquent  en  faisant  tomber  dans  le  relâche- 
ment les  fibres  nerveuses  et  tous  les  organes  , 
dont  la  tension  était  auparavant  comme  l’aliment 
même  de  la  volupté  : le  don  de  continence  , est- 
ce  , dis-je,  l’étouffement  de  ce  sentiment?  Mais 
ce  prétendu  don  nous  rendrait  stupides  ; car  tel 
est  un  homme  sans  passion  , et  surtout  sans  cette 
passion  qui  est  la  plus  violente  dans  l’homme 
après  l’àge  de  puberté.  Or  cet  étouffement  ne 
peut  se  faire  qu’en  empêchant  la  sécrétion  de 
la  semence  dans  les  testicules,  et  laissant  ainsi 
peut-être  la  plus  belle  branche  du  mécanisme 
animal  oisive  ; ou  parla  suppression  de  l’effet 
naturel  de  la  qualité  stimulante  des  humeurs  par- 
ticulières contenues  dans  les  fibres  nerveuses  ; 
suppression  qui  devrait  continuer  bien  long-temps 
dans  certaines  personnes,  car  du  règne  de  Char- 
les Il , roi  d’Angleterre  , un  homme  de  120  ans 
fut  accusé  d’adultère.  Or  ces  deux  moyens  sont 
contre  les  lois  ordinaires  de  la  nature.  Il  faut 
donc  que  l’auteur  de  la  nature  s’en  mêle.  Mais 
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est-il  vraisemblable  que  l’auteur  de  la  nature  sus- 
pende les  effets  des  causes  physiques  pour  auto- 
riser par-lfc  les  hommes  à violer  les  lois  mora- 
les ? Et  à quoi  bon  accorderait-il  ce  don  , s’il  est 
permis  d’appeler  ainsi  un  usage  inventé  par  la 
superstition  la  plus  grossière , pendant  que  lui- 
même  a présenté  à l’homme  un  remède  très-na- 
turel pour  l’éréthisme , et  qu’il  y a attaché  le  plai- 
sir le  plus  vif,  afin  de  le  lui  faire  chercher  sans  & 
répugnance  et  même  avec  empressement , en 
se  conformant  par-là  aux  vues  admirables  du 
créateur  ? Il  faut  donc  être  bien  téméraire  pouf 
oser  parler  de  ce  prétendu  don  de  continence. 

En  effet , il  me  semble  que  ceux  qui  y comptent 
le  plus,  n’y  font  guère  attention.  Car  pour  être 
assuré  de  ce  don  > il  n’y  a que  deux  moyens  ; sa- 
voir, une  révélation  expresse  de  Dieu , ou  l’expé- 
rience. Le  vrai  temps  de  se  servir  de  ce  dernier, 
c’est  l’âge  où  le  sentiment  des  plaisirs  est  le  plus 
vif,  qui  n’est  pas  sûrement  celui  de  la  puberté, 
âge  où  la  nature  se  renouvelle  , mais  où  elle  ne 
s’affermit  pas  encore.  Le  physique  de  l’homme  se 
développe  avec  toute  sa  force  entre  vingt  et  trente 
ans.  Mais  ces  pauvres  victimes  de  la  superstition 
qui , par  un  vœu  solennel , s’engagent  à vivre 
dans  le  célibat  pendant  toute  leur  vie , avant 
même  l’âge  de  puberté,  ne  sauraient  être  assurées 
du  don  de  continence  par  l’expérience  : il  faut 
-donc  une  révélation  expresse  de  la  divinité;  mais 
comme  Dieu  ne  se  révèle  pas  si  aisément  aujour- 
d’hui , cés  prétendus  célibataires  , dépourvus'  du 
don  de  continence  qu’on  leur  avait  fait  espérer  , 
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qui  s'intéressaient  à mon  bonheur,  pour  fixer  ma 
forte  tendance  au  beau  sexe  en  général , à un 
objet  particulier  ; heureusement  le  choix  fut  con- 
forme à mes  désirs;  ayant  fait  choix  d’une  femme 
capable  de  rendre  heureux  l’homme  le  plus  diffi- 
cile. J’entrai  donc  dans  l’état  du  mariage  que 
Vous  avez  évité  pour  être  vertueux  , c’est-à-dire , 
dans  cette  alliance,  ou  dans  cette  union  légitime, 
par  laquelle , suivant  les  principes  de  votre  église, 
un  homme  et  une  femme  s’engagent  à vivre  en- 
semble le  reste  de  leurs  jours  comme  époux  et 
épouse,  et  dans  cette  union  que  Jésus-Christ  a 
instituée  comme  le  signe  de  son  union  avec  l’é- 
glise , et  à laquelle  il  a attaché  des  grâces  par- 
ticulières pour  l’avantage  de  cette  société , et 
pour  l’éducation  des  enfants  qui  en  proviennent. 
Lors  donc  que  la  fièvre  attaquait  les  fibres  ner- 
veuses des  organes  de  la  génération  , le  remède 
était  tout  prêt , parce  que  je  le  trouvais  chez  moi 
Sans  le  chercher  ailleurs  ; il  était  infaillible  , parce 
•que  je  ne  risquais  pas  que  le  médecin,  ni  l’apo- 
thicaire se  trompassent , étant  celui  même  que 
l’auteur  de  la  nature  présente  à tous  les  hommes. 
Mais  vous,  pour  être  vertueux,  que  faisiez-vous 
dans  ces  occasions?  Au  lieu  de  recourir  au  re- 
mède de  la  nature  que  Jésus-Christ , suivant  vous, 
a même  élevé  à la  dignité  de  Sacrement  , vous  sen- 
tiez les  aiguillons,  vous  tâchiez  de  les  étouffer  ; ils 
redoublaient  naturellement,  car  laqualité  stimu- 
lante de  la  liqueur  séminale  obligée  à sortir  du 
corps  par  transpiration,  augmentait,  parce  que 
le  sel  qui  est  la  cause  de  cette  qualité , ne  transpi- 
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rant  pas  avec  la  même  facilité  que  les  autfes  par- 
ties de  cette  liqueur)  reste  dans  les  vaisseaux, 
se  fond  dans  la  nouvelle  semence , qui  par 
séquent  doit  être  toujours  plus  salace , et  capable 
de  donner  des  assauts  plus  rudes  à votre  vertu, 
vbus  étiez  alors  inquiet , agité  , tourmenté  , et 
incapable  de  vaquer  ayx  fonctions  naturelles  et 
civiles.  Vous  avez  fait  sans  doute  fort  souvent 
usage  des  conseils  de  votre  confesseur,  aussi  bon 
théologien  que  physicien  : vous  aurez  eu  recours 
à son  insinuation , à l'eau  fraîche, à la  prière , aux 
mortifications  de  votre  corps  ; niais  l’expérience 
vous  aura  assez  appris,  que  vous  n’avanciez  guère, 
paree  que  sûrement  ce  n’étaient  pas  là  les  moyens 
prescrits  par  la  nature  de  vous  guérir , e&  vous 
n'avez  guéri  à la  fin  que  parle  remède  déjà  na- 
ture affaiblie  par  l’âge,  et  épuisée  avant  le  temps 
par  les  coups  violents  auxquels  votre  opiniâtreté 
l’a  si  longtemps  assujettie. 

; Il  y a plus  encore.  En  suivant  les  vues  de  ta 
nature  dans  la  production  de  la  fièvre  vénérienne, 
et  en  en  cherchant  le  remède  là  où  elle  a voulu 
que  les  hommes  le  cherchassent , à la  relation  de 
mari , elle  m’a  accordé  aussi  ceWe^de  père  duiù 
•nombre  assez  considérable  d’enfants,  en  qui  fb 
me  suis  vu  revivre  aussi  souvent  que  cette  rela- 
tion s’est  nrohipliée.  Et  à mesure -qu'elle  se  mul- 
tipliait , je  sentais  augmenter  chez  moi  la  ten- 
dresse envers  ma  femme  par  les  nouveaux  gages 
de  notre  amitié  , le  courage  à l'industrie  et  an 
-travail  pour  être  .en  état  de  m’aequitter  du  de- 
voir sacré  de  leor  éducation  j l’attachement  à ntds 
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semblables  dont  je  reconnaissais  les  secours  d’au- 
tant plus  ne'cessaires  que  le  nombre  des  personnes 
pour  qui  j’en  avais  besoin  augmentait  ; le  respect 
aux  lois  et  au  souverain , sous  la  garantie  des- 
quels je  voyais  pouvoir  vaquer  tranquillement 
et  sûrement  à l’éducation  de  ma  famille,  et  à son 
établissement.  Et  tout  en^  perpétuant  mon  nom, 
elle  augmente  le  nombre  des  sujets  du  souve- 
rain , des  membres  de  la  société  , et  par  consé- 
quent les  vraies  richesses  du  pays. 

Mais  vous,  Monsieur,  en  quoi  , avec  votre 
vertu,  vous  êtes  vous  rendu  utile  à la  société? 
N’y  ayant  point  de  lien  naturel , vous  étiez  tout 
prêt  à rompre  le  lien  civil  ; et  si  vous  ne  l’avez 
pas  rompu , c’est  parce  qu’on  a été  assez  com- 
plaisant pour  s’accommoder  à toutes  vos  fan- 
taisies ; car  si  l’on  s’était  avisé  de  vous  contrarier 
dans  la  moindre  bagatelle  , vous  auriez  tourné 
brusquement  le  dos  à cette  société  dont  vous  étiez 
obligé  de  prendre  à cœur  tous  les  avantages  que 
vous  auriez  pu  lui  procurer.  Indépendant  des 
autres,  et  ne  vivant  qu’à  vous-même  et  pour 
vous-même,  vous  ne  vous  êtes  que  très -diffici- 
lement prêté  aux  besoins  de  l’humanité  ; d’au- 
tant plus  que  dans  votre  état  de  célibataire  n’en 
connaissant  point  les  plus  importants  et  ceux 
qui  intéressent  plus  vivement  les  hommes,  vous 
ne  pouviez  pas  sentir  assez  la  nécessité  de  vous  y 
prêter.  En  un  mot,  en  vivant  isolé  et  dans  la 
solitude,  vous  vous  serez  peut-être  acquitté  des 
devoirs  envers  vous-même  ; mais  pour  ce  qui  re- 
garde ceux  envers  votre  prochain  , et  envers  la 
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société  en  général , vous  les  aurez  très-mal  rem- 
plis , parce  que  n’étant  qu’homme  à demi , vous 
avez  manqué  à ceux  que  la  nature  demande  de 
nous  avec  le  plus  d’empressement.  Vous  n’avez 
donc  été  ni  membre  utile  à la  société , ni  bon 
citoyen. 

Or , dites-moi  , Monsieur , qui  de  nous  deux  , 
s’est  conduit  conformément  aux  lumières  de  la 
raison,  qui  de  nous  deux  à marché  par  les  voies 
adorables  de  la  Providence , qui  de  nous  deux  a 
répondu  aux  vues  très-sages  de  la  nature , qui  de 
nous  deux  enfin,  mérite  le  plus  de  louanges  pour 
s’ètre  acquitté  de  plus  de  devoirs,  en  entrant 
dans  les  engagemens  les  plus  sacrés  de  la  nature? 
Est-ce  vous  l’homme  vertueux  pour  avoir  vécu 
dans  le  célibat,  c’est-à-dire  pour  avoir  tenu  à 
l’arbre  comme  une  branche  inutile;  pour  avoir 
combattu  sottement  toute  votre  vie  contre  les  ai- 
guillons de  l’amour  qui  vous  appelaient  à vous 
conformer  aux  vues  de  la  nature , et  à vous  mon- 
trer homme  dans  toute  l’étendue  du  terme  , ci- 
toyen dans  sa  véritable  signification  ? Il  faut  être 
bien  déraisonnable.  Monsieur,  pour  vous  en 
persuader,  et  entièrement  aveugle  pour  ne  pas 
voir  clair  dans  un  si  beau  jour. 

Mais  si  les  hommes  sont  obligés  par  le  Droit 
naturel  de  se  conformer  aux  vues  de  la  nature  en 
se  mariant,  pourquoi  les  lois  civiles  ne  rappellent- 
elles  pas  à l’état  du  mariage  ceux  d’entre  les 
hommes  qui  paraissent  sourds  à la  voix  de  la  na- 
ture? Je  réponds  que  le  dégoût  pour  le  mariage 
est  une  suite  naturelle  de  la  corruption  des  mœurs- 
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I/histoir# de  Sparte  , d’Athènes,  de  Rome,  que 
dis-je?  l’histoire  de  toutes  les  nations  démontre 
ma  proposition.  Si  l’on  veut  que  les  efforts  des 
lois  civiles  puissent  mettre  en  honneur  le  ma- 
riage, et  faire  écouter  aux  hommes  la  voix  de  la 
nature,  il  faut  commencer  par  réformer  les 
mœurs.  Mais  hélas  ! quelle  pauvre  ressource  pour 
redresser  le  cœur  humain  corrompu  que  les  lois 
civiles  ! quelle  triste  figure  font  à Rome  les  Cen- 
seurs, à Athènes  les  Aréopagites,  les  Ephores  à 
Lacédémone , lorsque  ces  respectables  magistra- 
tures ne  sont  plus  occupées  à prévenir  ce  qui 
serait  capable  d’altérer  les  mœurs;  mais  seule- 
ment à les  venger,  à les  remonter  lorsqu’elles 
sont  déchues.  Nos  tribunaux  de  réforme,  et  nos 
consistoires  ne  les  représentent  pas  mal.  Le  prince 
qui  ait  eu  le  plus  à cœur  le  mariage  de  ses  sujets, 
a été  sans  contredit  Auguste.  Tout  le  monde  con- 
naît les  lois  qu’il  porta  contre  les  célibataires , et 
les  récompenses  qu’il  proposa  à ceux  qui  en- 
traient dans  le  mariage.  Elles  étaient  certaine- 
ment capables  de  déterminer  ceux  qui  aupara- 
vanty  avaieutle  plusd’éloignement.  Mais  comme 
la  corruption  était  au  comble , ses  lois  furent  à 
peu  près  inutiles;  ce  qu’il  fut  obligé  de  recon- 
naître trente-quatre  ans  après  qu’il  les  eut  don- 
nées ; car  ayant  fait  séparer  les  chevaliers  romains 
qui  lui  en  demandaient  la  révocation,  en  faisant 
mettre  d’un  côté  ceux  qui  étaient  mariés,  et  de 
l’autre  ceux  qui  ne  l’étaient  pas  ; ces  derniers  pa- 
rurent en  bien  plus  grand  nombre.  Alors  Au- 
guste, avec  la  gravité  des  anciens  censeurs , leur 
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tint  ce  discours  : « Pendant  que  les  maladies  et 
« les  guerres  nous  enlèvent  tant  de  citoyens, 

» que  deviendra  la  ville*  si  on  ne  contracte  plus 
« de  mariage  ! La  cité  ne  consiste  point  dans  les 
» maisons , les  portiques , les  places  publiquei  : 

» ce  sont  les  hommes  qui  font  la  cité.  Vous?  ne 
» verrez  point , comme  dans  les  fables , sortir  de« 

» hommes  de  dessous  la  terre  pdur  prendre  soin 
» de  vos  affaires.  Ce  n’est  point  pour  vivre  seukt 
» que  vous  restez  dans  le  célibat  : chacun  de  vous 
» a des  compagnes  de  table  et  de  lit  ; et  vous  ne 
» cherchez  que  la  paix  dans  vos  déréglemens. 

» Citerez-vous  l’exemple  des  vierges  vestales? 

» Donc  si  vous  ne  gardiez  pas  les  lois  de  la  pu**. 
» dicité , il  faudrait  vous  punir  comme  elles. 

» Vous  êtes  également  mauvais  citoyens,  soit 
» que  tout  le  monde  imite  votre  exemple,  soit 

h que  personne  ne  le  suive J’ai  augmenté 

» les  peines  de  ceux  qui  n’ont  point  obéi  : et  à 
» l’égard  des  récompenses , elles  sont  telles  que 
» je  ne  sache  que  la  vertu  en  ait  encore  eu  dè 
» plus  grandes.  Il  y en  a de  moindres  qui  por- 
» tent  mille  gens  à exposer  leur  vie  ; et  celles- 
» ci  ne  vou$j  engageraient  pas  à prendre  une 
» femme  et  à nourrir  des  enfants?  » Rien  sans 
doute  de  plus  sensé  que  ce  discours.  Mais  le  goût 
pour  le  mariage  tient  naturellement  à l’innocence 
des  mœurs , et  la  corruption  était  parvenue  à son 
comble  au  temps  d’Auguste  dans  tout  l’empire 
romain  ; et  un  peuple  entièrement  corrompu  est 
irréformable.  Aussi  les  belles  réflexions  d’Au- 
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guste  u’eurent-elles  pas  un  succès  plus  heureux 

que  ses  lois. 

Quoiqu’il  en  soit , il  est  de  l’intérêt  de  la  so- 
ciété et  du  souverain  d’encourager  les  mariages 
par  tous  les  moyens  possibles  , et  l’histoire  nous 
apprend  que  chez  les  nations  les  plus  sages,  il  y 
avait  des  récompenses  et  des  privilèges  pour  ceux 
qui  devenaient  pères  de  plusieurs  enfants,  et 
même  des  peines  établies  contre  le  célibat.  Car 
non-seulement  la  principale  force  d’un  état  con- 
siste dans  le  nombre  des  habitants  ; mais  on  a 
toujours  remarqué  que  les  gens  mariés , les  pères 
de  plusieurs  enfants,  sont  meilleurs  citoyens  et 
beaucoup  plus  attachés  au  gouvernement,  au 
bien  public  que  les  célibataires.  La  raison  en  est 
manifeste;  puisque  les  premiers  tiennent  à la 
société  par  beaucoup  plus  de  liens  : nos  enfants 
sont  d’autres  nous-mêmes;  ils  sont  pour  ainsi 
dire , des  branches  d’un  même  tronc  qui  ne  font 
qu’un  tout  avec  lui  : c’est  pour  ainsi  dire  un  ex- 
tension de  l’amour  de  soi-même. 

Le  mariage  appartient  donc  plutôt  h la  poli- 
tique , qu’à  la  religion  , pour  ne  pas  dire  que 
c’est  une  union  entièrement  civile.  Car  ce  ne 
sont  que  les  familles  qui  composent  et  entre- 
tiennent le  corps  politique.  Ni  les  corps  et  les 
collèges  qui  s’y  rencontrent , considérés  unique- 
ment comme  tels , ni  un  assemblage  de  citoyens 
pris  comme  des  individus,  ne  mériteraient  pas 
ce  nom  ; ce  seraient  des  sociétés  momentanées 
qui  se  détruiraient  chaque  jour.  Or  c’est  dans 
l’objet  des  familles , et  pour  les  former,  que  le 
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mariage  a mérité  les  premières*  ^tentions  des 
législateurs.  Une  populace  sans  ordre  , sans  lien 
conjugal , sans  propriété  particulière,  serait  une 
confusion  dans  laquelle  une  société  serait  bien- 
tôt absorbée.  Moïse  ne  laissa  guère  aux  hommes 
la  liberté  de  se  marier.  Lycurgue  fit  plus , il 
nota  d’infamie  les  célibataires.  Il  y avait  même 
une  solennité  particulière  à Lacédémone,  où  les 
femmes  les  produisaient  tous  nus  aux  pieds  des 
autelç,  et  leur  faisaient  faire  à la  nature  une 
amende. honorable,  en  infligeant  une  correction 
très-sévère.  Ces  républicains  poussèrent  encore 
leurs  précautions  plus  loin , ils  publièrent  des 
réglements  contre  ceux  qui  se  mariaient  trop 
tard  , O'I'iya/Ao»  et  contre  les  maris  et  les  femmes 
qui  ne  vivaient  pas  bien  ensemble  , xttxty&nu. 

Chez  les  Romains  les  censeurs  étaient  chargés 
d’empêcher  le  célibat , préjudiciable  à l’Etat; 
cœlibes  esse  prohibento.  Pour  le  rendre  odieux  , 
ils  ne  recevaient  les  célibataires  ni  ù tester,  ni  à 
rendre  témoignage  ; et  voici  la  première  ques- 
tion que  l’on  faisait  à ceux  qui  se  présentaient 
pour  prêter  serment:  Ex.animi  tui  sententia , 
tu  equum  ftàbes  j tu  uxorem  habes  ? Dites-moi 
en  votre  amc^et  en  voire  conscience,  avez-vous 
un  cheval , avçf-vous  une  femme  ? Ils  ne  se 
contentaient  pas  même  d’affliger  les  célibataires 
dans  ce  monde,  leurs,  théologiens  les  menaçaient 
aussi  de  peines  extraordinaires  dans  les  enfers. 
Extrçma  omnium  calamitas  et  impietas  accidit 
illi  qui  absque  fdiis  à vita  discedit , et  dœmo- 
nibus  maximas  dat  pænas  post  obitum.  At* 
7 ome  111.  a3 
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contraire , ceux  qui  avaient  trois  enfants , étaient 
exempts  de  garde  : ceux  qui  en  avaient  quatre 
étaient  francs  de  tout  impôt  et  de  toute  charge  , 
ce  qu’au  appelait , jus  trium  liberorum , etc.  (i). 

Les  Rois  de  Perse  , au  rapport  de  Strabon  (2)  , 
proposaient  tous  les  ans  des  prix  à ceux  qui  au- 
raient un  plus  grand  nombre  d’enfants.  Victor 
Amédée , dernier  Roi  de  Sardaigne  , ordonna 
que  ceux  de  ses  sujets  qui  auraient  douze  en- 
fants légitimes  , seraient  exempts , leur  vie  du- 
rant , de  toutes  impositions  et  charges  publiques 
sur  leurs  biens,  aussi  bien  que  des  droits  de  ga- 
belle et  autres,  pour  les  marchandises  et  les  den- 
rées nécessaires  à l’entretien,  et  qu’on  compte- 
rait au  nombre  de  ces  énfants  ceux  du  premier 
degré,  les  enfants  des  enfants  prédécédés,  et 
ceux  qui  seraient  morts  au  service  du  prince  , en 
occasion  de  guerre.  Le  grand  Pontife  Benoit 
XIV,  bien  plus  zélé  pour  le  bien  de  l’humanité 
que  pour  celui  des  prêtres,  rétablit  les  privi- 
lèges dont  jouissaient  chez  les  anciens  Romains 
ceux  qui  avaient  douze  enfants.  Louis  XIV  en 
fit  autant , en  étendant  à tous  ses  sujets  un  pareil 
privilège,  dont  depuis  longtemps  jouissait  la 
province  de  Bourgogne  , etc.  ] 

§.  XVIII.  Mais  si  l’on  réfléchit  attentivement 
sur  la  constitution  de  la  nature  humaine  , et  sur 
les  principes  que  nous  avons  établis  ci-devant , 
l’on  sentira  qu’il  n’est  nullement  convenable 


(»)  Voyez  J.Lips.  Excurs.  in  Tant.  Ann.  III  , ï 5. 
(a)  Geogr.,  lit».  XV. 
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que  la  propagation  de  l’espèce  se  fasse  par  des 
conjonctions  vagues  et  licencieuses.  Cela  serait 
directement  opposé  à la  multiplication  même 
du  geure  humain,  à l’avantage  du  père  et  de 
la  mère , et  surtout  à celui  des  enfants  ; ce  qui 
.suffit  pour  faire  envisager  cette  licence  comme 
contraire  au  droit  de  la  nature. 

[ 258.  Certainement  ces  conjonctions  vagues 
ne  mettraient  pas  une  grande  différence  entre 
l’homme  et  les  bêtes  brutes;  et  il  y aurait  dans 
le  monde  un  plus  grand  nombre  de  querelles 
au  sujet  des  belles  femmes,  qu’on  ne  voit  de 
combats  entre  les  taureaux.  C’était  la  vie  des 
anciens  habitants  de  l’Attique,  avant  Cécrops , 
qui  abolit  la  communauté  des  femmes,  et  établit 
le  mariage  d’un  avec'  une  : d’où  vient  qu’on  le 
représentait  avec  deux  visages,  soit  parce  que, 
depuis  ses  lois  matrimoniales,  chacun  pouvait 
connaître  son  père  aussi  bien  que  sa  mère  ; soit 
parce  que  par  le  lien  du  mariage  , il  unit , pour 
ainsi  dire,  deux  personnes  en  un  seubet  même 
corps.  11  est  donc  nécessaire  d’assujettir  le  ma- 
riage à certaines  lois.] 

§.  XIX.  Pour  parvenir  à connaître  quelles 
sont  ces  lois,  il  faut  d’abord  remarquer,  qu’on 
peut  considérer  le  mariage  sous  deux  vues  dif- 
férentes ; savoir  , ou  simplement  comme  un 
contrat , une  société  ; ou  bien  comme  une  so- 
ciété qui  a pour  but  le  bonheur  commun  des 
conjoints,  la  propagation  de  l’espèce,  et  l’édu- 
cation des  enfants. 

Le  mariage , considéré  sous  la  première  vue , 
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exige,  comme  toute  autre  convention,  que  ceux 
qui  le  contractent  aient  l'usage  de  la  raison,  (et 
qu’ils  y donnent  leur  consentement , avec  con- 
naissance de  cause  , dans  une  entière  liberté  ; et 
par  conséquent  que  ce  consejitenffeut  soit  exempt 
d’erreur , de  surprise  et  de  violence.  C’est  ce  que 
reconnaissent  les  jurisconsultes  Romains.  Furor 
contrahi  matrinionium  non  finit , quia  consensu 
opus  est  (*t).  Non  cogitur  filius  uxorem  du- 
cere  (2).  Iny/tam  libertatem  uxorem  ducere 
palronus  non  potest  (3).  Neque  ab  initio  matri- 

monium  contrahere quîsquam  cogi  potest  ; 

unde  intelligis  liberain  jacultatem  contra- 

hendi matrinionii  tvansjcrri  ad  neccssitatcin 

non  oportere  (4). 

§.  XX.  Mais  si  l’on  envisage  le  mariage  comme 
une  société  qui  a pour  but  principal  la  propa- 
gation de  l’espèce,  cette  société  exige  alors  plu- 
sieurs choses  , qui  sont  une  suite  nécessaire  de  la 
lin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

i°.  Et  premièrement,  il  est  nécessaire  que  les 
parties  contractantes  soient  en  âge  de  puberté,, 
c’est-à-dire  , capables  d’avoir  des  enfants. 

[239.  L’àge  de  puberté  diffère  chez  les  diffé- 
rents peuples , et  semble  dépendre  de  la  tempé- 
rature du  climat,  et  de  la  qualité  des  aliments.. 
Dans  les  villes  et  chez  les  gens  aisés , les  enfants 


(1)  L.  16,  $.2.  De  R.  N. y lit».  XXJII  f tit.  II. 
(a)  L.  ai , eod. 

(3)  L.  28 , eod. 

(4)  L.  i4,l.  DtN.  ^ 
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accoutumés  à des  nourritures  plus  succulentes, 

arrivent  plutôt  à cet  état  ; à la  campagne  et  parmi 
les  pauvres,  les  f niants  sont  plus  tardifs,  parce 
qu’ils  sont  plus  mal  nourris.  Il  leur  faut  deux 
ou  trois  années  de  plus.  lîans  toutes  les  parties 
méridionales  de  l’Europe  , surtout  dans  les  villes , 
la  plupart  des  filles  sont  pubères  à douze  anfe  , 
et  les  garçons  à quatorze  ; mais  dans  les  pro- 
vinces du  nord  $t  dans  les  campagnes,  à jpeine 
les  filles  le  sont-elles  à quatorze  et  les  garçons  à 
seize.  Dans  les  climats  les  plus  chauds  de  l’Asie  , 
de  l’Afriqu%et  de  l’Amérique , la  plupart  des 
filles  sont  pubères  à dix  et  même  à neuf  ans.  J 
§.  XXI.  2<>.  Un  homme  qui  se  marie  veut 
avoir  des  enfants  qui  soient  à lui , et  non  des 
enfants  supposés  ou  bâtards  ; c’est  donc  une 
condition  essentiellement  nécessaire  au  mariage, 
que  la  femme  promette  à l’homme  qui  l’épouse 
une  entière  fidélité , et  qu’elle  n’accorde  qu’à 
lui  seul  l’usage  de  sgn  corps.  C’est  l’intérêt  du 
mari  , de  la  femme  même,  et  des  enfants,  qui 
le  veut  ainsi.  Où  est  l’homme  qui  voulût  s’em- 
barrasser d’une  femme  , s’il  ne  la  croyait  pas 
grosse  de  son  fait  ? Qui  est  celui  qui  voudrait  sc 
charger  de  l’éducation  des  enfants  qu’il  ne  sau- 
rait pas  lui  appartenir?  Et  comment  reconnaî- 
trait-on ses  eufants,  si  tes  femmes  ne  s’enga- 
geaient pas  à une  entière  fidélité  ? Ajoutez  à 
cela  , que  si  on  accordait  aux  femmes  une  plusr 
grande  liberté  à cet  égard , cela  anéantirait  les: 
liens  les  plus  forts *et  les  plus  doux  du  mariage,, 
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et  qui  résultent  de  leurs  enfants  communs,  ten- 
dres gages  de  leurs  amours. 

-En  un  mot,  cette  licence  ne  saurait  avoir 
d'autre  but,  que  celui  de  satisfaire  une  passion 
désordonnée;  et  ceTa  étant,  ou  ne  saurait  lui 
. donuer  des  bornes  ; mais  quelle  confusion  , quel 
désordre  cela  ne  produirait-il  pas  ? Concluons 
donc  que  rien  n'est  plus  contraire  aux  lois  na- 
turelles et  aux  principes  qui  doivent  ici  nous 
servir  de  règles , que  cette  espèce  de  polygamie 
par  laquelle  une  femme  aurait  en  même-temps 
plusieurs  maris. 

[ 240.  Mais  si  dans  celte  espèce  de  polygamie, 
les  enfants. étaient  déclarés  enfants  de  l’Etat,  et 
qu’on  secourût  les  femmes  enceintes  aux  dépens 
du  public  , serait-elle  Contraire  au  droit  naturel? 
Il  semble  que  Lycurgue  était  persuadé  de  la 
négative,  car  « il  permettait  à ceux  qui  en 
» étaient  dignes  d'avoir  des  enfants  en  com- 
n mun  » (1).  Platon  ne  pensait  pas  autrement 
dans  sa  République , et  plusieurs  peuples  an- 
ciens (2).  Thomas  Campa nella  voulut  aussi  l’in- 
troduire dans  sa  Pille  du  Soleil.  Un  écrivain 
moderne  fort  célèbre,  ayant  préalablement  dé- 
claré que  c’est  en  qualité  de  philosophe  et  non 
de  théologien  , qu’il  écrit  , décide  que  la  com- 
munauté des  femmes  n’est  point  dangereuse,  si 
les  enfants  sont  déclarés  enfants  de  l’Etat.  Et  il 
trouve  même  fort  de  son  goût  ce  principe  : 


(1)  Plutarque  dan*  sa  vie. 

(a)  Voyt*  PuU’endorf ; Ut,  YI  , chip.  J,  $.  XY# not.  1, 
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» Qu'il  faut  , sans  contredit  , défendre  aux 
» hommes  tout  plaisir  contraire  au  bien  général  ; 

» mais  qu’avant  cette  défense , il  fallait , par 
» mille  efforts  d’esprit,  tâcher  de  concilier  ce 
» plaisir  avec  le  bonheur  public.  Les  nommes , 

» ajoute-t-il  , sont  si  malheureux,  qu’un  plaisir 
)>  de  plus  vaut  bien  la  peine  qu’on  essaie  de  le 
» dégager  de  ce  qu’il  peut  avoir  de  dangereux 
» pour  ^^gouvernement  ;#et  peut-être  serait-il 
» facile  d’y  réussir,  si  l’on  examinait,  dans  ce 
» dessein , la  législation  des  pays,  où  ces  plaisirs  v 
» sont  permis.  » 

Mais  tout  ce  que  l’on  peut  dire  en  faveur  de  * 
la  pluralité  ou  de  la  communauté  des  femmes  > 
ne  prouvera  jamais  que  cette  espece  de  poly- 
gamie ne  soit  contraire  au  Droit  naturel.  Car,  la 
fin  natureiïe  et  régulière  du  mariage,  c’est  d’avoir 
des  enfants  , dont  on  soit  assu»é  d’être  le  père'. 

Or,  le  moyen  de  connaître  les  siens  dans  cette 
confusion  et  cette  communauté  de  femmes  ? De 
plus , une  femme  ne  pouvant  devenir  grosse  en 
même-temps  que  d’un  seul  homme,  on  cherche 
ici  uniquement  à satisfaire  ses  désirs  charnels  ; 
et  on  confond,  ou  pour  mieux  dire,  l’on  détruit 
entièrement  les  tendres  liaisons  de  la  parenté  t 
et  par  conséquent  les  devoirs  qui  en  résultent; 
D’ailleurs,  ce^qui  fait  la  principale  différence 
entre  le  mariage  des  hommes  et  l'accouplement 
des  bêtes , c’est  l’engagement  où  les  femme9 
entrent,  de  n’accorder  l’usage  de  leurt  corps  qu’à 
leurs  maris.  Si  donc  un  lâche  mari  dispense  sa 
femme  de  la  foi  quelle  lui  a donnée , en  souf— 
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frant  des  substitués  dans  les  fonctions  conjugales, 
il  ne  mérite  pas  le  nom  de  mari , ni  d'homme 
même  ; et  il  ne  peut  être  regardé  que  comme  un 
infâme  perturbateur  de  l’ordre  convenable  à la 
société  humaine. 

Ce  sentiment  inquiet  et  rongeant  , que  l’on 
appelle  jalousie , et  qui  accompagne  l’amour 
qu’on  a pour  une  femme , prouve  évidemment 
aussi  que  la  communauté  des  femmes  «ii’est  pas 
conforme  aux  intentions  de  la  nature.  Car,  dans 
l’opinion  que  nous  combattons,  il  est  certain 
qu’on  devrait  laisser  les  femmes  un  bien  commun, 
comme  l’eau  d’une  rivière  , et  qu’ainsi  il  y aurait 
une  basse  envie  à sentir  un  grand  déplaisir  de  ce 
qu’un  autre  se  désaltère  à la  même  source.  Mais 
puisque  selon  la  destination  du  Créateur,  les 
hommes  doivent  vaquer  à la  propagation  de  leur 
espèce  d une  manière  digne  d’une  créature  rai- 
sonnable et  sociable,  la  jalousie  en  elle-même  , 
réduite  à ses  justes  bornes,  n’est  pas  plus  injuste 
ni  plus  ridicule,  que  le  penchant  naturel  qui 
porte  les  deux  sexes  à s’unir  ensemble  ; et  la  na- 
ture a sagement  mis  dans  les  hommes  ce  sen- 
timent délicat,  comme  un  fidèle  gardien  de  la 
chasteté  des  femmes,  dont  plusieurs  maris  se 
seraient  fort  peu  mis  en  peine  , ou  les  auraient 
même  dispensées  sans  cela.  Aussi  voyons-nous 
que  ce  sentiment  est  plus  vif  chez  les  peuples, 
dont  les  femmes  penchent  le  plus  à enfreindre 
les  liens  du’mariage.  Le  droit  encore  que  la  na- 
ture accorde  au  mari  de  tuer  sa  femme  surprise 
eu  adultère,  fait  assez  sentir  la  sainteté  du  cou- 
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trat  et  l’obligation  indispensable  ou  se  trouvent 
les  parties  contractantes*  de.  ne  jamais  accorder 
l’usage  de  leurs  corps  à qui  que  ce  soit.  Enfin  , 
comme  l’envie  de  satisfaire  le  penchant  naturel 
*qui  forme  les  aiguillons  de  l’amour,  'doit  aussi 
être  pris  en  considération  .dans  le  mariage  , et 
que  le  mari  ou  la  femme  se  soucieraient  fort  peu 
de  se  prêter  à ce  désir,  si  l’un  ou  l’autre  se  trou- 
ait épuisé  par  d’autres  copulations,  il  s’ensui- 
vait que  |’on  manquerait  essentiellement  aux 
engagemens  réciproques  du  mariage,  et  par 
conséquent  que  le  droit  naturel  n’accorde  à la 
femme  qu’un  mari , et  au  mari  qu’une  femme  : 
c’est  aussi  la  nature  du  mariage,  qu’on  ne  saurait 
exclure  entièrement  du  genre  humain  sans  mettre 
au  même  niveau  la  propagation  des  hommes  et 
telle  des  bêtes. 

Que  si  la  voix  de  la  nature  se  déclare  contre 
les  conjonctions  vagues,  et  larcommunauté  des 
femmes , je  ne  comprends  pas  comment  la  saine 
politique  pourrait  décider  autrement,  puisqu’il 
n’y  a de  vraie  politique  que  celle  qui  est  fdndée 
sur  les  maximes  éternelles  et  immuables  du  Droit 
naturel  ; et  qu’on  ne  peut  espérer  de  rendre  heu- 
reuse une  société  d’hommes  en  s’écartant  des 
maximes  qui  sont  fondées  sur  la.  nature  de 
l’homme.  Bayle  lui-même , qui  d’ailleurs  sou-* 
tient  fort  et  ferme,  « qu’à  ne  suivre  que  la  raison 
» séparée  de  la  Grâce , et  de  la  lumière  de  la  foi, 
» on  ne  ferait  pas  plus  de  difficulté  de  prêter  sa 
>»  femme,  que  de  prêter  un  livre,  et  que  sans 
® la  ridicule  crainte  du  cocuagc , la  raison  eut 
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» plutôt  conseillé  la  communauté  que  la  pro- 
» priété  des  femmes  » (i)  ; ce  même  Bayle, 
dis-je , reconnaît  au  même  endroit  (2)  que  «la 
» communauté  des  femmes  serait  une  source  de 
» confusion  dans  la  société  civile  » ; inconvé-» 
nient  qu’on  ne  diminuerait  pas  sûrement  en 
déclarant  les  enfants  qui  en  proviendraient  en- 
fants de  l’Etat. 

J’avoue  enfin  qu’un  sage  législateur  doit  tâcher 
de  concilier,  autant  qu’il  peut,  le  plaisir  A 
l’homme  avec  le  bonheur  puhlic  ; car,  dans  le 
fond  t ce  public  n’est  que  la  société  des  particur 
liers  j et  en  travaillant  au  bonheur  des  membres, 
on  travaille  en  même-temps  à celui  du  corps 
Lors  donc  que  le  plaisir  est  innocent,  le  légis- 
lateur n’a  pas  grande  peine  à concilier  ces  deux 
choses  , il  n’a  qu’à  suivre  la  route  naturelle.  Mai» 
lorsque  le  plaisir  est  criminel , et  contraire  aux 
devoirs  les  plus  sacrés  de  l’humanité,  je  dis  que 
cette  concilia  donnes  t impossible , parce  quelle 
est  contradictoire  ; et  je  défie  M.  Helvetius  de 
projéter  un  plan  de  législation , où  l’on  trouve 
combinés  la  communauté  des  femmes  avec  le 
bonheur  de  l’Etat  : l’examei?  de  la  législation  des 
pays  où  ces  plaisirs  sont  permis , ne  l’y  condui- 
rait certainement  point  ; car  ce  ne  serait  pas  sans 
«doute  des  nations  barbares , telles  que  les  Tapro*- 
baniens,  les  Ichthyophagiens , les  Hylophagienis, 
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les  Nomades  , les  Garamantes,  les  Troglodytes, 
les  Agathyrs  et  quelques  peuples  de  l'Amérique 
et  de  l’Asie , dont  il  voudrait  adopter  la  légis- 
lation". ] 

§.  XXII.  5".  C'est  une  conséquence  de  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire,  qu’une  femme  s’en- 
gage à être  toujours  avec  son  mari , à vivre  avec 
lui  dans  une  société  très-étroite , et  à ne  faire 
qu’une  même  famille.  C’est  le  meilleur  moyen, 
pour  bien  élever  ses  enfants;  le  père  et  la  mère 
doivent  unir  leurs  soins  pour  cela  Par  là  le  mari 
est  plus  assuré  de  la  chasteté  de  son  épouse,  et 
ils  sont  l’un  et  l’autre  plus  à portée  de  se  rendre 
la  vie  douce  et  agréable. 

[ 241.  D’où  il  s’ensuit , que  le  mariage  le  plus 
régulier,  le  plus  parfait,  et  le  plus  conforme  au 
Droit  naturel,  et  à la  constitution  de  la  vie  civile, 
renferme,  outre  la  promesse  de  s’accorder  réci- 
proquement‘l’usage  de  son  corps,  un  autre  ar- 
ticle, par  lequel  la  femme  s’engage  à être  tou- 
jours auprès  de  son  mari , à vivre  avec  lui  dans 
une  société  très-étroite,  et  à ne  faire  avec  lui 
qu’une  même  famille,  pour  élever  plus  commo- 
dément leurs  enfants  et  pour  se  donner  l’un  à 
l’autre  des  secours  et  des  plaisirs  mutuels.  Ce  qui 
renferme  une  promesse  tacite  de  se  conduire  l’un 
envers  l’autre  d’une  manière  conforme  à la  na- 
ture et  au  but  d’une  telle  société.  « Un  bon  ma- 
» riage , dit  Montaigne , est  une  douce  société 
» de  vie , pleine  de  constance , de  fiance , et 

» d’un  nombre  infini  d’utiles  et  solides  offices 
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>>  et  obligations  mutuelles.  Aucune  u- 

» en  savoure  le  goiit , 

Optalo  quant  junxit  lumine  tctda  (i). 


ninic  qui 


» ne  voudrait  tenir  lieu  de  maîtresse  à son 
» mari  (2)  » Ces  femmes  donc  qui,  livrées  en- 
tièrement à la  dissipation  , et  toutes  occupées  de 
parure , et  de  sociéte's  de  plaisir  quotidiennes , ne 
s’embarrassent  guère  ni  du  soin  domestique,  ni 
de  l’éducation  de  leurs  enfants,  ni  des  attentions 
qu’elles  doivent  à leurs  maris,  manquent  essen- 
tiellement à leurs  engagemeus  et  au  but  du  ma- 
riage. 

L’engagement  où  la  femme  entre  de  vivre  tou- 
jours avec  son  mari,  est  la  raison  de  la  maxime 
commune  , que  chacun  passe  pour  fils  du  mari  de 
sa  mère , à moins  qu’il  n’y  ait  de  fortes  preuves 
qui  détruisent  cette  présomption,  llle  palcv  est , 
quem  justæ  nu/Jiiæ  dcmonslrant  (5). 

C’est  de  là  aussi  que  l’on  lire  ordinairement  les 
fondemens  de  l’autorité  du  mari  sur  sa  femme. 
D’autres  cependant  l’attribuent  à la  supériorité 
des  forces,  du  jugement,  etc.  de  l’homme  sur  la 
femme,  comme  si  on  ne  pouvait  pas  avoir  une 
famille , sans  un  souverain  ; ou  que  la  force  , la 
majesté  , le  courage  et  la  raison , avantages  qfu’oit 
attribue  ordinairement  à l’homme  , lui  accor- 
daient le  droit  de  commander.  Je  trouve  que  les 


(1)  Calullus  de  Coma  Berert.,  vers.  79. 

(2)  Liv.  III,  cliap.  V. 

(5)  Disest.,  de  Jus  voc.,  l«g.  V» 
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avantages  des  femmes,  savoir,  les  grâces,  la 
beauté,  la  finesse  et  le  sentiment,  valent  bien  les 
avantages  des  hommes,  qui  d'ailleurs  n’ont  pas 
toujours  plus  de  raison  ou  de  lumières  que  les 
femmes.  Distinguons  donc  l’état  de  nature  d’avec 
celui  de  la  société  civile.  » , 

Si  nous  considérons  le  mariage  dans  l’état  de 
nature,  le  mari  avait  sur  sa  femme  le  droit  de  vie 
et  de  mort  : ce  qui  était  juste  dans  l’origine.  Lors- 
qu’on ne  connaissait  encore  que  la  loi  naturelle  , 
le  chef  de  la  famille  était  souverain  chez  lui;  il 
était  le  seul  juge  dans  sa  maison,  il  avait  par. 
conséquent  le  droit  de  condamner  à la  mort  ceux 
qui  l’avaient  méritée.  Lors  donc  qu’une  femme , 
par  le  contrat  du  mariage,  entrait  de  son  gré  dans 
cette  famille,  elle  était  censée  se  soumettre  à 
cette  loi , tout  comme  un  étranger  qui  se  déter- 
mine à se  fixer  dans  un  pays,  est  censé  se  sou- 
mettre aux  lois.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce 
n’est  pas  le  mariage  qui  donne  ce  pouvoir  au 
mari,  ni  qui  assujettit  la  femme  à un  pouvoir 
nouveau  ; car  comme  une  famille  ne  peut  pas 
subsister  sans  un  souverain , la  femme , abandon- 
nant la  maison  de  son  père , pour  entrer  dans 
celle  de  son  mari , ne  fait  que  changer  de  famille 
et  par  conséquent  de  souverain  , tout  connue  un 
étranger  ne  s’impose  pas  un  nouveau  joug  ; mais 
en  quittant  son  ancien  souverain , il  s’assujettit 
à un  autre  qu’il  trouve  établi  dans  le  nouveau 
pays  qu’il  choisit  pour  sa  demeure. 

Mais  après  que  les  sociétés  civiles  se  furent 
établies , lorsque  les  hommes  se  furent  soumis  à 
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une  autorité  fixe  et  réglée , cet  empire  du  chef  de 
famille  aurait  dû  cesser,  et  ce  fut  par  abus  qu’il 
conserva  en  qualité  de  mari  un  droit  qu’il  n'avait 
plus  dès  qu’il  avait  lui-même  un  juge  souverain  : 
cependant  nous  en  trouvons  presque  partout 
les  vestiges, -si  l’on  en  excepte  les  Egyptiens, 
qui,  dans  leurs  contrats  de  mariage,  donnaient 
autrefois  à la  femme  l’autorité  sur  son  mari  ; 
et  les  Juifs  , qui , conformément  à la  loi  de 
Moïse , donnaient  à la  femme  un  pouvoir  égal 
à celui  de  son  mari.  Les  autres  peuples  avaient 
.de  tout  autres  principes.  Par  la  loi  de  Romulus, 
le  mari  avait  sur  sa  femme  un  pouvoir,  à peu  de 
choses  près,  sans  limites  : il  pouvait  la  faire  mou- 
rir sans  forme  judiciaire,  dans  quatre  cas  : pour 
adultère  , pour  supposition  d’enfant,  pour  avoir 
de  fausses  clés,  et  pour  avoir  bu  du  vin.  Et  cette 
puissance  a été  commune  à la  plus  graude  partie 
des  peuples  connus.  Les  Gaulois,  au  rapport  de 
César,  avaient  le  pouvoir  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  femmes.  Les  Lombards  suivaient  les  mêmes 
lois.  Ce  droit  était  en  usage  par  toute  la  Grèce  , 
dans  le  cas  d’adultère. 

11  semble  que  les  hommes,  par  cette  affectation 
de  grandeur,  d’autorité,  et  de  supériorité,  aient 
voulu  contrebalancer  cet  ascendant  des  femmes 
dont  ils  sentaient  toute  la  force  ; ils  se  flattaient 
de  se  déguiser  à eux-mêmes  leurs  maîtres,  en 
faisant  servir  la  législation  dont  ils  étaient  les  dé- 
positaires, à donner  aux  femmes  les  delior^d’une 
dépendance  servile.  Faibles  efforts  contre  un 
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sexe  auquel  il  est  donné  de  re'gner  jusque%dans 
les  lieux  où  il  paraît  le  plus  esclave  ! 

L’usage  modéra , peu-à-peu , la  rigueur  de  la 
loi  : la  peine  d’adultère  fut  remise  à la  discrétion 
des  parents  de  la  femme  ; la  répudiation  contenta 
les  esprits  plus  doux.  Cependant  les  lois  conti- 
nuaient à retenir  les  femmes  sous  une  tutelle 
éternelle;  elles  passaient  de  celle  du  père,  dans 
celle  du  mari  : si  elles  sortaient  de  celle-ci , c’était 
pour  rentrer  sous  celle  d’un  frère  ou  de  quelque 
autre  parent.  Nous  voyons  les  mêmes  lois  chez 
les  anciens  Germains,  avant  qu’ils  eussent  été 
connus  des  Romains.  La  loi  Juliay  donnée  par 
Auguste , ôta  aux  maris  cette  aiitorité  sans  bornes, 
que  l’usage  avait  déjà  modérée  ; il  ne  laissa  le  droit 
de  mort  qu’au  père  de  la  femme , et  dans  le  cas 
du  flagrant  délit.  Mais  dans  la  suite, l’impératrice 
Théodore,  maîtresse  absolue  de  l’esprit  de  Justi- 
nien , nourrie  dans  des  sentimens  conformes  à la 
bassesse  de  sa  naissance , et  respirant  l’opprobre 
dans  lequel  elle  ne  cessa  de  croupir,  fît  faire  des 
lois  à l’avantage  des  femmes,  aussi  favorables 
qu’un  empereur  pouvait  les  donner  sans  en  rou- 
gir. Elle  changea  la  peine  de  mort  encourue  par 
1 adultère,  en  une  note  d’infamie.  Mais.étail-ce 
une  peine  doter  l’honneur  à qui  l’avait  déjà 
perdu  ? 

Suivant  Lcquité  naturelle  , le  mari  n’a  aucun 
pouvoir  sur  sa  femme  dans  la  société  civile. 
Car , comme  nous  avons  vu  , le  pouvoir  dti 
mari  sur  sa  femme  dans  l’état  naturel , lui  con- 
venait en  qualité  de  souverain  de  sa  famille. 
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Mais  dans  l’état  civil , tout  chef  de  famille  s’est 
dépouillé  de  cette  qualité  en  faveur  du  légitime 
souverain  , à qui  appartient  le  droit  de  punir  les 
crimes.  De  plus , la  supériorité  du  mari  sur  la 
femme  est  contraire  à l’égalité  naturelle,  que  ni 
la  force,  ni  la  majesté , ni  le  courage,  ne  peuvent 
détruire  ; outre  qu’il  n’est  pas  toujours  vrai  que 
tous  les  hommes  possèdent  ces  qualités  exclusi- 
vement aux  femmes.  Quant  à la  raison,  je  crois 
bien  difficile  de  prouver  que  la  nature  en  ait 
mieux  partagé  les  hommes  que  les  femmes.  Or, 
si  de  cela  seul  qu’on  est  propre  à commander , 
s’ensuivait  qu’on  en  ait  actuellement  le  droit, 
et  que  le  droit  de  commander  est  fondé  sur  les 
avantages  qu’on  attribue  aux  hommes,  il  fau- 
drait reconnaître  ce  droit  chez  les  femmes,  qui 
possèdent  ces  mêmes  avantages  préférablement 
à leurs  maris  ; elles  ne  sont  pas  sûrement  rares  : 
ce  qui  n’arriverait  jamais  si  ce  prétendu  droit  du 
mari  sur  la  femme  venait  de  la  nature. 

Le  contrat  de  mariage,  que  quelques-uns  font  p 
valoir  pour  établir  le  pouvoir  marital,  n’a  pas  lieu 
dans  les  mariages  réguliers,  à moins  que,  par  une 
loi  particulière,  une  nation  ne  l’exige,  comme  les  ( 
anciens  Gaulois,  les  Morolocos,  peuple  du  Para- 
guay ; ou  que  les  circonstances  particulières  des 
contractants  ne  demandent  nécessairement  cette  . 
condition.  Dans  tout  autre  cas , le  contrat  de  ma- 
riage laisse  dans  une  parfaite  égalité  le  mari  et  la 
femme,  et  tels  qu’ils  étaient  avant  que  de  se  ma- 
rier j leur  engagement  consiste  à s’aimer,  à se 
secourir,  à s’accorder  l’usage  de  leurs  corps , dans 
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la  vue  d'avoir  des  enfants  et  de  les  élever  d’une 
manière  convenable  à la  nature  de  l’homme  , à 
l’avantage  de  la  famille  ',  et  au  bien  de  la  société. 
Le  but  même  de  ce  contrat  exclut  tout  droit  de 
l’un  sur  l’autre. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fautes  domestiques  , 
ou  le  public  estrnoius  intéressé,,  le  mari  peut,  à 
la  vérité,  corriger  sa  femme  avec  modération  ; 
tout  comme  la  femme  peut  corriger  à son  tour 
son  mari.  La  femme  a même  toujours  eu  action 
contre  le  mari,  lorsque  le  traitement  quelle  es-  : 
suyait,  était  trop  rude,  trop  fréquent,  et  sans  • 
cause  ; ce  qui  souvent  peut  donner  lieu  à la  sépa- 
ration et  au  divorce.  ] . MÊf'-  , 

§.  XXUI.  4'’*  Mais  que  doit-on  penser  de  la 
polygamie  proprement  ainsi  nommée,  et  qui 
consiste  à avoir  plusieurs  femmes  en  même  • 
temps  ; est-elle  absolument  contraire  au  Droit 
naturel  ? Je  réponds  que  cette  espèce  de  poly- 
gamie u apas  tousles  inconvédiensde  la  première, 
et  que  meme  d ne  parait  pas  à la  rigueur  que  ce  i 
soit  une  chose  absolument  mauvaise  de  sa  nature, 
ou  que  l’on  puisse  prouver  qu  elle  soit  directement 
contraire  au  Droit  naturel.  '•  •]'.  i ,jv’ 

[ 242.  En  effet,  le  but  du  mariage  est  d’avoir 
desenfanls,  dout  on  soit  assuré  d’être  le  père  , 
et  une  compagne  en  qui  l’on  trouve  un  secours 
mutuel  ; or,  tout  cela  peut  aussi  bien  avoir  lieu 
quand  on  a plusieurs  femmes, qiîe  lorsqu’on  non 
a qu’une.  En  vain,  objecte-t-on  , que  de  cette 
manière  les  personnes  mariées  ne  se  gardent  pas 
mutuellement  la  foi  quelles  sc  sont  donnée.  Çe 
Tome  III.  -j  4 
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n’est  là  qu’une  vaine  déclamation  : car  la  fidé- 
lité' réciproque  ne  consiste  pas  à s’acquitter  d’ua 
engagement  qui  soit  précisément  égal  de  part  et 
d’autre.  Et  le  but  du  mariage  régulier  ne  de- 
mande pas  nécessairement,  que  comme  la  femme 
ne  doit  pas  accorder  scs  faveurs  à d’autre  homme 
qu’à  son  mari,  le  mari  ne  puisse  pas  non  plus 
avoir  commerce  avec  une  autre  femme;  puisque 
la  raison  qui  défend  aux  femmes  d’avoir  plus 
d’un  mari  à la  fou,  je  veux  dire,  la  difliculté  de 
savoir  qui  serait  le  père  des  enfants  qu’elle  met- 
trait au  monde,  n’a  point  lieu  , quand  un 
homme  prend  plusieurs  femmes.  Il  suffit  que  le 
mari  entre  dans  l’engagement  de  secourir  sa 
femme  et  de  lui  rendre  le  devoir  conjugal.  Or , 
plusieurs  hommes  sont  Tnen  capables  de  le  ren- 
dre à plusieurs  femmes  ; et  en  cas  contraire  , ils 
doivent  se  contenter  d’une  ; car  la  polygamie 
n’est  pas  une  obligation  , mais  un  droit  auquel 
on  pourrait  renoncer  lorsqu’il  deviendrait  à 
charge.  Les  femmes  d’ailleurs,  auraient  tort  de  se 
plaindre,  car  où  la  polygamie  est  établie,  les 
. maris  ne  leur  font  aucun  tort,  en  partageant  le 
devoir  conjugal  avec  les  autres  femmes  ; puis- 
que, par  le  contrat  de  mariage  , elles  n’y  ont  droit 
oue  pour  leur  quote-part.  Aucune  d’entre  elles 
donc  n’aurait  droit  de  se  plaindre  que  dans  le  cas 
où  le  mari , laissant  ses  propres  terres  en  j riche , 
vft  labourer  et  seitier  dans  le  champ  d'autrui ( « ) . 


(i)  Flauf.  Aànûy  ack.  V,  sCen-II,  ver*.  a4. 
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Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l’adultèrf 
avec  la  polygamie  ; car  l’adultère  consiste  à 
coucher  ou  avec  lu  femme  de  son  prochain,  sui- 
vant l’Ecriture  (i)  ; ou  avec  des  femmes  libres* 
lorsqu’on  en  a en  propre.  En  effet , la  polygamie 
était  en  usage  dans  le  Vieux-Testament , et  l’a- 
jj  dultère  y était  puni  de  mort. 

Puis  donc  que  la  polygamie  ne  fait  point  de 
tort  au  but  du  mariage  qui  est  d avoir  des  en- 
fants qui,  puissent  connaître  leur  père  ; ni  aux 
femmes,  avec  qui  on  stipule  seulement  une  par- 
tie des  devoirs  que  le  mari  peut  rendre  , et  les 
conditions  du  contrat  en  fixent  la  nature  ; il  s’en- 
suit qu’elle  n’est  nullement  défendite  par  le  Droit 
naturel.Ceque  l’on  dit  de  la  jalousie  des  femmes, 
des  dissentions  domestiques  , de  la  haine  de  ma- 
râtre que  chaque  femme  conçoit  pour  les  enfants 
des  autres  femmes  de  son  mari , des  animosités 
qui  se  perpétuent  entre  les'enfantseux-mèmes  ; 
tout  cela  ne  prouve  rien  contre *le  silence  du 
Droit  naturel  ; ces  raisons  montrent  seulement 
que  la  polygamie  est  sujette  à quelques  inconvé- 
niens  domestiques  : et  n’y  en  a-t-il  pas  dans 
les  secondes  noces,  et  dans  tout  mariage,  quel 
qu’il  soit  ? D’ailleurs,  ou  ne  prend  pas  garde  que 
ces  inconvéniens  ne  sauraient  avoir  lieu  que  dans 
les  pays  où  l’usage  n’en  est  pas  établi,  et  dans 
ceux  où  les  femmes  sont  hautaines  et  lés  maris 
esclaves  : mais  la  polygamie  une  fois  établie^ 


(a)  Levit.  JCV  II1 , 10.  ... 
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changerait  l’économie  domestique.  Et  après  tout, 
il  n’est  pas  difficile  à un  homme  prudent  et  sage, 
d’entretenir  la  paix  dans  sa  famille,  même  parmi 
plusieurs  femmes.  ] 

§.  XXIV.  Cependant , tout  bien  considéré  , 
la  monogamie  est  sans  contredit  1 espèce  de  ma- 
riage la  meilleure  et  la  plus  parfaite  ; celle  qui 
convient  la  mieux  au  mari , à la  femme  et  aux 
enfants , au  bien  des  familles  , et  à celui  de  la 
sooiété.  En  effet,  la  polygamie  , entraîne  après 
elle  plusieurs  inconvéniens.  Elle  réduit  les  fem- 
mes à une  condition  beaucoup  moins  avanta- 
geuse et  presque  servile  ; elle  donne  lieu  à des 
dissentions  domestiques , à des  jalousies , et  à 
des  haines  qui  se  perpétuent  souvent  entre  les 
enfants  eux-mêmes  ; elle  produit- des  préférences 
toujours  dangereuses  ; l’éducation  des  enfants  ne 
peut  pas  s’exécuter  d’une  manière  aussi  conve- 
nable , etc.  Tout  cela  est  plus  que  suffisant,  pour 
justifier  que  le*mariage  d’un  seul  homme  avec  une 
seule  femme  mérite  d’avoir  la  préférence. 

[ 245.  Euripide  fait  ainsi  parler  le  chœur,  dans 
son  Andvomnque.  « Je  n’approuverai  jamais 
» qu’un  homme  ait  deux  lits,  et  que  l’on  voie 
» chez  lui  des  enfants  de  deux  mères  vivantes; 
» c’est  un  sujet  de  divisions  et  dé  grands  chagrins 
» dans  une  famille.  Qu’un  mari  se  contente 
w d’avoir  une  femme  chaste  et  vertueuse(i).Une 
» honnête  femme,  dit  une  actrice  du  Marchand 
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» de  Piaule,  se  contente  d’nn  mari  : pourquoi 
» est-ce  qu’un. mari  ne  se  contenterait  pas.  d’une 
» femme  (i)  ?.»  Grotius  dit  que  les  raisons 
pourquoi  les  chrétiens  ne  peuvent  avoir  qu’une 
femme,  sont  i°.,  afin  qu’un  mari  donne  son 
cœur  tout  entier  à sa  femme  , comme  elle  lui  a 
donné  le  sien. 2°.  Parce  que  le  ménage  va  mieux, 
lorsqu’il  est  conduit  par  un  seul  homme.  3°. 
Enfin, pour  prévenir  les  discordes  et  les  divisions 
que  plusieurs  femmes  sèmeraient  entre  leurs  en- 
fants (2).  Mais  outre  que  je  ne  vois  pas  pourquoi 
ces  raisons  devraient  éloigner  de  la  polygamie 
les  Chrétiens  plutôt  que  les  Payeus,  ces  raisons 
ne  sont  pas  capables  d’empêcher  la  polygamie. 
Car , quant  à la  première  , une  femme  peut  très 
bien  donner  tout  son  cœur  à son  mari , sans  que 
celui-ci  s’engage  à lui  accorder  tout  le  sien  , 
parce  que  l’égalité  naturelle  des  hommes  ne 
demande  même  pas  que  les  engagemens  réci- 
proques soient  égaux  de  part  et  d’autre.  O11  pour- 
rait prévenir  le  second  inconvénient,  en  écartant 
du  soin  du  ménage  également  toutes  les  femmes 
et  en  le  confiant  à une  gouvernante.  Et  un  mari 
prudent  et  sage  remédierait  au  troisième. 

Mais  examinons  la  polygamie  du  côté  de  sôn 
utilité  ou  de  ses  désavantages  politiques.  En  ce 
sens,  plusieurs  écrivains  l’ont  rejetée  comme  une 
condescendance  superflue , ou  même  dangereuse 

pour  les  passions.  L’auteur  de  Y Esprit  des  Lois , 

* • IL  . ■ 

(l)  Mercator.,  acl.  IV,  scen.  VI , vers.  8. 

(a)  De  la  vérité  de  U Religion  Chrétienne  , liv.  II , J.  t5. 
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dit  u qu’elle  n’est  point  utile  au  genre  humain  , 

» nia  aucun  des 'sexes,  soit  à celqi  qui  abuse, 

» soit  à celui  dont  on  abuse  ».  ( Liv.  XVI  , 
chap.  VI^).  D’autres  ont  été  plus  loin.  Ils  ont 
prétendu  que  la  défense  de  multiplier  les  femmes 
pour  le  service  d’un  seul  homme , était  plus  favo- 
rable à la  population , que  la  liberté  contraire. 
Ils  n’ont  pas  craint  de  soutenir  qu’en  sanctifiant 
l’union  conjugale,  elle  la  rendait  plus  avanta- 
geuse à la  société,  et  que  la  manière  la  plus 
sûre  d’engager  un  homme  à se  donner  un  grand 
nombre  de  successeurs,  c’était  de  le  fixer  jus- 
qu’à la  mort  auprès  d’une  seule  femme. 

Pour  le  prouver , ils  ont  jeté  les  yeux  sur 
l’Asie.  Us  ont  effrayé  L’imagination  par  le  spec- 
tacle des  sérails , des  eunuques  qui  couvrent  et 
défigurent  cette  partie  du  monde.  Us  ont  parlé 
-- - de  ces  lieux  où  la  nature  esclave  ou  mutilée  ne 
subsiste  dans  *un  seul  objet , que  pour  le  mal- 
heur de  tous  ceux  qui  l’entourent,  où  la  mort 
règne  avec  empire  sur  des  charmes  faits  pour 
douper  la  vie,  où  la  privation  est  un  sujet  de 
désespoir,  et  la  jouissance  un  acte  de  despotisme 
où  de  servitude.  . - 

En  cela,  ils  ont  raison.  La  polygamie  ainsi 
dégradée  , devient  réellement  destructive  ; mais 
ce  n’est  point  par  elle-nofème  qu’elle  produit  cet- 
effet  funeste  ; c’est  par  les  accessoires  odieux 
qu’y  ajoute  le  rafinement  des  passiofSS.  Ge  n’est 
point  parce  qu'un  Musulman  â plusieurs  femmes, 
que  l’Asie  se  dépeuple  ; c’est  à cause  du  cortège 
qu’il  croit  dcvoiçlcmg  donner  pour  sa  tranquîl- 
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lité  , pour  mettre  à couvert  ce  qu’il  appelle  sou 
honneur  , et  qui  n’est  en  effet  que  son  impuis- 
sance. Voilà  ce  qui  fait  à la  population  un  tort 
réel  et  irréparable.  Envain  le  possesseur  d’un 
sérail  fait  tous  ses  efforts  pour  se  donner  une 
postérité  nombreuse. L’hommage  impérieux  qu’il 
y rend  à la  beauté,  ne  répare  point  les  injustices 
qu’il  y fait  à la  nature.  Tant  d’esclaves  des  deux 
sexes  condamnés  à uue  stérilitéperpétuelle  ; tant 
d’hommes  réduits  à n’étre  plus  sur  la  terre  que 
des  ombres  effrayantes  : tant  de  filles  consacrées 
à partager  l’esclavage  de  leurs  maîtresses , sans 
avoir  jamais  l’espérance  d’en  partager  le  faible 
prix  : voilà  le  véritable  écueil  delà  population  en 
Asie;  voilà  ce  qui  fait  qu’elle  trouve  son  tombeau 
dans  ces  harems  voluptueux  où  le  bonheur  ne  se 
montre  jamais  que  sous  1 air  de  la  contrainte  : où 
les  plaisirs  sont  une  dette  pour  celles  qui  les 
donnent,  et  souvent  un  embarras  pour  ceux  qui 
les*  reçoivent. 

Dans  les  premiers  temps,  au  contraire  , la  po- 
lygamie n’était  ni  une  occasion  de  gène  pour  les 
unes , ni  un  fardeau  accablant  pour  les  autres. 
On  ne  connaissait  pas  encore  ces  précautions 
odieuses,  qui  font  de  la  fidelité  une  vertu  forcée, 
et  qui , en  imposant  des  devoirs  pénibles , ne  lais- 
sent pas  même  le  mérite  qu’il  y aurait  à les  rem- 
plir. Les  temmes  devenaient  pour  un  mari  des 
compagnes  aussi  chastes  que  soumises.  Elles  par- 
tageaient avec  lui  les  travaux  domestiques  et 
l’éducation  de  la  famille.  Toute  leur  ambition  se 
bornait  à la  gouverner  et  à l'augmenter.  Elles’ 
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n’avaient  pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à des 
secours  etrangers.  D’un  côte,  quoiqu’elles  fus- 
sent plusieurs,  leur  nombre  n’était  jamais  ex- 
cessif, De  l’autre,  une  vie  frugale,  laborieuse, 
prolongeait  presque  jusqu’à  la  décrépitude  la  jeu- 
nesse des  hommes  : ds  conservaient  par  consé- 
quent toujours  dans  1 esprit  de  leurs  femmes  la 
puissance  et  1 autorité  qui  leur  étaient  dues.  Ils 
n étaient  jamais  tentés  d employer  des  moyens 
violents  pour  s en  faire  respecter. 

. L’auteur  de  l 'Esprit  des  lois , pense  que  dans 
les  pays  où  règne  la  polygamie  , « au  lieu  de  pré* 

» ceptes  il  faut  des  verroux L’ordre  domes- 

» tique  le  demande  ainsi.  Un  debiteur  însolva- 
» bl®  cherche  a se  mettre  a couvert  des  poursuites 
» de  ses  créanciers  (i).  » La  plaisanterie  sans 
doute  est  excellente  ; mais  est-elle  fondée  ? N’est- 
eîlc  pas  démentie  par  la  nature  et  l’expérience  ? 
Les  Histoires  anciennes  et  modernes  ne  sont- 
elles  pas  remplies  de  créancières  assez  indul- 
gentes, assez  désintéressées , non-seulement  pour 
accorder  du  temps  à leur  débiteur,  mais  pour 
faire  même  gratuitement  le  transport  de  la  dette 
en  d autres  mains  ? On  voit  dans  la  Genèse  que 
Jes  femmes  des  Patriarches  faisaient  avec  plaisir 
de  leurs  servantes  leurs  rivales.  Celles-ci  deve- 
naient mères  à la  sollicitation  de  leurs  propres 
maîtresses , qui  les  présentaient  cl|es-mcmes  à 
leurs  maris.  Les  épouses  stériles,  et  souvent  celles 


(i)  Liv.  XVI,  cliaji.  VIII, 


• Digitized  by  Google 


IHJ  DROIT  NATUrtEL. 

qui  ne  l’étaient  pas,  se  réjouissaient  de  la  fécon- 
dité de  leurs  esclaves  ; elles  s’empressaient  d’en 
profiter;  elles  s’en  appropriaient  les  fruits.  Re- 
gardant le  consentement  qu’elles  donnaient  à 
leur  naissance,  comme  une  image  très-ressem- 
blante de  la  tendresse  maternelle  , elles  ne  met- 
taient aucune  différence  entré  eux  et  ceux  qui 
avaient  été  conçus  dans  leur  propre  sein.  Elles  se 
croyaient  dédommagées  par  les  caresses  inno- 
centes de  ces  enfants,  de  celles  dont  elles  avaient 
fait  le  sacrifice  pour  leur  procurer  la  vie. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  femmes  des  pa- 
triafches  qui  ont  été  capables  de  cette  force  d’es- 
prit. Au  rapport  de  nos  voyageurs,  l'exemple 
s’en  renouvelle  encore  tous  les  jours  dans  un 
grand  empire.  Les  Chinoises  ne  soift  pas  moins 
maîtresses  d’elles-mèmes,  et  de  leurs  senlimens 
dans  un  cas  pareil.  On  peut  dire  même  qu’il  y a 
de  leur  part  plus  de  courage,  plus  de  grandeur 
dame  à adopter  ainsi  les  enfants  de  leurs  ser- 
vantes, à souffrir  qu’on  leur  épargne  les  préli- 
minaires de  la  maternité  , dont  ou  ne  leur  laisse 
que  les  honneurs.  Les  rivales  subalternes  qu’on 
admet*à  les  substituer  dans  des  fonctions  si  inté- 
ressantes*, ne  sont  pas  de  leurs  choix  Elles  en  se- 
raient par  conséquent  plus  autorisées  à se  plaindre 
de  cette  infidélité  de  leurs  maris;  elles  en  au- 
raient plus  de  droit  de  regarder  leur  inconstance4* 
comme  un  libertinage  odieux  ; c’est  cependant 
ce  qu’elles  ne  font  pas.  Elles  reçoivent  sans  répu- 
gnance des  mains  de  la  loi  les  enfants  que  la  na- 
ture ne  leur  a point  donnés.  Elles  chérissent  en 
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eux  le  père,  à qui  elles  sont  liées  par  un  serment 
solennel.  Elles  mettent  leur  orgueil  et  leur  plaisir 
à se  voir  à la  tête  d’une  nombreuse  famille.  Au 
lieu  d’éclater  avec  amertume  contre  une  usurpa- 
tion qui  choque  leurs  droits  effectifs,  elles  se  con- 
tentent de  la  punir  en  s’en  réservant  les  fruits  , 
comme  ces  propriétaires  sages , qui  laissent  pai- 
siblement un  étranger  bâtir  sur  leurs  fonds,  sa- 
chant bien  que  l’édifice  quand  il  sera  fini , ne 
peut  manquer  de  leur  être  adjugé. 

Cette  façon  de  penser  et  d’agir , si  contraire 
au  langage  ordinaire  des  passions  , est  plus  facile 
à introduire  qu’on  ne  le  croit.  Si  la  coutumefe  pu 
amener  les  femmes  à se  brûler  volontairement 
sur  le  cadavre  d'un  mari  mort,  serait-il  doue  im- 
possible demies  engager  à tolérer  sans  aigreur  le 
partage  d’un  mari  vivant?  Elles  sont  en  géné- 
ral plus  susceptible  que  les  hommes  des  impres- 
sions qu’on  veut  leur  donner.  Elles  sont  plus 
attachées  à leurs  devoirs,  même  à ceux  que  l’opi- 
nion leur  a faits.  Que  l’opinion  donc  leur  per- 
suade quelles  ne  sont  pas  destinées  à jouir  seules 
des  caresses  d’un  époux  , et  on  les  verra  souffrir 
en  paix  la  concurrence  de  plusieurs  rivales.  C’est 
aux  mœurs,  il  est  vrai,  à opérer  ce  prodige.  11  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  une  nation  généralement 
vertueuse.  II  n’est  possible  que  chez  un  peuple 
•laborieux , occupé  , où  l’oisiveté  soit  proscrite 
pour  les  deux  sexes  ; où  la  molesse  ne  soit  pas  un 
titre  de  distinction  ; où  l’on  ne  voie  point  la  jeu- 
nesse la  plus  qualifiée^  ne  se  livrer  qu’à  des 
amusemens  frivoles,  ou  à une  activité  coupable  , 
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se  faire  un  jeu  de  séduire  la  vertu , et  une  gloire 
de  corrompre  l’iuuocence  ; où  la  première  le- 
çon qu’on  donne  aux  femmes,  soit,  non  de  . 
chercher  les  plaisirs  bruyants  et  publics  qui  ne 
les  honorent  pas , et  en  nécessitent  bientôt  de 
plus  secrets  qui  les  deshonorent  ; mais  de  se 
plaire  dans  la  retraite  , d’y  cacher  sans  regret  des 
charmes  faits  pour  l’embellir  , et  qui  ne  peuvent 
être  loués  innocemment  que  par  un  mari;  dy 
faire  consister  leur  bonheur  à bien  régler  l’inté- 
rieur de  la  famille  , à recevoir  les  marques  de  l’a-, 
niour  du  père,  et  du  tendre  respect  des  enfants > 
à entretenir  la  paix  dans  cette  petite  monarchie, 
à être  perpétuellement  les  médiatrices  entre  le 
maître  et  les  sujets;  enfin,  à y jouir  sans  re- 
mords de  l’empire  le  plus  étendu  que  puisse 
donner  la  beauté  et  la  reconnaissance. 

Chez  un  peuple  ainsi  constitué,  qu’on  ne  crai- 
gne pas  que  la  polygamie  puisse  devenir  dange- 
reuse. Malgré  le  physique  du  climat,  sans  grille 
ni  verroux  , on  y verrait  l’union  subsister  dans 
les  ménages  les  plus  considérables.  On  y verrait 
des  créancières  assez  généreuses  , sinon  pour 
renoncer  entièrement  à leur  titre  primitif  ^ au 
moins  pour  en  voir  sans  peine  réduire  les  intérêts. 
Le  débiteur  toujours  maître  de  fixer  le  terme  des 
paiemens,  ne' craindrait  jamais  de  se  voir  réduit 
à l’insolvabilité  ; d’une  part,  il  consulterait  ses 
fonds  avant  que  de  contracter  de  nouveaux  en- 
gagemens  ; de  l’autre,  trouvant  toujours  des 
créancière^  de  facile  composition,  il  n’aurait  pas 
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besoin  tle  prendre  des  précautions  pour  se  ga- 
rantir dç,  leurs  poursuites. 

Concluons  donc,  avec  St. -Augustin  ,,que  « si 
» la  polygamie  est  aujourd’hui  criminelle,  c’est 
» que  l’usage  en  est  aboli.  Il  y a différentes  sortes 
» de  péchés,  continue-t-il  ; il  y en  a contre  la 
« nature,  il  y en  a contre  les  usages  et  coutumes, 
» et  il  y en  a contre  les  lois. Cela  posé,  quel  crime 
» peut-on  donc  faire  au  saint  homme  Jacob, 
» d’avoir  plusieurs  femmes?  Si  vous  consulte?!  la 
» nature  , il  s’est  servi  de  ces  femmes  pour  avoir 
» des  enfants  , et  non  pour  contenter  sa  passion. 
» Si  vous  avez  égard  à la  coutume , la  coutume 
» autorisait  la  polygamie.  Si  vous  écoutez  la  loi, 
» nulle  loi  ne  lui  défendait  la  pluralité  des  fem- 
» mes.  Pourquoi  donc  la  polygamie  est-elle  au- 
» jourd’hui  un  péché  ? c’est  qu’elle  est  contraire 
» à la  loi  et. à la  coutume  (i)  ». 

Mais  en  quoi  consiste  l’essence  du  mariage  ? 
Est-ce  dans  le  simple  contrat  ; ou  dans  la  con- 
sommation du  mariage;  ou,  enfin,  dans  tous 
les  deux  ? Je  réponds  que  suivant  la  simplicité 
du  Droit  naturel , le  consentement  des  deux  par- 
ties, accompagné  dans  les  sociétés  civiles , des 
conditions  que  les  lois  civiles  demandent , fait 
l’essence  du  mariage.  Car  le  mariage  étant  un 
contrat  consistant  dans  le  consentement  des  par- 
ties qui  contractent , je  ne  vois  pourquoi  le  con- 
sentement d’uu  homme  et  d’une  femme  de  vivre 


(1)  Lib.  II , contr.  Faust.,  cap.  XL VII. 
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ensemble,  de  s’accorder  réciproquement  la  jouis.- 
sance  de  leurs  corps , pour  avoir  des  enfants  / 
n’acheverait  pas  le  contrat,  et  par  conséquent  la  i 
nature  du  mariage,  lin  vain  objecte-t-on  avec,-,, 
Puffendorf, que  pour  acquérir  la pleineetentière 
propriété  d’une  chose, il  faut  que  celte  chose  soit  en  * 
notre  pouvoir,  en  sorte  que  l’on  puisse  en  disposer  \ 
actuellement  comme  on  veut;  cela  est  contre  la 
pratique  ordinaire  des  contrats  qui*hous  procu- 
rent la  propriété.  Combien  de  contrats  ne  fait-on  • . 
pas  par  lettres,  sur-tout  de  vente  , où  dès  que  les 
pa  rties  sont  convenues,  l’argent  déboursé  passa 
en  propriété  ar  endeur  , et  la  marchandise  est 
censée  appartenir  en  propre  à l’acheteur,  quand 
même  celui-ci  ne  l’aurait  pas  encore  vue  ? La  dis- 
position que  nous  faisons  des  biens  qui  nous 
appartiennent,  est  un  droit  qui  est  l’effet  du 
contrat  et  non  pas  le  contrat  lui-mème.  Voici , à • 
mon  avis,  l’ordre  qu'il  faut  y mettre  ; le  con-  v . 
sentemeut  des  parties  contractantes  produit  la  • 
propriété  réciproque  de  ce  qui  entre  dans  le  con- 
trat ; et  la  propriété  nous  donne  le  droit  d’en  user.'r  * ' Y 
Ai  nsi,  la  consommation  du  mariage  étant  l’usage 
de  la  propriété,  le  mari  et  la  femme  sont  véritable- 
ment propriétaires  de  la  jouissance  de  leurs  corps 
par  leur  contrat,  quand  même  cette  jouissance  r , 
ne  s’en  soit  pas  encore  suivie  ; ainsi  ,,s  c’est  un 
véritable  adultère  celui  d’unc'fille  qui,  ayant  été 
fiancée  à un  homme  absent , et  épousée  par  pro-  * JL*  ^ 
cureur,  accorderait  ses  faveurs  à un  autre  ; cou- 
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d’adultère.,  parce  qu’elle  n’est  pas  encore  dans 
la  maison  de  son  époux  (i).  ] 

§.  XXV.  5°.  Une  autre  question  , c’est  si 
par  le  Droit  naturel  tout  seul , le  mariage  est 
une  société  indissoluble  , et  qui  doive  durer 
autant  que  la  vie;  ou  bien  si  le  divorce  est 
* ' permis  ? 

En  suivant  les  principes-que  nous  avons  posés 
ci-dessus , je  dis,  que  la  nature  et  la  fin  du  ma- 
riage font  voir  que  cette  société  doit  être  de 
quelque  durée.  Car  puisque  le  mariage  a pour 
but,  non-seulement  de  mettre  au  monde  des 
enfants  , mais  aussi  leur  éducation  , et  que  la  loi 
naturelle  impose  au  père  et  à la  mère  , l’obliga- 
tion d’y  travailler  de  concert  et  avec  soin  , la 
raison  veut  que  le  mari  et  la  femme  demeurent 
unis,  du  moins  aussi  long-temps  qu’il  est  néces- 
saire pour  qu’ils  puissent  élever  leurs  enfants, 
et  jusqu’à  ce  qu’étant  parvenus  à un  âge  de  ma- 
turité, ils  soient  en  état  de  se  conduire  par  eux- 
mêmes , et  de  s’acquitter  de  leurs  devoirs. 

[244*  On  voit  que  par  un  effet  admirable  de 
la  sagesse  du  Créateur , cette  règle  est  constam- 
ment observée  par  tous  les  animaux.  Parmf  les 
bêtes  qui  se  nourrissent  d’herbe , la  société  entre 
le  mâle  et  la  femelle , ne  dure  pas  plus  long- 
temps que  l’accouplement , parce  que  le  lait  de 
la  mère  suffit  pour  nourrir  les  petits  , jusqu’à  ce 
qu’ils  puissent  brouter  eux-mêmes  l’herbe.  Mais 


(1)  Lit.  VI , chap.I  , Ç.  XIV. 
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à 1 egard  des  animaux  carnaciers  , comme  la 
mère  ne  saurait  de  sa  proie  seule  fournir  à sa 
subsistance  et  à celle  de  ses  petits , le  mâle  a soin 
d’aller  aussi  à la  chasse  pour  eux.  On  remarque 
la  même  chose  dans  tous  les  oiseaux  , là  a ré- 
serve  de  quelques  oiseaux  domestiques  , qui  se 
trouvent  dans  des  lieux,  où  il  y a continuelle- 
ment une  grande  abondance  de  pâture.  Mais 
quoique  les  besoins  des  enfants  demandent  que 
1’union  conjugale  du  mari  et'  de  la  femme  dure 
plus  long-temps,  que  celle  de  tous  les  autres 
animaux  ; il  n’y  a rien  dans  la  nature  et  dans  le 
but  de  cette  union , qui  oblige  le  mari  et  la 
femme  de  demeurer  ensemble,  après  avoir  élevé 
leurs  enfants;  à moins  que  l’on  ne  vive  dans  un 
Etat , où  les  lois  positives  ordonnent  que  le  con- 
trat soit  à vie.  Car  on  ne  voit,  rien  ici , outre 
ce  que  demande  nécessairement  l’éducation  des 
enfants,  qui  empêche  qu’on  n’ait  à l’égard  du 
mariage,  la  même  liberté  qu’on  a en  matière 
de  toute  autre  sorte  de  société  et  de  convention. 
De  sorte  que  moyennant  qu’on  pourvoie  d’uné 
manière  ou  d’autre  à cette  éducation  , on  peut 
régler  d’#n  commun  accord  , comme  on  le  juge 
a propos  , la  durée  de  l’union  conjugale,  soit 
dans  l’indépendance  de  l’état  de  nature,  ou  lors- 
que les  lois  civiles,  sous  lesquelles  on  vit,  n’ont 
rien  déterminé  là-dessus.  Si  de-là  , il  naît  quel- 
quefois des  inconvéniens , on  pourrait  y en  op- 
poser d’autres  peut-être  aussi  considérables , qui 
résultent  de  la  trop  longue  durée-,  ou  de  la  per- 
pétuité de  cette  société.  Et  après  tout,  supposé 
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que  lés  premiers  fussent  plus  grands  , cela  prou- 
verait seulement  que  la  chosq  serait  sujette  à' 
abus , coiïime  la  polygamie  ; et  qu’ainsi , quoi- 
qu’elle ne  fût  pas  mauvaise  absolument  et  de 
sa  nature  , on  devrait  s’y -conduire  avec  pré- 
caution.] • 

Cependant  il  ft’y  a guère  d’apparence  qu’uft 
homme  et  une  femme  qui  auraient  vécu  en- 
semble jusqu’à  ce  que  leurséfenfants  fussent  éle- 
vés, voulussent  se  prévaloir  de  la  liberté  de  se 
séparer , quand  même  on  la  leur  accorderait. 

[ 245.  D’ailleurs  les  enfants  qui  ont  fait  le  but 
du  mariage  , sont  des  gages  qui  serrent,  toujours 
plus  l’union  du  riiari  et  de  la  femme,  et  qui 
leur  font' perdre  entièrement  de  vue  l’envie  de 
se  séparer,  à moins  qu’il  n’y  en  ait  de  très-fortes' 
raisons. 


Fœmina , cum  senuit , retincl  connului  partu, 

Uxaritque  decus  Matiis  reverentia  pensât  (1). 

§.  XXVI.  6°.  Mais  supposé  que  le  mariage 
soit  par  lui- même  une  société  perpétuelle  , il 
peut  survenir  des  cas  qui  autorisent  le  divorçe. 
Toutes  les  sociétés  ont  cela  de  commuq^qu’elles 
sont  fondées  sur  certaines  conditions  essentielles, 
et  que  l’obligation  de  l’une  des  parties  est  relative 
à celles  de  l’autre  ; tellement  que  si  l’une  manque 
aux  eu  "ace  mens  essentiels  du  contrat,  l’autre  se 
trouve  en  liberté.  Ces  maximes  ont  aussi  leur 
application  dans  leunariage.  ;; 


5 ? 


— 
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(1)  Claud.,  lib.1t , in  Etilrop.,  ver».  72, 7$. 
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Et, premièrement , puisque  le  but  du  mariage 
est  non-seulement  de  vivre  ensemble  , mais  en- 
core d’avoir  des  enfants,  il  s’ensuit,  que  par  le 
droit  naturel , la  désertion  malicieuse  du  mari  et 
de  la  femme,  un  refus  opiniâtre  du  devoir  con- 
jugal , et  l’impuissance,  sont  des  causes  légitimes 
de  divorce. 

[ 246.  D’où  il  parait  que  ce  n’est  pas  en  vertu 
d'une  loi  divine  , purement  positive , que  l'adul- 
tère et  la  désertion  malicieuse,  rompent  un  ma- 
riage ; mais  parce  que  telle  est  la  nature  de  toutes 
les  conventions,  que  quand  l'une  des  parties  ne 
tient  pas  ses  engagemens,  l'autre  est  entièrement 
quitte  des  siens.  Ainsi,  en  ces  cas-là,  un  mari 
ou  une  femme,  sont  naturellement  en  pleine 
liberté  de  se  remarier,  si  bon  leur  semble. 

Quant  à l'impuissance,  il  faut  bien  la  distinguer 
de  la  stérilité  ou  de  l’infécondité  de  l’homme; 
car  celle-ci,  qui  ne  suppose  que  le  défaut  de 
génération- , peut  dépendre  de  quelques  vices 
cachés  de  la  semence  , et  existe  souvent  sans  im- 
puissance. Un  homme  très-vigoureux,  très-puis- 
sant , peut  être  inhabile  à la  génération  , au 
lieu  que  celui  qui  est  impuissant,  n’étant  point 
propre  au  coït,  à l’acte  vénérien,  est  toujours 
stérile. 

Les  causes  d’impuissance  sont  naturelles  ou 
momentanées  ; il  n’y  a que  les  causes  d’im- 
puissance perpétuelles  qui  soient  une  cause  légi- 
time de  divorce.  On  distingue  aussi  l’impuissance 
absolue  d’avec  celle  qui  esf  simplement  respec- 
tive. La  première  , quand  elle  est  perpétuelle  , 
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et  quelle  a précédé  , elle  le  dissout  et  empêche 
de  contracter  un  autre  mariage.  A u lieu  que  l’im- 
puissance respective,  c'est-à-dire,  qui  n’a  lieu  qu’à 
l’égard  de  deux  personnes  entre  elles,  n’empêche 
pas  ces  personnes,  ou  celle  qui  n'a  point  de  vice 
d’impuissance,  de  contracter  mariage  ailleurs. 
Au  reste  ,.si  on  a égard  au  but  principal  du  ma- 
riage , la  stérilité  doit  être  une  cause  de  divorce 
aussi  bien  que  l’impuissance  ; car  ces  deux  dé- 
fauts sont  également  contraires  à la  génération. 
Par  un  passage  de  Philon,  on  peut  conclure  que 
la  stérilité  était  une  des  causes  du  divorce  chez 
les  Juifs.  11  fait  regarder  comme  des  impies , et 
il  compare  aux  pourceaux  et  aux  boucs,  ceux 
qui  épousent  une  femme  qu’ils  savent  être  stérile, 
pour  n’avoir  point  eu  d’enfants  d’un  autre  mari; 
et  à l'égard  de  ceux,  qui  après  s’être  maries  avec 
une  fille,  de  la  fécondité  de  laquelle  ils  ne  pou- 
vaient être  assurés,  la  trouvent  ensuite  stérile, 
il  leur  pardonne  de  ne  pas  la  répudier  , en  con- 
sidération de  l’amitié  qu’ils  ont  conçue  pour  elle 
par  un  long  commerce  (i).  Anaxandridc,  Roi 
de  Lacédémone  , ayant  une  femme  stérile,  qu’il 
aimait  beaucoup  , ne  put  se  résoudre  à la  répu- 
dier, quelques  instances  que  fissent  là-dessus  les 
Ephores  , qui  ne  voulaient  pas  que  sa  race  s’étei- 
gnit. Mais  il  prit  ensuite  un  autre  parti  qu’on  lui 
proposa  ; ce  fut  d’épouser  une  seconde  femme 
dont  il  pût  avoir  des  enfants  (2).  Le  premier 


(1)  De  specialibus  legibits. 

* (2)  Hérodot., lil).  V,  cap. ^XXIX,  XL1X.  ... ' JTr.* * 
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qui , chez  le  Romains , usa  de  la  libèrté  du  di- 
vorce, Spurius  CaryiUus , l’an  de  Rome  523, 
le  fit  aussi  , parce  que  sa  femme  était  stérile  (i). 

§ XXVII.  Après  cela  , comme  nous  avons 
vu  ci-dessus,  §.  XXI,  que  c’est  une  chose  es- 
sentielle au  mariage  , que  la  felnme  promette 
une  entière  fidélité  à son  mari  ; il  suit  de-là 
que  l’adultère  est  encore  une  légitime  cause  de 
divorce. 

Dans  le  mariage,  la  femme  s’engage  à se  sou- 
mettre à la  direction  de  son  mari  pour  les  affaires 
de  la  famille  ; et  à le  soulager  autant  qu’elle'le 
peut  par  tous  les  soins  dont  elle  est  capable,  et 
par  la  douceur  de  son  commerce.  Le  mari , de 
son  côté  J lui  promet  de  l’aimer,  de  la  protéger, 
de  la  bien  traiter,  etc.  Par  conséquent,  à prendre 
la  chose  à la  rigueur  du  Droit  naturel,  une  vio- 
lation énorme  de  ces  engagemens,  produite  par 
une  manière  d’agir  insupportable,  ou  par  une 
incompatibilité  d humeurs  désespérée,  et  quo. 
rien  ne  peut  corriger,  serait  encore  un  sujet  suf- 
fisant de  divorce. 

[ 247»  On  peut  démontrer  cette  vérité  très- 
importante  pour  la  tranquillité  des  familles  par 
les  raisons  suivantes  : i°.  Un  père  peut  bien 
chasser  de  chez  lui  un  fils  rébelle  ; et  ne  serait-il 
pas  permis  à un  mari , qui  n’est  pas  uni , du 
moins  naturellement,  avec  son  épouse,  d'une 


Aul*Gell.,  lib.  IV,  cap.  III.  Val.  Maxim.,  lib.  II,  cap.  I,  Ç.  4, 
clc  On  java  çoiiïtilur  là-dessus  lasavaute  Dissertation,  de  .M.  Bnekmer, 
jure  Principis  Era/igelici  ci  rca  dirorliti  , cap.  III  ; §.  27. 


4: 


/ 

» 


i Diqi 


388  PRINCIPES 

manière  aussi  étroite,  qu’un  père  l’est  avec  son 

fils,  de  chasser  une  femme  , lorsqu’elle  est  d’une 

humeur  insupportable  et  incorrigible  , et  qu’elle 

se  montre  ainsi  un  membre  rébelle  de  la  famille?  \ 

Faut-il  donc  qu’il  soit  condamné  à souffrir  ce  < 

tourment  continuel  ? 

2°.  Si  un  mari,  au  contraire,  maltraite  sa 
femme  sans  sujet,  s’il  ne  lui  fournit  pas  ce  que 
Von  doit  à une  épouse,  et  s’il  agit  avec  elle  en 
ennemi  plutôt  qu’en  époux  ; n’est-il  pas  juste 
quelle  ait  la  liberté  de  sè  délivrer  de  cet  es- 
clavage par  un  divorce  ? Car , dans  ces  deux  cas  , 
comment  osera-t-on  se  flatter  d’obtenir  le  but  if 
du  mariage  ? Qui  est  le  mari  qui  voudra  rendre 
le  devoir  conjugal  à une  femme  qu’il  déteste , ou 
la  femme  qui  voudra  accorder  scs  faveurs  à un 
homme  qu’elle  a en  horreur  ? Comment  peut-on 
concevoir  l’action  la  plus  amicale  et  la  plus  tendre 
de  l’humanité  , exercée  entre  deux  personnes 
.qui  se  regardent,  ou  toutes  les  deux  , ou  l’une 
des  deux  au  moins, comme  de  mortels  ennemis? 

11  faut  avouer  que  si  les  liens  du  mariage  de- 
vaient subsister  même  à ce  prix  , le  mariage  , 
c’est-à-dire  , l’établissement  humain  le  plus 
agréable,  le  plus  doux  , serait  le  fardeau  le  plus 
insupportable  de  l’humanité,  car  dans  les  cas  que 
nous  supposons  il  révolterait  la  nature. 

On  sent  par-là  toute  l’absurdité  de  l’expédient 
de  quelques  jurisconsultes,  qui  voudraient  qu'on 
continuât  la  propagation  de  l’espèce,  essentielle 
à cet  engagement,  sans  que  le  mari  et  la  femme 
vécussent  ensemble.  Je  crois  plutôt  que  pour 
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l’honneur  de  la  propagation  de  l’espèce  humaine, 
on  pourrait  permettre  au  mari  et  à la  femme  de 
vivre  ensemble  , et  leur  défendre  absolument  le 
\ devoir  conjugal,  à moins  qu'on  n’envisage  la 
copulation  d’un  mari  et  d’une  femme  comme 
une  opération  tout-à-fait  animale. 

Ainsi  une  séparation  de  corps  et  de  biens, 
sans  que  l’on  puisse  pourtant  se  remarier  avec 
quelque  autre  , répugne  au  Droit  naturel  ; à 
moins  que  cela  ne  se  fasse  que  pour  un  temps, 
afin  de  châtier  celui  des  mariés  qui  s’est  rendu 
insupportable,  et  pour  voir  s’il  n’y  aurait  pas 
moyen  de  le  faire  revenir  à lui-même.  En  effet , 
il  est  absurde  de  dire  que  le  lien  du  mariage 
subsiste  , et  que  cependant  on  ne  peut  ni  on  ne 
doit  remplir  aucun  des  engagemens  qui  sont  une 
suite  du  contrat  sur  lequel  il  est  fondé.  Et  quand 
même  on  accorderait , que  celui  des  mariés  , qui 
a donné  lieu  d’en  venir  à cette  extrémité  , est 
justement  puni  par-là  ; en  vertu  de  quoi  l’inno- 
cent souffre-t-il  pour  le  coupable  , et  est-il  con- 
damné pour  le  reste  de  ses  jours  à un  célibat  qui 
lui  est  peut-être  fort  dur,  ou  même  insuppor- 
table ? A cet  égard  la  condition  de  l’un  et  de 
l’autre  des  mariés  doit  être  naturellement  égale. 
Plutarque  trouve  fort  dure  , et  avec  raison  , une 
loi  de  Romulus,  par  laquelle  ce  Roi  « défendait 
» aux  femmes  de  quitter  leurs  maris , et  per- 
» mettait  aux  maris  de  renvoyer  leurs  femmes, 
» quand  elles  auraient  empoisonné  leurs  enfants, 
» qu’on  leur  aurait  trouvé  de  fausses  clés,  ou 
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» qu’elles  auraient  commis  adultère  >;  (i).  Mais 
parmi  les  Athéniens,  il  y avait  une  loi  de  Solon, 
qui  accordait  aussi  aux  femmes  la  liberté  de  quitter 
leurs  maris. 

5°.  L’incompatibilité  d’humeurs,  les  traite- 
mens  rudes,  et  une  opiniâtreté  incorrigible  , qui 
privent  du  *principal  bien  du  mariage , c’est-à- 
dire  du  plaisir  et  du  secours  qu’on  a lieu  d’es- 
pérer d’une  femme,  sont  des  sujets  de  divorce 
beaucoup  plus  considérables  qu’un  défaut  na- 
turel , qu’une  maladie  , que  quelque  chose  de 
dégoûtant  dans  le  corps  ; et  cependant  le  divorce 
était  permis  aux  Juifs  pour  toutes  ces  raisons. 
D’ailleurs  il  n’y  a peint  de  société  , dans  laquelle 
on  soit  obligé  de  demeurer , contre  le  but  de  la 
société  même,  ou  contre  1 intention  et  1 espé- 
rance de  tous  les  membres  en  général,  ou  de 
chacun  en  particulier.  Or  Dieu,  en  établissant 
le  mariage  , a eu  dessein  de  donner  à l’homme 
une  aide,  et  à la  femme  un  ami,  un  soutien,  et 
non  pas  un  bourreau  domestique  ; une  compa- 
, gnie  réciproque  , non-seulement  pour  la  propa- 
gation de  l’espèce,  mais  encore  pour  l’éducation 
des  enfants  ; et  afin  qu’ils  se  prêtassent  récipro- 
quement les  secours  dont  ils  auraient  eu  besoin 
dans  tout  le  commerce  de  la  vie.  Et  la  charité 
et  l’humanité  ne  permettent  jamais  de  condamner 
un  homme  ou  une  femme  à être  malheureux 
toute  leur  vie,  sans  qu  ils  l’aient  mérité  par  aucun 
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crime  ; et  il  n’y  a»  point  d’apparence  que  Dieu, 
qui, 'dans  toutes  ses  autres  lois,  s’accommode 
avec  tant  de  bonté  à la  faiblesse  humaine  , ait 
voulu  ôter  aux  mariés,  par  une  loi  positive  si 
dure  et  si  rigoureuse,  le  remède  naturel  à leur 
malheur  , et  au  plus  grand  des  malheurs  ; car  la 
pensée  de  la  durée  en  aigrit  le  tourment  ; il  dé- 
chire , il  est  toujours  présent,  et  ne  doit  pas  finir. 
L’esprit  humain  peut  bien  supporter  une  douleur 
dont  il  envisage  le  terme  , au  lieu  que  l’idée  d’un 
long  avenir  l’irrite  : elle  bannit  l’espérance,  seule 
capable  de  soutenir  et  de  consoler  celui  qui  est 
dans  la  souffrance. 

* , * * 

Le  mariage  est  une  société  d’animaux  rai- 
sonnables, dont  l’union  formée  par  quelque  lien 
moral,  consiste  plus  dans  leur  bonne  intelligence 
que  dans  la  conjonction  de  leurs  corps  : autre- 
ment le  mariage  se  réduirait  à un  simple  com- 
merce charnel , plus  brut  que  celui  des  bêtes  , 
dqnt  plusieurs  même  font  voir  une  espece  d’a- 
mitié pour  celles  avec  qui  elles  s’accouplent.  Lors 
donc  que  l’union  descœurs  n’accompagne  point 
celle  des  corps,  un  couple  si  mal  assorti  vit  dan^ 
un  esclavage  perpétuel  , plutôt  que  dans  une 
société  digne  de  l'homme.  On  est  dispensé  de 
tenir  des  vœux,  faits  même  avec  serment,  lors- 
qu’ils sont  impertinents  ou  qu’ils  tournent  au 
préjudice  d’un  tiers  ; pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  être  dégagé  du  mariage,  pour  des  raisons, 
aussi  fortes  que*  celles  dont  il  s’agit  ? Envain  • 
réplique-t-on  que  les  mariages  malheureux  sonjL 
des  lléaüx  que  Dieu  envoie  , pour  exercer  la  pa— 
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tience  du  mari  ou  de  la  femme»;  je  demanderai  à 
ceux  qui  aiment  à tenir  ce  langage,  pouftjuot 
donc  ils  appellent  le  médecin  dans  les  maladies 
du  corps  qui  ne  sont  pas  moins  des  fléaux  de 
Dieu,  pp^r  exercer  la  patience  des  hommes,  ou 
des  avertissemens  pour  les  faire  rentrer  dans  le 
chemin  de  la  vertu  ? . 

5°.  La  nature  de  tout  contrat,  demande  que 
l’un  et  l’autre  des  contractants  aient  une  égale 
connaissance  de  la  chose  même,  au  sujet  de  la- 
quelle ils  traitent , et  de  toutes  ses  qualités  qui 
sont  de  quelque  conséquence  : que  si  l’un  ou 
l’autre  des  contractants  manque  à ce  devoir  , le 
contrat  est  nul  ipso  facto',  suivant  toutes  les  lois. 
Or,  si  le  mari  ou  la  femme,  loin  de  faire  con- 
naître l’un  à l’autre  leurs  mauvaises  qualités, leurs 
défauts  bien  plus  essentiels  que  ceux  d’un  cheval, 
d’un  bœuf,  ou  d’une  marchandise  quelconque,  se 
sont  déguisés  jusqu’à  ce  qu’ils  se  soient  pris  dans 
leurs  filets  , pourquoi  ce  contrat  ne  sera-t-i  lp  as 
nul  ? Un  mari  brutal,  une  méchante  femme  ne 
produisent-ils  pas  dans  un  ménage  un  mal  au 
moins  aussi  considérable  que  les  défauts  cachés 
d’une  marchandise  ? 

*,yr 

En  voilà  bien  assez  pour  démontrer  que  le 
divorce  est  permis  par  les  lois  naturelles  , et  par 
les  lois  divines  positives  , lorsque  l’un  ou  l’autre 
des  mariés,  se  rend  insupportable  mais  comme 
la  matière  est  des  plus  importantes  au  bonheur  de 
^l’humanité , examinons-la  encore  du  côté  du 
Droit  civil. 

La  loi  naturelle  permet  à l’homme  de  fuir  le 
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malheur  et  (le  chercher  à s’eu  délivrer  ; or,  les 
sociétés  civiles  sc  sont  établies  pour  lui  procurer 
plus  de  commodités  et  des  jours  tranquilles; 
leur  objet  n’a  jamais  été  de  faire  de  la  vie  un 
supplice  continuel;  d’où  je  conclusque  la  perpé- 
tuité du  mariage  est  contraire  au  but  des  sociétés 
civiles. Tl  n’est  donc  pas  surprenant  que  le  divorce 
ait  été  de  droit  commun  chez  tous  les  peuples, 
sans  exception.  Outre  la  condition  privée,  ou 
considérait  l'Etat  troublé  dans  les  dissentions  do- 
mestiques ; le  mal  serait  moindre  en  effet,  s’il  se 
bornait  au^personnes  des  époux  ; mais  les  en- 
fants prennent  parti  ; les  querelles  deviennent 
héréditaires  dans  les  familles  ; les  successions  s’y 
règlent  par  la  passion  , et  ces  réglements  perpé- 
tuent les  inimitiés.  Le  bon  ou  le  mauvais  "ou- 

n 

vernement  de  chacune  des  familles  , dont  l’en- 
seml)Je  forme  la  société  civile,  influe  plus  qu’ou 
ne  pense  sur  le  général  : si  plusieurs  parties  d’un 
tout  sont  viciées , la  masse  se  corrompra  faci- 
lement. 

Les  haines  malheureuses  ne  se  terminent  pas  à 
de  simples  aigreurs  ; il  en  résulte  des  crimes  dont 
l’adultère  est  le  moindre.  On  cherche  à briser  des 
liens  dont  la  contrainte  devient  insupportable: 
les  assassinats , le  poison  sont  les  catastrophes 
de  ces  tragédies.  Une  Romaine,  convaincue  d’a- 
voir empoisonné  son  mari , en  accusa  d’autres  ; 
on  en  découvrit  à la  fois  soixante  et  dix  , égale- 
ment coupables.  Le  divorce  , quoique  non  dé- 
fendu , n’avait  encore  été  d’aucun  usage  à Rome: 
le  mariage  y présentait  l’idée  de  la  perpétuité. 
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Le  divorce  est  un  moyen  sûr  d'animer  la  po- 
pulation. Outre  l’obstacle  que  les  haines  y ap- 
portent, on  compte  un  nombre  considérable  de 
femmes  que  l’âge  ou  la  complexion  rendent 
stériles  ; elles  sont  attachées  à des  maris  qui, 
si  le  divorce  avait  lieu,  prendraient  d’autres  fem- 
mes, et  donneraient  des  enfants  à l Etat  ; com- 
bien encore  de  citoyens  de  l’un  et  l’autre  sexe, 
se  réduisent,  au  célibat, par  la  seule  crainte  qu'ins- 
pire un  mariage  éternel  ? on  a même  prétendu  , 
que  plus  la  religion  d’un  Etat  porte  vers  la  chas- 
teté , plus  le  divorce  y deviendrait  avantageux. 
On  a porté  les  regards  sur  les  changement  qu’ont 
dû  introduire  tout  d’un  coup  dans  la  population 
le  voeu  de  chasteté  , imposé  aux  ecclésiastiques 
Ilomains,  le  divorce  interdit , et  la  virginité  , 
érigée  en  vertu.  Cette  prétendue  vertu  n’en  a 
été  une  que  depuis  les  siècles  barbares  et  4e  1» 
superstition. 

On  a recours  à la  séparation  de  corps  et  de 
biens.  Pauvre  ressource  ! car  outre  que  ces  sé- 
parations marquent  assez  clairement  que  la  du- 
reté du  cœur  aurait  encore  besoin  de  l’ancien 
remède;  ces  séparations  d’intelligence, faites  sans 
forme  judiciaires,  sont  plus  contraires  à l’esprit 
de  la  religion  et  plus  préjudiciables  à l’Etatfquc 
le  divorce. Que  de  scandales  retranchés  îles  per- 
sonnes aiusi  séparées  , vivent  peut-être  de  part 
et  d’autre  dans  le  désordre  et  la  licence,  et  la 
racine  de  la  population  est  coupée.  Les  minis- 
tres de  l’Eglise-  représentent  inutilement  ; ils 
prêchent,  ils  blâment:  qui  doute  qu’ils  ne  soient 
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fondés  ? Mais,  dit-on,  la  plupart  d’eux  ne  con- 
naissent par  l'horreur  d’être  attaché  a 1 objet  de 
son  antipathie.  S| 

Quelques  auteurs  ont  pensé  que  la  facilité  du 
divorce  corrompait  les  mœurs.  Ne  serait-ce  point 
les  mœurs  corrompues  qui  ont  introduit  l’abus 
dans  le  divorce  ? On  a écrit  que  les  dames  Ro- 
maines comptaient  les  années  par  leurs  maris  , 
plutôt  que  par  les  consuls  ; on  sent  assez  , que 
c’est  l’expression  de  la  satyre^  mais  pour  décider 
si  l’abus  venait  de  la  dépravation  des  mœurs,  ou 
de  la  facilité  du  divorce  , il  suffit  d’examiner  les 
temps  , en  les  distinguant.  Sous  les  règnes  de 
Caligula,  de  Claude,  de  Néron*  les  excès 
furent  à leur  comble  ; la  République  était,  elle- 
même  prostituée  : c’est  alors  que  le  divorce 
devint  journalier.  Mais  jetons  les  yeux  sur  les 
siècles  de  la  vertu  Romaine  ; ce  ne  fut  qu’en  viron 
cinq  cents  ans  après  la  fondation  de  Rome  que 
Spurius  Carvilius  usa  de  la  liberté  de  répudier 
sa  femme  pour  cause  de  stérélité.  Lorsque  les 
mœurs  étaient  corrompues,  le  divorce  était  très- 
commun,  et  dans  le  temps  qu’elles  étaient  pures, 
le  divorce  était  très-rare. 

D’autres  paraissent  craindre  que  l’éducation 
des  enfants  ne  souffre  du  divorce.  Nous  ne  lisons 
point  dans  l’antiquité,  que  chez  les  Romains  ni  „ 
dans  l’univers  entier,  on  se  soit  plaint  que  le  di- 
vorce ait  préjudicié  à l’éducation  des  errants; 
nous  ne  voyons  point  qu’elle  soit  en  souffrance, 
plus  qu’ailleurs,  dans  les  pays  où  le  divorce  est 
aujourd’hui  toléré  : les  faits  détruisent  celte  ob- 
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jection. D’ailleurs, quels  soins  peuvent  avoir  deux 
maries  de  leurs  enfants,  malheureux  gages  plutôt 
de  la  haine  et  de  l'horreur  réciproque  que  de 
l’amitié  et  de  la  tendresse  conjugale  ? 

Mais  on  peut  demander  ici , si  le  divorce  étant 
supposé  permis , déviait  être  toléré  sans  que  la 
loi  déterminât  le  cas  et  les  raisons  qui  autorise- 
raient à demander  le  divorce?  D’un  côté,  il  pa- 
raît extraordinaire  qu’il  fût  permis  de  demander 
le  divorce  , sans  articuler  une  bonne  raison  , et 
sur  la  pure  fantaisie  ; mais  de  l’autre  côté  , dans 
quel  détail  faudrait-il  entrer  £ Ira-t-on  publier 
sa  honte  ? Gomment  justifier  ce  qui  se  passe  dans 
le  secret,  lcffsque  l’un  des  deux  refuse  à l’autre 
une  faculté  accordée  à tous  les  deux  ? Paul  Emile 
•répudia  sa  femme  , qu’il  avouait  être  vertueuse, 
et  qui  l’avait  rendu  père  d’une  belle  famille. 
Celui  qui  avait  su  vaincre  la  fameuse  phalange 
Macédonienne,  ne  put  dompter  l’humeur  hau- 
taine dune  femme.  Les  parents  scandalisés  se 
plaignirent  de  Paul  Emile  : il  leur  montra  son 
soulier , et  leur  dit  : Ce  soulier  vous  paraît  bien 
fait  ; il  n'y  a que  moi  qui  sache  où  il  me  blesse. 
Il  semble  qu’en  autorisant  le  divorce  sans  qu’il 
fût  nécessaire  d’en  alléguer  lâ  cause , on  mettrai^ 
l’honneui;  des  deux  parties  à couvert  ; chacune 
d’elles  peut  devenir  une  seconde  fois  utile  à l’Etat 
par  une  seconde  société  ; avantage  qui  souvent 
ne  pourrait  avoir  lieu  , si  les  raisons  du  divorce 
étaient  divulguées  de  part  et  d’autres.  Cependant 
jc’ne  saurais  me  déterminer  pour  cette  opinion  ; 
car  outre  que  la  liberté  du  divorce  deviendrait 
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une  vraie  licence,  pourquoi  devrais-je  mg  mettre 
en  peine  de  sauver  l’honneur  à une  personne 
qu’elle  même  a prostitué  dans  sa  famille  par  ses 
qualités  opposées  au  bonheur  de  la  société  con- 
jugale? De  plus,  qui  est-ce  qui  pourrait  garantir 
l’un  ou  l’autre  des  mariés  de  la  calomnie , au 
moins  tacite  ; car  le  magistrat  auquel  on  s’adres- 
serait pour  obtenir  le  divorce,  sans  en  manifester 
les  causes  , en  soupçonnerait  au  moins.  Enfin  , 
pourquoi  une  femme  ne  manifesterait-elle  pas  les 
brutalités  de  son  mari , ou  le  mari  les  mauvaises 
qualités  de  sa  femme , qui  obligent  l’un  ou  l’autre 
à demander  le  divorce?  Voudrait-on , en  cachant 
les  défauts  et  les  fautes  du  coupable,  le  remettre 
en  état  de  tromper  une  autre  personne  pour  la 
rendre  aussi  malheureuse  que  la  première  ? Quel  - 
avantage  en  tirerait  alors  l’Etat  ? Y a-t-il  appa- 
rence qu’il  se  conduira  différemment  avec  cette 
dernière  ? Je  crois  donc  qu’on  devrait  remettre 
la  décision  de  la  demande  en  divorce  entière- 
ment au  magistrat,  qui  distinguerait  les  causes 
relatives  du  divorce  d’avec  les  causes  absolues,** 
comme  à l’égard  de  l’impuissance  et  souvent, 
même  de  la  stérilité  ; et  qui  peut-être  devrait 
condamner  a un  célibat  perpétuel  un  caractère 
.absolument  mauvais,  en  publiant  sa  honte,  et  en 
cachant  au  contraire  soigneusement  les  mau- 
vaises manières  de  la  personne  qui  donne  lie®' 
aux  plaintes  et  au  divorce  , lorsqu’il  les  trouvera 
relatives  à quelques  qualités  physiques  de  l'autre  ;■ 
car  alors  il  y a toute  apparence  que  ce  mariage 
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malheureux  pourrait  se  résoudre  en  deux  autres 

heureux  et  avantageux  à l’Etat.  ^ 

§.  XX VIII.  70.  Enfin  l’on  demande  pourquoi 
les  mariages  entre  ceux  qui  sont  parents  ou  alliés 
à certain  degré , sont  regardés  non-seulement 
comme  déshonnêtes  et  illicites,  mais  encore 
comme  entièrement  nuis  ; et  si  cela  est  de  Droit 
naturel,  ou  seulement  de  droit  positif? 

Je  réponds , que,  si  l’on  veut  bien  faire  atten- 
tion à ce  que  demande  le  bien  des  familles  , 
l'avantage  de  la  société,  et  les  règles  de  l’honnê- 
teté et  de  la  modération , on  trouvera  que  l’on 
ne  manque  pas  de  faisons  pour  faire  voir  que  le 
Droit  naturel  défend  ces  sortes  de  mariages,  du 
moins  entre  les  pères  et  mères  et  leurs  eufants, 
et  entre  les  frères  et  sœurs.  i°.  Car  premièrement 
on  ne  saurait  donner  aucune  bonne  raison , pour 
autoriser  ces  mariages,  et  ils  ne  sout  nullement 
nécessaires.  2°.  Ils  paraissent  avoir  en  eux-mêmes 
quelque  chose  de  contraire  à l’honnêteté,  soit 
parce  que  la  familiarité , que  produit  naturelle- 
ment le  mariage  entre  deux  époux,  paraît  tout- 
à-fait  incompatible  avec  le  respect  que  les  enfants 
doivent  à ceux  de  qui  ils  tiennent  la  naissance  ; 
soit  principalement  parce  que  si  ces  mariages 
étaient  permis,  la  grande  familiarité  qui  règne 
entre  les  enfants  d’une  même  famille  ouvrirait 
la  porte  à mille  désordres  ; et  que  l’on  verrait 
bientôt  disparaître  la  pudeur  et  la  modestie  , qui 
servent,  pour  ainsi  dire,  de  frein  à la  licence, 
et  qui  font  la  plus  grande  sûreté  de  la  vertu. 
5",.  Enfin  , il  est  sans  contredit  du  bien  l’Etat, 
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que  les  hommes  prennent  des  femmes  hors  de 
leurs  propres  familles  ; afin  que,  par  des  alliances 
dans  les  familles  étrangères,  les  liaisons  et  les 
amitiés  s’étendent  autant  qu’il  est*possible  , et 
que  plusieurs  familles  n’en  formant  pour  ainsi 
dire  qu’une,  il  y ait  plus  d’union  entre  les  ci- 
toyens , et  qu’ils  soient  plus  disposés  à se  secourir 
les  uns  les  autres. 

[248.  Mais  entrons  dans  quelque  détail.  Quant 
aux  mariages  des  pères  avec  leurs  enfants,  ils 
sontsùrementcontrairesauDroit  naturel.  D'abord 
il  semble  que  le  législateur  ait  voulu  l’indiquer 
par  ces  paroles  : Tu  ne  découvriras  point  la 
nudité  de  ton  père , ou  de  ta  mère  : c'est  ta 
mère  y tu  ne  découvriras  point  sa  nudité  (1). 
D’ailleurs  le  mariage  étant  établi  pour  la  multU 
plication  du  genre  humain  , il  ne  parait  pas  cou. 
venable  , que  l’on  se  marie  avec  une  personne  à 
qui  on  a donné  la  naissance  ou  médiatement,  ou 
immédiatement,  et  que  le  sang  rentre,  pour 
ainsi  dire , dans  la  source  d’où  il  vient.  Enfin  , il 

serait  très-dangereux  qu’un  père  ou  une  mère, 
ayant  conçu  de  l’amour  pour  une  fille  ou  un 
fils,  n abusassent  de  leur  autorité  pour  satisfaire 
une  passion  criminelle , du  vivant  même  de  la 
femme  ou  du  mari  à qui  renfimt  doit  la  nais- 
sance en  partie.  C’est  tout  ce  que  l’on  peut 
dire  pour  prouver , que  cette  sorte  d'inceste  est 
contraire  au  Droit  naturel,  aussi  bien  qu’au  ' 

droit  civil  Va)  « ■ 

^ ' ^-.4 

(1)  Levit.  XVIII  , vers.  7, 

(*)  Jjmtit.,  lib.  I.tît.  X,  $.  I.  _ 
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A l'égard  des  mariages  entre  frères  et  soeurs , 
on  ne  saurait  soutenir  qu'ils  soient  contraires  au 
Droit  naturel.  Car  il  parait  par  l’histoire  de  l’or  i 
gine  du  genre  humain  , rapportée  dans  l’Ecriture 
sainte  , que  les  enfants  du  premier  homme  et  de 
la  première  femme  ont  dû  nécessairement  se 
marier  les  uns  avec  les  autres.  Or,  quelle  appa- 
rence que  Dieu  ait  voulu  réduire  les  hommes  à 
la  nécessité  de  violer  une  loi  naturelle  ? d’autant 
plus  que  rien  ne  l’obligeait  à ne  créer  qu’un 
homme  et  une  femme.  On  répond  ordinaire- 
ment, que  Dieu  a dispensé  de  la  loi,  dans  les 
cas  dont  il  s’agit.  Mais  on  suppose  gratuitement 
cette  dispense  >•  et  d’ailleurs,  on  raisonne  sur  ce 
principe  très-faux  et  très-dangereux,  que  Dieu 
peut  dispenser  de  ce  qui  est  défendu  par  la  loi 
naturelle.  On  ne  peut  admettre  des  dispenses  en 
matières  de  choses  contraires  au  Droit  naturel , 
sans  détruire  l’essence  de  ce  Droit,  et  sans  faire 
injure  à la  sainteté,  aussi  bien  qu'à  la  sagesse  de 
Dieu.  C’est  sapper  le  fondement  de  toute  mora- 
lité , et  faire  dépendre  le  juste  et  1 injuste  d une 
volonté  entièrement  arbitraire.  11  y en  a qui  pi  é- 
tendentse  tirer  d’affaire  par  une  distinction  entre 
les  règles  du  Droit  naturel  qui  découlent  de  la 
sainteté  de  Dieu  , et  de  ce  qui  h en  découle  pas. 
U y a sans  doute  des  lois  naturelles  dont  l’obser- 
vation est  plus  impoi  tante  , que  celle  des  autres  , 
et  par  conséquent  dont  la  violation  est  pms  cii- 
minellc.  Mais  cela  n’empêche  pas  qAc  par  rap- 
port à leur  essence  , elles  ne  découlent  toutes 
de  la  sainteté  de  Dieu,  cl  qu’ ainsi  elles  ne  soient 
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également  immuables.  La  nature  de  l'homme  , 
sur  laquelle  elles  sont  toutes  fondées , demeu- 
rant toujours  la  même  ; Die^  ne  saurait  dis- 
penser d’aucune  > sans  se  contredire  et  se  dé- 
mentir. ; '%.■ 

Pour  les  autres  degrés  de  parentés , il  est  encore 
plus  difficile  de  donner  aucune  raison  satisfai- 
sante pour  prouver  que  les  mariages  contractés 
entre  parents  à quelque  degré , soient  illicites  par 
le  Droit  naturel. 

Il  faut  enfin  remarquer,  que  comme  les  lois 
civiles  prèscrivent  aux  autres  contrats  certaines  " 
formalités,  dont  le  défaut  les  rend  nuis  devant 
les  tribunaux  civils  , de  même  les  mariages  sont 
censés  illégitimes,  ou  n’ont  pas  du  moins  certains 
effets  civils,  lorsqu’ils  manquent  des  formalités 
requises  par  les  lois  de  l’Etat  ; et  quoique  cela  ne 
soit  point  fondé  sur  la  loi  naturelle , cependant 
comme  elle  ordonne  que  les  membres  d’un  Etat 
se  soumettent  à ses  lois,  c’est  en  vain  qu’on  vou- 
drait se  prévaloir  de  ce  que  par  le  Droit  naturel 
ces  sortes  de  choses  sont  absolument  indiffé- 
rentes , lorsqu’on  n’a  pas  le  pouvoir  de  faire  des 

lois  ou  de  les  casser.  ] 

* ■ • 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  Famille,  du  Pouvoir  paternel , et  des 
. Devoirs  réciproques  des  pères  et  des  mères , de 
leurs  enfants des  serviteurs , et  des  esclaves. 

§.»I.  Du  mariage  sortent  les  enfants , qui , 
Tome  III.  36 
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avec  leurs  pères  et  mères,  de  qui  ils  tiemieut  la 
naissance , forment  cette  société  que  l’on  appelle 
la  famiile.  La  loi  naturelle  ordonne  aux  parents 
de  prendre  soin  de  leurs  enfants,  Je  les  nourrir, 
et  de  leur  donner  une  éducation  convenable. 
Elle  Veut  en  même  temps  que  les  enfants  recon- 
naissent leurs  pères  et  leurs  mères  comme  leurs 
supérieurs , et  qu'ils  se  conforment  avec  respect 
à leur  volonté.  Cette  autorité  est  la  plus  ancienne 
et  la  plus  sacrée  qui  se  trouve  parmi  les  hommes. 
Tâchons  d’en  bien  développer  la  nature,  les  fon- 
demens,  quelle  en  est  l’étendue,  et  quelles  en 
sont  les  bornes. 

§.  II.  Le  pouvoir  paternel,  ou  plutôt  le  pou- 
voir des  parents , n’est  autre  chose  que  le  droit  ou 
l’autorité  que  la  loi  naturelle  accorde  au  père  et  à 
la  mère  , de  diriger  les  actions  de  leurs  enfants, 
et  même  de  les  châtier,  alin  qu’au  moyen  d'une 
bonne  éducation  , ils  se  forment  à la  sagesse  et  à 
la  vertu,  et  qu’ainsi  ils  puissent  se  rendre  heu- 
reux , et  devenir  un  jour  utiles  à leur  famille  et  à 
la  société  humaine  dont  ils  sont  membres. 

§.  III.  Il  y a diverses  opinions  touchant  l’ori- 
gine et  le  fondement  du  pouvoir  paternel..  Paur 
se  déterminer  là-dessus  , il  n’y  a qu’à  faire  atten- 
tion à la  nature  de  la  société  paternelle , et  au 
but  que  Dieu  s’est  proposé  en  l’établissant.  Cela 
posé,  il  n’y  a nul  doute  que  l’acte  de  la  génération 
ne  donne  lieu  au  père  et  à la  mère  d’acquérir  sur 
leurs  enfants  un  droit  valable  , et  par  rapport 
aux  enfants  eux-mêmes,  et  par  rapport  aux  autres 
hommes'.  Mais  ce  n’est  là  quç  l’occasion  , et  non 
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la  vraie  cause  ou  le  fondement  du  pouvoir  pa- 
ternel. Car  toute  autorité  entrtf  les  hommes  ne 
peut  être  fondée  , ou  que  sur  le  consentement 
réciproque  et  volontaire  , ou  que  sur  quelque  loi 
divine,  qui  ordonne  que  l’un  soit  assujetti  à 
l’autre. 

On  ne  saurait  établir  le  fondement  de  l’autorité 
paternelle  sur  le  consentement  des  enfants,  il 
faut  donc  avoir  recours  pour  cela  à l’ordre  de 
Dieu,  et  aux  lois  naturelles.  * 

11  est  incontestable  que  la  loi  naturelle  ordonne 
aux  pères  et  aux  mères  d’avoir  soin  de  leurs  en- 
fants, puisque  les  enfants  seraient  très-misérables 
sans  cela  , et  que  la  société  ne  saurait  subsister. 
On  peut  même  dire  qu’urraorame  et  une  femme 
qui  s’unissent  ensemble  s’engagent  par  cela  même 
à élever  les  enfants  qu’ils  mettront  au  monde. 
C’est  i^ussi  pour  les  porter  plus  fortement  à la 
pratique  d’un  devoir  si  nécessaire,  que  la  nature 
leur  inspire  une  tendresse  extrême  pour  ce  fruit 
de  leur  union. 

§.  JV.  Mais  comment  serait-il  possible  que 
des  parents  travaillassent  avec  succès  à la  conser- 
vation , à l’éducation , et  au  bien  de  leurs  enfants, 
s’ils  n’avaient  pas  sur  eux  quelque  autorité , et 
s’ils  ne  pouvaient  diriger  leurs  actions  avec  em- 
pire , dans  un  âge  où  ils  ne  .se  connaissent  pas 
eux-mêmes,  où  ils  ne  sauraient  pourvoir  à leurs* 
besoins , ni  seulement  connaître  leurs  véritables 
intérêts  ? 

**  Pttis  donc  que  quiconque  oblige  à une  fin  , 
accorde  par  cela  même  le^ouvoir  d'employer  le# 
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' moyens  nécessaires  pour  y parvenir  , il  s’ensuit 
<jue  la  nature,  en  ordonnant  aux  pères  et  aux 
mères  d’avoir  soin  de  leurs  enfants  , leur  confère 
sur  eux  toute  l’autorité  qui  leur  est  nécessaire 
pour  cela  ; et  par  conséquent  qu’elle  impose  aussi 
aux  enfants  l’obligation  de  se  soumettre  à la  di- 
rection de  leurs  parents  ; sans  quoi  le  droit  de  *- 
ceux-ci  serait  inutile. 

§.  V.  Ce  que  l’on  vient^de  dire  conduit  natu- 
rellement à une  remarque  qui  confirme  les  prin- 
cipes que  nout  avons  établis  (i)  sur  le  fondemént 
de  l’autorité  et  de  la  dépendance.  Nous  avons  dit, 
que  le  droit  de  commander  était  fondé,  de  la 
port  du  supérieur,  sur  une  puissance  bienfai- 
sante, et  qu’il  supposa™  dans  les  inférieurs  la  fai- 
blesse et  les  besoins.  Or  toutes  ces  circonstances 
conviennent  parfaitement  aux  pères  et  aux  mères 
à l’égard  de  leurs  enfants,  et  elles  produisent  la 
subordination  naturelle  qui  est  entre  eux. 

[ 249-  Le  pouvoir  paternel  tient  directement 
au  bonheur  de  l’humanité  ; c’est  pourquoi  je 
crois  devoir  traiter  cette  matière  avec  quelque 
étendue,  d’autant  plus  qu’il  ne  me  semble  pas 
qu’on  soit  jusques  ici  remonté  à*la  véritable  ori- 
gine de  ce  pouvoir.  Commençons  par  exposer 
les  principales  opinions  des  jurisconsultes. 

L’opinion  de  Burlamaqui  , qui  est  en  partie 
celle  de  Pi^ffendorf,  ne  nous  montre  nW’origine,  , 
ai  la  nature  du  pouvoir  paternel  proprement  dit. 


(i)  CLap.  IX,  Ip«.  partie. 
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Car  de  ce  que  la  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  * 
et  aux  mères  d avoir  soin  de  leurs  enfants  , de 
' les  élever  et  de  les  former  à la  vertu,  il  ne  s’en- 
suit pas  un  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfants  ; 
car  c’est  plutôt  un  privilège  des  enfants;  et  un 
devoir , une  obligation  rigoureuse  du  côté  des 
pères  et  des  mcres. 

Comment  serait-il  possible,  dit-on,  que  les, 
les  pères  et  les  mères  travaillassent  avec  succès 
à la  conservation  , à l’éducation  et  au  bien  de 
leurs  enfants , s’ils  n’avaient  pas  sur  eux.  quelque 
autorité , et  s’ils  ne  pouvaient  diriger  leurs  actions 
avec  empire?  Or,  celui  qui  oblige  à une  fin  ac- 
corde les  moyens  nécessaires  pour  y parvenir. 
L’objection  semble  spécieuse  ; et  il  faut  en  dé- 
mêler le  sophisme.  Il  est  certain  que  les  pères  et 
les  mères  sont  chargés  dans  l’état  naturel , par 
la  nature  de  l’éducation  de  leurs  enfants  ; il  est 
•>  sûr  aussi  qu’ils  ne  sauraient  s’en  charger  sans 
avoir  du  pouvoir  sur  eux  ; mais  on  ne  voit  pas 
encore  l’origine  et  le  fondement  du  pouvoir  pa- 
ternel. Car,  comme  nous  verrons,  ce  n’est  ni  en 
tant  que  pere‘ou  mere  , ni  en  tant  qu’insfitu- 
teurs,  en  .bienfaiteurs,  que  les  pères  et  les  mères 
ont  du  pouvoir  sur  leurs  enfants.  Ces  qualités  ne 
mettent  pas  encore  une  inégalité  dans  l’état  de 
nature  entre  celui  qui  commande  et  celui  qui 
obéit,  qualité.nécessaire  pour  établir  le  droit  de 
commander,  et  l’obligation  d’obéir.  La  force  ap- 
parente  donc  de  cet  argument  consiste  en  ce  que 
l’on  confond  la  qualité  de  père  avec  celle  *que 
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nous  développerons  d’abord , et  sur  laquelle  est 
fondée  l’origine  du  pouvoir  paternel. 

J’ai  dit  que  cette  opinion  est  en  partie  celle  de 
Puffendorf  j qui  croit  que  l’autorité  des  pères  et 
des  mères  est  fondée , outre  le  devoir  de  l’édu- 
cation, sur  un  fondement  présumé  des  enfants, 
et  par  conséquent  sur  une  espèce  de  convention 
tacite  (i).  Mais  outre  que  toute  convention  sup- 
pose une  action  libre,  et  que  les  pères  , les  mères 
et  leurs  enfants  ne  sont  pas  libres  quant  à leur 
devoirs  réciproques  , celte  convention  est  en- 
tièrement inutile,  parce  que  les  devoirs  en  sont 
déjà  fondés  sur  ce  qu’il  y a de  plus  sacré  dans  les 
lois  naturelles. 

Grotius  et  plusieurs  autres  jurisconsultes,  font 
dépendre  ce  pouvoir  de  l’acte  même  de  la  géné- 
ration , par  lequel  le  père  et  la  mère  tiennent 
la  place  de  Dieu,  en  quelque  manière,  et  sont 
ouvriers  avec  lui,  puisqu’ils  mettent  au  monde  * 
un  être  qui  n’existait  pas  encore  (a).  Mais  la 
génération  toute  seule  n'est  pas  un  titre  suffisant 
de  l’autorité  que  l’on  acquiert  sur  une  créature 
humaine,  à qui  l’on  a donné  la  naissance;  car 
quoique  un  enfant  soit  produit  de  la* substance 
de  son  père  et  de  sa  mère , cependant  comme 
il  devient.une  personne  semblable  à eux,  et  qui 
leur  est  égal , par  rapport  aux  droits  naturels  , 
communs  à tous  les  hommes , il  faut  quelque 
chose  de  plus  pour  le  soumettre  à leur  empire; 


' , • ' • • 

[i)  Liv.  VI , cliap.  II , j.  IV. 

(a)  Voyez  Grotius,  liv.  Il,  chap.  V,  Ç.  1. 
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d’autant  plus  que  l’acte  de  la  génération  ayant 
d’ordinaire  uniquement  pour  but  le  plaisir  qui 
l’accompagne,  un  père  et  une  mère  ne  sauraient 
prétendre  qu'en  vertu  de  cela  seul  les  enfants 
soient  te.nus  de  leur  obéir,  bon  gré  mal  gré  qu’ils 
en  aient  : outre  que  la  conception  et  la  naissance 
ne  sont  pas  au  pouvoir  des  personnes  qui  y 
servent  d’instrument. 

Suivant  Hobbes  (i)  chacun  ayant  une  entière 
liberté  dans  l’état  de  nature  , d’agir  par  rapport 
aux  autres  selon  qu  il  le  juge  à propos  pour 
sa  propre  conservation , le  vainqueur  devient 
par-là  maître  du  vaincu  , le  plus  fort  du  plus 
faible.  D’où  il  s’ensuit,  que  parle  Droit  natu- 
rel , un  enfant  dépend  originairement  de  sa 
mère , qui  l’a  eu  la  première  en  sa  puissance. 
Or,  comme  selon  les  principes  de  Hobbes  , tous 
ceux  qui  ne  sont  ni  sujets  l’un  de  1 autre  , ni 
dépendants  d’un  maître  commun , peuvent  se 
regarder  réciproquement  comme  ennemis  : si 
une  mère  veut  élever  son  enfant , elle  est  censée 
ne  s’y  engager  qu’à  condition  que , quand  il  sera 
homme  fait , il  ne  devienne  pas  son  ennemi  ; 
c’est-à-dire  , qu  il  lui  obéisse;  car  on  ne  saurait 
vraisemblablement  présumer  qu’une  personne 
donne  la  vie  à une  autre  , afin  que  celle-ci  ac- 
quérant des  forces  avec  l’âge,  acquière  en  même- 
temps  le  droit  de  lui  résister.  Dans  1 état  de  na- 
ture toute  femme  devient  donc  en  même-temps 
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«1ère  et  maîtresse  de  l’enfant  qu’elle  met  wa 
monde.  Ainsi , suivant  Hobbes,  dans  l’état  de 
nature , il  n’y  a que  la  mère  qui  ait  du  pouvoir 
Sur  ses  enfants  ; car , dit-il , dans  cet  état , on  ne 
peut  pas  savoir  qui  est  le  père  d’un  enfant  si  la 
mère  ne  le  déclare  , et  par  conséquent  l’enfant 
qui  est  naturellement  à sa  mère , appartient  à 
Celui  à qui  elle  le  donne,  il  était  déjà  à elle.  Mais 
dans  les  sociétés  civiles , si  une  femme  habite 
avec  un  homme  en  conséquence  d’un  contrat 
dans  les  formes  et  selon  les  lois  , les  enfants  sont 
sous  la  puissance  du  père  ; parce  que  tout  gou- 
vernement civil,  ayant  été  établi  par  des  hom- 
mes , l’autorité  domestique  appartient  à chaque 
père  de  famille. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à réfuter  ce 
système  , parce  que  ayant  réfuté  dans  la  seconde 
\ partie  les  principes  sur  lesquels  il  est  fondé  , il 
doit  par-là  tomber  naturellement.  Outre  que 
supposant  un  consentement  tacite  entre  la  mère 
et  l'enfant , il  revient  en  partie  à celui  de  Puf- 
fendorfque  nous  venons  de  réfuter. 

Pour  remonter  donc  à la  véritable  origine  du 
pouvoir  paternel  , il  faut  distinguer  l‘état  de  nai- 
ture  d’avec  celui  de  la  société  civile.  Dans  l’état 
de  nature,  chaque  famille  isolée  était  un  état  dont 
le  chef  avait  un  droit  absolu  sur  tous  les  mena- 
Jbres , femmes,  enfants,  serviteurs,  esclaves, 
tous  dépendaient  entièrement  de  ce  chef  : c’était 
leur  véritable  souverain  , entre  ses  mains  on  re- 
connaissait le  pouvoir  législatif,  le  droit  de  faire 
la  guerre  , et  de  conclure  des  traités  et  des  al1' 
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liances.  Les  femmes,  les  enfants  étaient  natu- 
rellement égaux  aux  maris  et  aux  pères  ; mais 
inférieurs  et  sujets  à leurs  souverains.  Si  on  ne 
considère  donc  dans  le  chef  de  famille  que  la 
qualité  de  père  , ou  de  mari , c’est  en  vain  qu’on 
y cherche  l'origine  d’un  pouvoir  quelconque. 
Mais  si  on  l’envisage  comme  souverain , il  en 
est  la  source  parce  qu’il  en  a la  plénitude.  Mais 
comme  les  peuples  ne  conservèrent  pas  long- 
temps la  lumière  de  la  loi  donnée  par  le  maître 
de  la  nature , ils  perdirent  de  vue  les  devoirs 
envers  leurs  enfants  auxquels  le  pouvoir  sou- 
verain les  obligeait  : ils  ne  crurent  rien  devoir 
à leurs  enfants.  Ils  ne  regardèrent  pas  leur  con- 
servation comme  une  obligation  naturelle  ; ils 
n’apercevaient  en  eux  qu’un  bien  qui  leur  ap- 
partenait pour  en  disposer  à leur  gré  ; une  pro- 
priété qui  leur  laissait  la  liberté  de  les  faire  croî- 
tre pour  leur  utilité  , ou  de  les  exposer  comme 
des  haillons  que  l’on  ne  livre  pas  au  feu,  et  qu’on 
abandonne  à ceux  qu’un  besoin  extrême  peut 
porter  à les  ramasser.  Ce  qui  fit  encore  sentir  la 
nécessité  de  l’établissement  des  sociétés  civiles. 

Par  cet  établissement,  le  pouvoir  des  chefs  de 
famille  passa  au  chef  de  la  nation  , qui  l’absorba 
tellement  qu’il  n’en  resta  pas  seulement  l’ombre. 
Ainsi  le  pouvoir  paternel , qui  émanait  de  sa 
qualité  de  souverain  ou  de  chef  de  famille  , par 
l’établissement  des  sociétés  civiles , se  trouva  en- 
tièrement entre  les  mains  du  magistrat, du  prince 
et  du  monarque;  les  enfants  qui  naquirent  après 
l’époque  de  rétablissement  des  sociétés  civiles, 
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furent  censés  ipso  facto  sujets  de  ce  nouveau' 
souverain,  obligé  par-là  aux  soins  que  la  Con- 
servation et  l'éducation  de  ces  nouveaux  sujets 
demandaient.  Mais  comme 'un  chef  ne  saurait 
veiller  aux  soins  que  demandent  tous  les  mem- 
bres de  la  nation , il  y substitua  à sa  place  les  per- 
sonnes , qui  après  lui , doivent  avoir  le  plusd’in- 
térêt  à leur  conservation  et  à leur  éducation  , 
fondant  ses  justes  espérances  sur  la  tendresse  de 
ceux  qui  leur  ont  donné  la  naissance.  De  là 
vient  que  les  souverains  ont  étendu  , ou  mis  des- 
bornes  au  pouvoir  paternel,  c’est-à-dire  , à cette 
branche  de  pouvoir  souverain  qu’ils  avaient  com- 
fîée  aux  pères  et  mères  , suivant  qu’ils  l’ont 
jugé  convenable  aux  mœurs  de  leurs  nations. 

Un  pouvoir  paternel  indépendant  et  différent 
même  du  pouvoir  souverain  dont  le  chef  de  là 
société  civile  est  revêtu  , c’est  une  chimère.  Il 
n’y  a dans  la  nature  qu’un  seul  pouvoir  physi- 
que qui  est  le  fondement  du  pouvoir  moral.  Le 
souverain  est  une  puissance  morale  soutenue 
parle  pouvoir  physique  de  la  nation  , qui  s’ert 
est  dépouillée  moralement,  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté. Or  après  cette  abdication  totale  de 
pouvoir-,  comment  oserons-nous  reconnaître 
chez  les  pères  et  les  mères  un  pouvoir  sur  leur* 
enfants  , c’est-à-dire  sur  leurs  égaux  , différent 
de  celui  du  souverain?  l’homme  avant  d’être 
père  , n’avait  point  de  pouvoir  paternel  ; or  du 
moment  qu’il  devient  père , d'où  réçèif-il  ce 
pouvoir  ? L’acte  de  la  génération  a précédé  celui 
de  la  naissance  de  neuf  mois,  pendant  lequel 
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temps  il  n’avait  pas  ce  pouvoir  ; la  naissance  de 
l’enfant  n’augmente  chez  le  père  , ou  la  mère  , 
ni  les  qualités  physiques  , ni  les  qualités  mora- 
les : quelle  sera  donc  la  cause  de  ce  pouvoir  ? Ce 
sont  les  lois,  dit-on.  Mais  ce  ne  sont  les  lois 
naturelles  qu’en  tant  que  le  père  était  souverain 
chez  lui-mème  dans  l’état  de  nature  ; les  lois 
naturelles  regardant  d’ailleurs  les  hommes, sans 
la  qualité  de  souverains,  comme  parfaitement 
égaux.  C’est  donc  le  souverain  , qui  en  déclarant 
le  père  et  la  mère  de  l’enfant  tuteurs  nés,  leur 
en  confie  le  pouvoir  nécessaire. 

Concluons  donc,  que  le  pouvoir  paternel  , 
dans  l’état  de  nature  appartenait  au  père  , en 
qualité  de  souverain  : la’  femme  n’y  avait  point 
de  part , parce  qu’elle  était  sujette  à la  souveraine 
puissance  aussi  bien  que  ses  enfants.  Mais  après 
l’établissement  des  corps  politiques  , où  les  chefs 
de  famille  ont  renoncé  à leur  pouvoir  en  faveur 
du  souverain  légitime,  le  pouvoir  paternel  se 
trouve  entre  les  mains  du  souverain  , qu’il  confie 
aux  pères  et  mères  pendant  le  temps  de  l’édu- 
cation , qui  doit  être  celui  de  la  minorité  : et 
lorsque  les  lois  déclarent  un  jeune  homme  ma- 
jeur, le  souverain  est  censé  retirer  le  pouvoir 
qu’il  avait  confié  au  père  et  à la  mère  pour  s’ac-1* 
quitter  du  devoir  de  l’éducation.  Je  parle  du 
père  et  fie  la  mère , parce  dans  l’état  civil  il  n’y 
a point  d’inégalité  entre  eux  ; d’ailleurs  les  en- 
fants sont  ordinairement  sous  la  discipline  des 
mères  pendant  leur  bas  âge  ; et  enfin,  pàrce;qu’il 
n’est  pas  rare  de 'voir  des  femmes  s’acquitter 
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du  devoir  de  l’éducation  avec  bien  plus  de  rai- 
son et  de  sagesse  que  les  maris.  ] 

Toutes  les  questions  qui  ont  du  rapport  à cette 
matière  peuvent  se  décider  par  le  principe  que 
nous  avons  établi  pour  fondement  de  l'autorité 
paternelle. 

§.  VI.  On  demande  d’abord  , si  le  pouvoir  pa- 
ternel appartient  à la  mcre  aussi  bien  qu’au  père. 

Je  réponds , que  comme  la  mère  concourt 
et  contribue  autant  que  le  père  à la  naissance 
des  entants , et  que  la  loi  naturelle  lui  impose 
aussi  bien  qu’au  père  l’obligation  de  les  éle- 
ver , on  peut  dire  en  général  que  la  mère  a un 
droit  égal  à celui  du  père  sur  les  enfants  qui 
naissent  de  leur  mariage.  De  sorte  que,  pour 
parler  exactement  , il  faudrait  appeler  cette  au- 
torité le  pouvoir  des  parents  , et  non  pas  le  pou- 
voir paternel. 

[ a5o.  La  décision  dans  le  fond  est  juste  ; mais 
les  raisons  n’en  sont  pas  les  véritables  : nous 
les  avons  indiquées  dans  la  remarque  précédente. 
En  effet,  je  ne  dirai  pas  trop,  en  disant  que 
ni  Burlamaqui  , ni  personne  ne  sait  encore  si 
la  mère  concourt  et  contribue  autant , ou  plus 
ou  moins  que  le  père  à la  naissance  des  enfants; 
car  il  y a toute  apparence  que  la  génération,  par 
un  effet  de  la  providence  sera  toujours  un  mys- 
tère ; au  moins  , elle  sera  sûrement  la  dernière 
découverte  que  les  hommes  feront  dans  la  phy- 
sique; ce  qui  revient  au  même;  car,  dans  le  théâ- 
tre immense  de  la  nature , nous  ne  faisons  que 
de  commencer  à faire  des  découvertes. 
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De  plus,  comme  il  n’est  pas  possible  d’élever 
les  enfants  sans  pouvoir,  qui  se  trouve  tout  entre 
les  mains  du  souverain  légitime  dans  les  sociétés 
civiles,  c’est  seulement  aux  souverains  que  les 
lois  naturelles  imposent  l’obligation  de  l’éduca- 
tion des  enfants.  Lorsqu’on  renonce  à une  force, 
ouest  censé  renoncer  aussi  aux  charges  qui  étaient 
attachées  à cette  même  force;  et  si  les  mères  et 
les  pères  continuent  dans  les  sociétés  civiles  à 
élever  les  enfants,  ce  n’est  qu’en  qualité  d’aides 
d’éducation  du  souverain  , de  qui  ils  empruntent 
le  pouvoir. 

I^e  plus  sage  des  législateurs  sentit  très-bien 
qu’après  l’établissement  des  sociétés  civiles,  les 
enfants  n’étaient  plus  ni  au  père  ni  à la  mère, 
mais  à l’état;  et  il  ne  voulut  pas  seulement  en  , 
confier  l’éducation  au  père  et  à la  mèré  ; mais  au 
moment  qu’ils  naissaient , on  était  obligé  de  les 
remettre  entre  les  mains  d’un  certain  nombre  de 
personnes  préposées  pour  avoir  soin  de  les  éle- 
ver, Tous  les  enfants  de  Sparte  étaient  en  consé- 
jflLv  • ».  , , 

quence  nourris,  vêtus,  couches,  et  en  un  mot 

élevés  d’une  manière  uniforme,  et  aux  dépens 
de  l’état-,  sous  le  pouvoir  du  souverain,  qui  en 
est  la  vraie  source  (i).  ] 

§.  VII.  II.  faut  pourtant  ajouter  à cela,  que 
comme  il  est  de  l’essence  d’un  mariage  régulier, 
que  le  mari  ait  quelque  autorité  sur  sa  femme  , le 
droit  de  la  mère  sur  ses  enfants , doit  être  subor- 
donné à celui  du  pèré'/qui  ayant  la  mère  mêmè 

* '  *  **  . 

(l)  Xenoph.  de  Rep,  Lace  de  m.,  Plutar.  ïaLj'curs'.  Oie.  Tuttéh  1,2. 
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sous  sa  puissance,  est  à tous  égards  lTclrefdek 
famille.  Mais  cela  ne  prive  point  une  mère  de 
l'autorité  quelle  a sur  ses  enfants  ; en  telle  sorte 
que  si  un  père,  oubliant  son  devoir,  négligeait 
entièrement  l’éducation  de  sa  famille , la  mère 
serait  obligée  d’y  suppléer,  autant  qu’il  pourrait 
dépendre  d’elle , et  par  conséquent  elle  exerce- 
rait alors  le  pouvoir  paternel  dans  toute  son  éten- 
due. Que  si  le  père  vient  à mourir,  la  mère  hé-, 
rite  alors  de  tout  le  pouvoir  paternel , du  moins 
par  rapport  aux  enfahts  qiii  sont  encore  en 
bas  âge.  * ; < y 

[ 2Ô  i . Par  les  observations  que  nous  avons 
faites  dans  le  chapitre  précédent,  le  mari  n’a  point, 
par  la  nature,  de  pouvoir  proprement  dit  sur  sa 
femme  ; tout  ce  qu’il  peut  exiger,  c’est  une  cer- 
taine déférence  à ses  conseils,  si  par  ses  qualités 
il  la  mérite.  D’ailleurs, l’origine  du  pouvoir  pater- 
nel venant  du  souverain  poulie  bien  dés  enfants, 
ce  pouvoir?  se  trouve  naturellement  confié  à la 
somme  des  qualités  propres  pour  l’éducation  qui 
se,  trouvent  chez  le  père  et  la  mère  ; et  les  por- 
tions de  ce  pouvoir  doivent  être  en  même  raison 
qud  leurs  qualités.morales.  ] 

§.  VIII.  A l’égard  des  ern|jgnts  qui  sont  nés 
hors  du  mariage,  comme  il  est  pour  l’ordinaire 
très-dU^cile  de  connaître,  avec  quelque  certitude  , 
qui  en  est  le  père,  c’est  avec  raison  que  le  Droit 
romain  adjugeait  ces  sortes  d’enfants  à la  mè#e. 
Lex  naturce  est , utïjiàiiascitur  fine  legitimo 
mdtrimonio , matrem  feàuqfur  ( 1 Yy-d&nis  ‘ si  le 

\'i.  DiocdT-,  ffc  Statu  fioi-i.,  ÙL.V, 
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père  de  ces  enfants  est  connu , il  est  sans  con- 
tredit obligé  de  les  élever,  et  par  conséquent  il 
peut  exercer  sur  eux  le  pouvoir  paternel. 

[ 252.  Les  coutumes  des  nations  n’ont  pas 
été  uniformes  à l’égard  des  enfants  naturels  nia 
l’égard  des  enfants  adoptifs.  Les  Atliéniensétaient 
obligés  d’adopter  les  enfants  naturelsqu’ils  avaient 
des  citoyennes  : ils  ne  réputaieut  bâtards  que 
ceux  des  pères  ou  mères  étrangers.  Une  des  lois 
de  Solon  refusait  la  puissance  paternelle  sur  les 
bâtards.  Il  est  sensible  que  l’esprit  de  cette  loi 
était  de  fappeler  les  mœurs  aux  devoirs  et  à l’uti- 
lité de  la  république.  La  volupté  ne  porte  passes 
vues  au-delà  de  la  satisfaction  momeutanée  ; il 
n’est  pas  juste  qu’elle  soit  récompensée  par  une 
obéissance  qu’elle  n’a  pas  eu  pour  objet  : la  loi  de 
Solon  avait  quelque  chose  de  plausible  ; mais  elle 
n’avait  devant  les  yeux  que  le  peu  que  méri- 
taient les  pères  : elle  oubliait  l'intérêt  des  enfants. 
Les  peuples  d’orient  ont  toujours  fait  peu  de  dif- 
férence entre  les  enfants  naturels  et  légitimes. 
Les  Romains  au  contraire  ne  faisaient  aucun  cas 
des  premiers  : iis  étaient  cependant  libres  d’abord 
de  leur  faire  part  de  leurs  biens , ce  ne  fut  que 
Constantin  qui  leur  en  ota  la  liberté.  ] 

IX.  C’est  toujours  en  suivant  les  mêmes 
principes,  que  l’on  peut  juger  de  l’étendue  et 
des  bornes  que  la  loi  naturelle  met  à la  puissance 
.paternelle. 

En  général,  un  père  considéré  comme  tel,  étant 
dans  une  obligation  indispensable  de  bien  élever 
scs  enfants,  et  de  leur  donner  tous  les  soins  jus- 
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qu’à  ce  qu’ils  soient  en  état  de  se  conduire  eux- 
mêmes,  son  pouvoir  doit  être  aussi  étendu  qu’il 
est  nécessaire  pour  cette  fin,  et  pas  davantage. 
Par  conséquent  les  parents  sont  en  droit  de  diri- 
ger la  conduite  et  les  actions  de  leurs  enfants  de 
la  manière  qu’ils  jugent  être  la  plus  avantageuse 
à une  bonne  éducation  ; ils  peuvent  les  cliàlier 
avec  modération , pour  les  ramener  à leur  de- 
voir; et  si  un  enfant  est  tout  à fait  rebelle  et  in- 
corrigible , la  plus  grande  peine  qu’un  père  , 
comme  tel , puisse  lui  infliger,  c'est  de  le  chasser 
de  la  famille  et  de  le  déshériter. 

[ a53.  Car  si  les  enfants  doivent  hériter  les 
biens  de  leurs  parents,  ce  n’est  pas  tant  en  vertu 
d’une  loi  expresse  du  Droit  naturel,  que  parce 
qu’ordinairement  il  n’y  a personne  pour  qui  les 
pères  et  les  mères  s’intéressent  plus  que  pour  leurs 
enfants;  mais  lorsqu’ils  se  montrent  incorrigi- 
bles , et  qu’ils  payent  les  soins  que  les  pères  et  les 
mères  ont  donnés  à leur  éducation,  par  une  noire 
ingratitude  , le  temps  de  l’éducation  prescrit  par 
les  lois  civiles,  étant  fini , les  pères  et  les  mères 
peuvent  les  déshériter  et  les  chasser  même  de  la 
maison , n’ayant  plus  aucune  obligation  vis-à-vis 
de  leurs  enfants  qui  passent  alors  sous  l’obéis- 
sance des  lois.  V oyez  ce  que  nous  avons  remar- 
qué au  chapitre  IX.] 

§.  X.  Mais  la  puissance  paternelle  ne  va  pas 
jusqu'à  pouvoir  exposer  ou  tuer  un  enfant  lors- 
qu’il est  venu  au  monde;  car  un  enfant  dès  sa 
naissance  jouit,  en  tant  que  créature  humaine, 
da  tous  les  droits  de  l’humanité , aussi  bien  que 
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toute  autre  persoune.  Cependant  cette  coutume  t 
détestable  et  inhumaine  d;’éxposer  les  enfants,  ou 
de  les  tuer  même  , était  très-commune  ^autrefois 
dans  la  Grèce  et  daus  l’empire  Romain^ maiselle 
s’abolit  peu  à peu  par  l’qsage,  et  enfin  la  chose 
fut  défendue  expressément.  Il  y a une  belle  loi 
du  jurisconsulte  Paul  là-dessus.  Necare  videtur 
non  tantum  is  qui  partum  perfocat , sed  et  is 
qui  abjicit , et  qui  alimenta  denegatj  et  is  qui 
publicis  locis  , miseriçordiœ  causé  exponit } 
quant  ipse  non  habet  (i).  L’on  tue  son  enfant , 
dit-il , non-seulement  lorsqu'on  l’ abandonne j 
lorsqu  on  lui  refuse  la  nourriture , et  lorsqu'on 
t expose  dans  un  lieu  public  , afin  qu’il  trouve 
dans  les  autres  upc  compassion  dont  on  n’a 
point  été  touché  soi-méme  envers  lui.  On  peut 
consulter  sur  cette  matière,  le  beau  Traité  de 
M.  JNoodt,  intitulé  Julius  Paulus. 

§.  X,I.  Le  pouvoir  paternel  ne  renferme  pas 
non  plus  en  lui-même  le  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  les  enüants  qui  ont  commis  quelque  crinU  ; 
tout  ce  qu’un  père  , comme  tel , peut  faire , c’est 
de  les  chasser  de  sa  famille. 

. t 0 t*» 

[ 254.  Ce*,p’est  pas  assez  de  les  chasser  de  sa 
famille  ; mais  il  doit  les  dénoncer  au  souverain  , 
afin  qu’il  les  punisse  suivant  la  qualité  des  crimes. 
Çar,  d’abord  le  père  est  citoyen  avant  que  d’être 
père,  et  les  intérêts  de  la  société  doivent  pré- 
céder ceux  de  la  famille;  qui  ne  sont  qu’appa- 


■ r 
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(i)  Leg.  25.  Bigest.,  de  jdgnosc,  et  alcnd^iber.,\ïb.  XXY}  tit.  lit. 
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, vents  lorsqu'ils  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux 
de  la  société.  Or,  l’intérêt  de  la  société  demande 
que  le  crime  soit  puni.  D’ailleurs,  comme  les 
enfants  sont  sujets  du  souverain  , qui  en  confie 
l’éducation  aux  pères  et  aux  mères,  ceux-ci  en 
sont  responsables  ; et  n’ayant  pas  le  pouvoir  de 
punir  leurs  crimes,  ayant  d’ailleurs  tout  l’intérêt 
qu’ils  soient  imputés  efficacement  à leurs  enfants 
coupables,  ils  doivent  tecourir  à l’autorité  du 
souverain , pour  sauver  à J,a  fois  ce  qu’ils  doivent 
au  souverain  et  à l’état.  C’est  une  suite  de  ce  que 
les  souverains  dans  la  société  civile  ont  pris  la 
place  des  pères  dans  letat  de  nature  ,«0Ù  ils 
avaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants; 
or,  comment  le  souverain  exercerait -il  ce  droit , 
si  les  pères  et  les  mères  n’étaient  pas  obligés  de 
lui  déclarer  les  crimes  de  leurs  enfants?  Le  fils 
de  Cassius  était  sur  le  point  de  publier  la  loi  du 
partage  des  terres , loi  fatale  au  repos  des  Ro- 
ndins. Son  père  n’ayant  pu  l’en  détourner,  le. fit 
mourir,  parce  que  les  pères  ohez  les  Romains 
.avaient  tout  le  pouvoir  souverain  sur  leurs  en- 
fants. Le  peuple  étonné,  vit  arracher  son  magis** 
trat  de  la  tribune  aux  harangues  y«et  n’osa  faire 
de  résistance.  Cependant  une  des  lois  qu’ils  ap- 
pelaient sacrées,  vouait  à Jupiter  , c’estrà -dire  > 
dévouait  à la  mort , celui  qui  aurait  seulement 
tenté  d’approcher  du  tribun  dans  le  dessein  de  le 
maltraiter.  Mais  le  peuple  était  persuadé  du  de- 
voir d'un  père,  et  il  connaissait  que  ce  devoir 
pour  le  bien  public,  était  encore  plus  sacré  que 
la  loi  en  faveur  de  la  personne  du  tribun,  ^ 

-v\\  . 
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S.  XIÏ.  Comme  c’est  la  foiblesse  de  la  raison  ,* 
et  l’impossibilité  où  sont  les  enfants  de  se  conser- 
ver , de  se  conduire  , et  de  pourvoir  à leurs  be- 
soins , qui  les  soumet  nécessairement  à la  direc- 
tion et  au  pouvoir  de  leurs  parents;  il  s’ensuit, 
qu’à  mesure  que  la  raison  se  développe  et  se  per- 
fectionne dans  un  enfant,  à mesure  qu’il  appro- 
che d’un  âge  mûr  , l’autorité  paternelle  diminue , 
pour  ainsi  dire , insensiblement  ; et  certainement 
on  ne  doit  pas  traiter  un  homme  fait  comrr^un 
jeune  homme  en  bas-âge. 

[ 255.  C’est  le  but  du  pouvoir  paternel.  Un 
enfant  dans  son  bas-âge  , ne  connaît  pas  ce  qili 
convient  à sa  conservation  : c’est  à son  père  , à 
sa  mère  à le  lui  procurer  et  à le  lui  faire  embras- 
ser : il  n’a  ni  intelligence , ni  volonté  à cet  âge 
là;  les  lois  veulent  qu’un  fils  alors  suive  la  vo- 
lonté du  père,  de  la  mère  , de  son  conducteur, 
qui  ont  de  l'intelligence,  de  la  volonté,  et  de  la 
liberté  pour  lui  ; mais  à mesure  que  l’intelligence 
se  développe  avec  l’âge  dans  l’enfant , le  père  et 
la  mère  diminuent  leurs  attentions,  parce  qu’ils 
voyent  que  dans  les  affaires  au  moins  les  plus 
simples , il  peut  se  diriger  par  lui-même  et  que 
leurs  attentions  commencent  à devenir  moins 
nécessaires.  Et  à mesure  qu’il  avance  dans  la  con- 
naissance? des  lois , il  approche  de  sa  liberté  ; de 
manière  que  lorsqu'il  est  parvenu  à cet  état  qui 
a rendu  son  père  un  homme  libre,  le  fils  devient 
homme  libre  aussi.  Il  ne  lui  reste  de  lien  que 
celui  de  la  reconnaissance  , qui  est  bien  fort  dans 
iflte  arae  bien  née.  ] . > u - 
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Si  un  enfant , pendant  qu’il  est  sous  la  puis- 
sance et  la  direction  paternelle  , acquiert  quel- 
que chose  , soit  par  donation  , ou  autrement , 
le  père  doit  l’accepter  pour  lui  ; mais  cela  appar- 
tient en  propre  à l’enfant  ; le  père  peut  seulement 
en  jouir,  et  en  entretenir  son  enfant,  jusques  à 
ce  que  celui-ci  soit  capable  d’en  prendre  lui- 
même  l’administration. 

[ a56.  Car  , d’un  côté , les  choses  qui  entrent 
copropriété  ne  servent  pas  moins  aux  enfants, 
qu’aux  hommes  faits,  pour  les  usages  de  la  vie, 
et  sont  mêmes  beaucoup  plus  nécessaires  aux 
premiers,  à cause  de  leur  peu  de  forces  et  de  la 
faiblesse  de  leur  jugement , qui  ne  leur  permet- 
tent pas  de  pourvoir  à leurs  besoins  et  de  ména- 
ger convenablement  leurs  intérêts.  Mais,  d’un 
autre  côté , les  enfants  ne  pouvant  acquérir  à 
cause  du  défaut  de  jugement  et  du  manque  de 
conduite,  les  lois  civiles  y ont  pourvu  en  char- 
geant les  jaères  et  les  mères  ou  leurs  conducteurs 
de  les  accepter  en  leur  nom  ; de  plus,  les  pères 
et  les  mères  en  ont  la  jouissance  pour  se  récom- 
penser des  dépenses  de  l’éducation.] 

§.  XIII.  Pour  ce  qui  est  des  profils  que  peut 
faire  un  enfant  déjà  grand  , par  son  travail  et  par 
sou  industrie,  ils  doivent  lui  appartenir.  Mais  si 
ces  profits  provenaient  des  biens  mêmes  du  père, 
il  serait  raisonnable  que  le  père  se  les  appro- 
priât , en  dédommagement  des  dépenses  qu’il  est 
obligé  de  faire  pour  sa  nourriture  et  pour  son 
éducation.  En  général , il  est  tout  à fait  conve- 
nable que  l’on  donne  quelque  droit  aux  pères  sur 
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les  biens  de  leurs  enfants,  pour  teiiïr  d’autant 
plus  les  enfants  daus  la  soumission  et  le  respect 
de  l’autorité  paternelle. 

[257.  En  effet,  la  soumission  et  la  dépen- 
dance des  enfants  envers  leurs  pères  et  leurs 
mères , sont  absolument  nécessaires  à leur  édu- 
cation ; car  il  n’est  pas  possible  de  s’en  acquitter 
autrement. Or,  comme  le  souverain  confie  le  pou- 
voir paternel  aux  parents,  afin  qu’ils  puissent 
s’acquitter  de  ce  grand  devoir  d’une  manière  con- 
forme au  bien  de  l’état  ; ce  même  pouvoir  doit 
être  tout  employé  à entretenir  cette  dépendance 
et  cette  soumission  , sans  lesquelles  les  soins  des 
pères  et  des  mères  seraient  inutiles.  C’est  pour- 
quoi la  nécessité  de  ce  pouvoir  augmeute  à pro- 
portion que  lage  le  rend  plus  nécessaire  aux  en- 
fants. Or,  la  raison  et  l’expérience  concourent  à 
nous  convaincre,  que  la  propriété  des  biens 
abandonnés  aux  enfants  est  un  moyen  sûr  de  les 
rendre  indépendants  du  pouvoir  paternel.  La 
raison  n’ayant  guère  encore  de  prise  sur  eux  , ils 
ne  reconnaissent  point  d’autre  ressort  que  les 
plaisirs  : or  quoi  de  plus  propre  pour  eu  augmen- 
ter le  nombre  et  l'intensité  dans  cet  âge  fougueux 
que  la  propriété  des  biens?  L’accorder  aux  en- 
fants avant  que  leur  éducation  soit  finie  , c’est  y 
renoncer.  Mais,  au  contraire  , otez-leur  en  toute 
idée  : faites  leur  sentir  qu’ils  n'ünt  rien  en  pro- 
pre , que  tout  appartient  à leurs  parents , et  que 
tout  ce  qu'ils  en  reçoivent,  c’est  par  un  effet  de 
leur  libéralité  , et  qu’ils  peuvent  la  suspendre 
lorsqu’ils  le  trouveront  nécessaire  à leur  édùca- 
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tion  , vous  en  obtiendrez  tout.  La  soumission  et 
la  dépendance  de  la  jeunesse  sont  en  raison  in- 
verse de  la  propriété  des  biens  : et  le  succès  de 
l’éducation  est  en  raison  directe  de  la  dépen- 
dance de  la  jeunesse  de  ceux  qui  en  sont  chargés. 

Au  reste  , que  les  enfants,  pendant  leur  mino- 
rité , ne  doivent  rien  posséder  en  propre , c’est 
une  suite  nécessaire  de  leur  état  pendant  ce 
temps-là;  état , où  ils  sont  censés  n’avoir  ni  in- 
telligence , ni  volonté,  ui  liberté;  et  en  effet  ils 
n’en  ont  guère  la  plupart.  J’entends  ici  par  pro- 
priété Je  pouvoir  d’en  exercer  le  droit  par  soi- 
même  : et  l’aliénation  et  autres  semblables  ma- 
. mères  de  disposer  de  son  bien  , supposent  de 
leur  nature  un  acte  d’une  volonté  raisonnable  , 
qui  ne  peut  se  trouver  dans  ces  sortes  de  per- 
sonnes.! 

• , . * . 

§.  XIV.  Ces  principes  sont  aussi  les  fonde- 

mens  généraux  des  sages  lois  des  Romains  sur  le 

Pécule  des  fils  de  famille.  Vid.  Inst.  lib.  II. 

% 

lit.  IX.  Per  quas  personas  cuique  acquiritur. 

[ a5 8.  On  appelait  peculium,  une  espèce  de 
patrimoine  qu’un  esclave , ou  un  fils  de  famille 
pouvaient  avoir,  quoiqu’ils  fussent  sans  puis- 
sance. Selon  les  règle  du  Droit  romain  , ce  qu’ils 
acquéraient  était  d’abord  acquis  au  maître,  ou 
au  père.  Cependant  qu’un  fils  de  famille  ga- 
gnait à la  guerre , et  ce  que  son  père  et  sa  mère  , 
ou  ses  autres  parents  lui  donnaient  à cette  occa- 
sion , lui  appartenait  absolument , en  sorte  qu’il 
pouvait  en  disposer  comme  bon  lui  semblait,  et 
sans  quje  son  père  eût  rien  à y voir.  C’est  ce  que 
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Ton  appelait  peculium  caslrense  (i).  Il  en  était 
de -même  de  ce  qu’un  fils  de  famille  gagnait  dans 
tout  autre  emploi , dont  il  tirait  un  salaire  pu- 
blic : et  c’est  ce  qui  s’appelait  peculium  quasi 
^ castrense  (2).  Voilà  pour  le  pécule  militaire. 

Le  Pécule  civil , qui  est  appelé  pecunium  pa- 
. ganum,  consistait  ou  dans  les.  biens  qu’un  fils  de 
famille  acquérait  hors  de  tout  emploi  public,  soit 
par  son  industrie  , soit  par  donation  , soit  par 
testament,  soit  par  un  effet  de  la  disposition  des 
lois.  Le  père  avait  l’usufruit  de  ces  biens  : c’est 
ce  que  les  interprètes  appellent,  peculium  adven- 
titium  ; ou  dans  le  profit  qu’un  fils  de  famille 
faisait  des  propres  biens  de  son  père  ou  à leur 
occasion  ; et  ceux-ci  étaient  en  la  possession  du 
père  : c’est  là  le  peculium  profectitium , comme 
on  parle.  Les  esclaves  n’en  avaient  point  d’au^- 
*ce(3).] 

,fAu  reste,  quoique  la  puissance  paternelle  soit 
principalement  fondée  sur  l’obligation  où  sont,  un 
père  et  une  mère  de  bien  élever  leurs  enfants  , 
cela  11’empêche  pas  que  des  parents  ne  puissent , 
pour  le  plus  grand  avantage  de  leurs  enfauts , 
confier  à quelque  personne  capable  , le  soin  de 
leur  éducation. 

[ 259.  Mais  comme  le  pouvoir  paternel  a été 


(1)  Digest.,  lib.  XLIX,  tit.  xvir. 

(a)  Cou.,  lib.  III,  tit.  XXVIII,  de  Inoffic.  Testant.,  leg.  XXXVII. 
(3)  Voyez  le*  Interprètes  sur  le  Digest.,  lib.  XV,  tit.  I ,de  Peculio  j 
et  sur  les  ftjsTtT.,  lib.  Il  , lit.  IX,  Per  quas  personas  cuique  acqui-t 
ritur , et  surtout  Doinat , 11°.  partie , liv.  II , tit.  11 , sect.  II. 
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confié  aux  pères  et  aux  mères  pour  les  mettre  en 
état  de  douner  une  sage  éducation  à leftrs  en- 
fants , il  s’ensuit  qu’en  se  déchargeant  de  ce 
grand  fardeau  , et  en  confiant  cette  éducation  à 
une  autre  personne,  ils  doivent  lui  remettre  eu^ 
même  temps  le  pouvoir  paternel  ; et  même  dès 
le  moment  que  les  enfants  passent  entre  les  mains 
d’un  étranger,  le  pouvoir  paternel  est  censé  y 
passer  aussi.  En  effet,  nous  avons  vu,  que  le 
père,  en  tant  que  père,  n’a  point  de  pouvoir 
sur  ses  enfants  ; mais  que  dans  l’état  de  .nature, 
il  l’avait  en  tant  que  souverain  de  sa  famille  ; et 
dans  l'état  civil  ,en  tant  que  substitué  parle  sou- 
verain à l’éducation  des  enfants  ; de  façon  que 
dans  le  cas  d’une  éducation  publique,  le  pouvoir 
paternel  s'évanouirait,  parce  qu’il  ne  se  trouve- 
rait que  entre  les  mains  de  ceux  à qui  le  souve- 
rain trouverait  bon  de  confier  ce  département  , 
peut  être  le  plus  important  de  l’Etat.  Donc  le 
père,  n’ayant  d’autre  pouvoir  sur  ses  enfants  que 
celui  qui  lui  est  nécessaire  pour  l’éducation  des 
enfants,  dès  qu’il  s’en  repose  sur  les  soins  d’un 
étranger,  il  est  censé  se  démettre  aussi  du  moyeu 
pour  s’acquitter  de  l’éducation,  et  de  le  remettre 
tout  entier  entre  les  mains  de  l’étranger  qu’il  a 
choisi . 

Mais  pour  mettre  encore  dans  un  plus  grand 
jour  cette  proposition  , je  partagerai  l’éducation 
morale  en  deux  parties,  c’est  à-dire  , en  celle 
qui  regarde  les  mœurs  à former  dans  la  jeunesse, 
et  en  celle  qui  regarde  les  instructions,  que  j’ap- 
pelerai  formation  du  cœur  et  culture  d'esprip » 
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Ces  deux  branches  d’éducation  sont  egalement 
pénibles  , mais  la  première  est  infiniment  plus 
importante  que  la  seconde,  ou  plutôt  elles  sont 
inséparables , et  l’on  doit  les  faire  marcher  de 
front. On  trouve  des  obstacles  presque  insurmon- 
tables dans  la  jeuuesse  de  toute  part  ; ceux  qui 
s’opposent  à la  culture  de  l’esprit , sont  princi- 
palement une  certaine  pesanteur  du  coçps  qui 
fait  que  la  jeunesse  se  refuse  à tout  ce  qui  est 
travail  ; le  tempérament,  la  petitesse  du  génie, 
le  manque  de  volonté  , de  goût,  etc.  Celui  qui 
veut  former  le  coçur  des  enfants,*  trouve  dans 
son  chemin,  les  passions, les  mauvaiseshabitudes, 
le  mauvais  exemples,  la  mauvaise  éducation  des 
premières  années,  surtout  domestique,  etc.,  etc. 

On  épuiserait  en  vain  toutes  les  forces  dufrai-  * 

sonnement , si  on  voulait  se  servir  de  ce  faible 
moyen  pour  former  l’esprit  ou  le  cœur  de  cet  âge' 
inconstant  et  incapable  de  réflexion.  Tous  les 
obstacles  qui  s’y  opposent , frappent  vivement 
les  sens  des  enfants  , seuls  moyens  des  connais- 
sances à cet  àge|  les  raisonnemens  ne  les  affec- 
tant point , mais  passant  directement  à l’ame,  ils 
ne  font  que  peu  ou  point  d’impression  sur  les  en- 
fants. Il  faut  donc  en  venir  aux  faits  : pour  cela, 
il  faut  de  la  soumission  et  de  la  dépendance  , 
que  l’on  n’obtiendra  point  si  l’on  n’a  pas  du  pou- 
voir. sur  eux.  Mais  si  les  pères  prétendent  gar- 
der toute  l’autorité  pour  eux , et  qu’ils  refusent 
de  la  remettre  à la  personne  chargée  de  l’éduca- 
tion de  leurs  enfants,  comment  pourront-ils  s’eu 
-acquitter  ? et  comment  osera-t-ou  prétendre  que 
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Cette  personne  forme  leur  esprit  et  leur  cœur  , 
pendant  qu’on  lui  en  ôte  le  moyeti  ? 

11  est  des  pères  qui  entendent  si  peu  ce  que 
cest  que  le  pouvoir  paternel , son  origine  , Sa  fin, 
les  obstacles  que  rencontre  une  sage  éducation, 
et  les  moyens  nécessaires  pour  y réussir,  qu’ils 
pensent  que  la  personne  à-laquelle  ils  confient 
l’éducation  de  leurs  enfants  ne  doit  employer 
d’autre  moyen  pour  les  diriger  que  le  raison- 
nement, en  se  réservant  à eux-mêmes  tout  le 
pouvoir  paternel,  pour  s’en  servir  dans  les  occa- 
sions, par  leftres,  car  je  suppose  les  enfants  en 
éducation  hors  de  leurs  familles.  Ils  font  en 
cela  la  même  faute  qu’un  souverain  qui  s’aviserait 
de  ramener  à sa  légitime  obéissancœdes  sujets 
rebelles  à 200  lieues  de  la  cour , par  de  simples 
rescrits  et  des  ordonnances  qui  11e  serviraient 
qu’à  augmenter  le  mépris  des  sujets  pour  leur 
souverain . L’éducation  de  la  jeunesse  est  un  mé- 
tier des  plus  difficiles  et  des  plus  pénibles  : il 
faut  sans  doute  de  la  douceur  pour  y réussir , 
mais  lorsqu’elle  ne  suffit  pas,  il  faut  avoir  recours 
à la  rigueur  , à là  fermeté  et  a la  force  î ce  qui 

O 7 0 

demande  nécessairement  le  pouvoir. 

L’on  voit  par  là , combien  est  délicat  le  choix 
d’une  personne  destinée  à l’éducation  de  la  jeu- 
nesse, et  combien  le  prince  se  rend  coupable  , 
s’il  ne  veille  pas  avec  le  plus  grand  soin-  sur 
l’éducation  publique.  Lés  pères,  à leur  tour, 
sont  responsables  de  leur  négligence  au  souverain 
le  seul  et  véritable  maître  des  enfants  : et  ils  doi- 
vent, eu  se  déchargeant  de  cette  éducation,  se 
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dépouiller  aussi  du  pouvoir  paternel,  que  le  sou- 
verain leur  a confié  pour  s’en  acquitter.  ï /état 
permet  bien  ce  transport  de  devoir,  non  seule- 
ment parce  qu’il  y a des  pères  trop  occupés  , 
d’ailleurs,  ou  peu  propres  à cet  ouvrage  , mais 
encore  parce  que  la  tendresse  paternelle  est  sou- 
vent un  obstacle  insurmontable  à une  9age  édu- 
cation ; mais  en  môme  temps  qu’ils  se  'déchargent 
de  ce  soin,  ils  renoncent  à l’usage  du  moyen  que 
le  souverain  leur  avait  confié  pour  s’en  acquitter. 
L’éducation  est  un  devoir  , une  fin  ; le  pouvoir 
est  un  droit,  un  moyen  ; or,  le  devoir  et  la  fin 
cessant,  le  droit  et  le  moyen  deviennent  inutiles  ; 
'et  commencent  à appartenir  par  droit  à celui  qui 
se  trouve  chargé  du  devoir  dont  l’autre  s’est  dé- 
pouillé, et  qui  travaille  à la  place  de  celui  qui  en 
avait  reçu  le  moyen.] 

Ils  peuvent  même  donner  leurs  enfants  à quel- 
que honnête  homme.qui  souhaité  de  les  adopter, 
si  c’est  pour  le  bien  de  leurs  enfants. 

[ 260.  Par  l’adoption,  le  père  naturel  se  dé- 
met de  son  pouvoir  paternel  sur  son  enfant,  et 
le  transporte  au  père  adoptif.  Comme  c’était  au- 
trefois une  espèce  d'infamie  de  n’avoir  point 
d’enfant  , l’adoption  fut  autorisée  par  les  lois  , 
pour  suppléer  à la  stérilité  des  mariages  et  pour 
la  consolation  de  ceux  qui  souhaitaient  de  se 
perpétuer  en  quelque  sorte  par  la  voie  de  la  suc- 
cession ,. dans  des  héritiers  de  leur  choix.  C’é- 
tait une  imitation  de  la  nature,  par  le  moyen  de 
laquelle  un  père  pouvait  avoir  en  sa  puissance  , 
un  enfant  qui  n’était  pas  né  de  lui.  C était  une 


Digitized  by  Google 


HilKCIPES 


4 28 

Toie  qui  donnait  tous  les  droits  de  la  naissance 
légitime,  et  qui  établissait  civilement  la  puissance 
paternelle  , comme  les  suites  du  mariage  l’éta- 
blissent naturellement , autant  qu’un  père  et  une 
mère  soutdes  substitués  nés  du  souverain  pour  l’é- 
duçation  de  leurs  enfants  ; l’adoption  avait  même 
des  privilèges  particuliers  sur  la  nature  qui  devait 
se  contenter  de  ce  qui  lui  échéait  en  partage 
et  qui  était  obligé  de  supporter  dans  un  héritier 
nécessaire^  les  defauts  du  corps , les  travers  de 
l’esprit,  et  souvent  la  corruption  du  cœur.  Il  n’en 
était  pas  de  même  de  l’adoption.  Dirigée  par  la 
la  prildence  , elle  était  maîtresse  de  son  choix, 
et  se  déterminait  avec  connaissance  de  cause  t 
elle  n’avait  à craindre  que  ses  préjugés  , et  ne 
pouvait  s’en  prendre  qu’au  défaut  de  son  dis- 
cernement. 

Le  Vieux  Testament  offre  grand  nombre 
d’exemples  d’adoption  : elle  avait  aussi  lieu  parmi 
les  Grecs , et  voici  les  lois  qui  furent  établies  par 
Solon.  I.  « Si  quelqu’un  étant  sans  enfants , et 
j>  maître  de  ses  biens  , adopte  un  fils,  que  cette 
j)  adoption  ait  tout  son  effet.  II.  Que  celui  qui 

* fait  une  adoption',  soit  vivant.  III.  Qu’il  11e 
» soit  permis  à celui  qui  a été  adopté,  de  ren- 
» trer  dans  la  famille  d’où  il  est  sorti  , qu’après 
» avoir  laissé  un  fils  légitime  à la  famille  dans 

* laquelle  il  était 'entré  pat  l’adoption  (1)  ». 

Les  Romains  firent  un  usage  fort  fréqpent  de 


(1)  Voyez  M.  Samuel  Petit,  dans  son  Commentaire  sur  le<>  Lots 
Al  tiques. 
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l’adoption.  Le  père  adoplif,  après  avoir  obtenu 
’le  consentement  du  père  naturel , se  pourvoyait 
au  tribunal  du  prêteur  pour  faire  ratifier  l'acte 
d'adoption  , ou  bien  il  s’adressait  au  peuple  as- 
semblé par  curies,  qui  portait  un  décret  confir- 
matif sur  la  réquisition  des  tribuns.  Dans  ce 
second  cas,  l’aifpgtion  était  exprimée  par  le  mot 
À' abrogation.  Tl  fallait  que  le  père  adoptif  n’eût 
point  d’enfants  , et  qu’il  fût  sans  espérance  d’en 
avoir.  Tl  n’aurait  pas  été  juste  que  l’adopRon  se 
fût  faite  au  préjudice  de  ceux  que  les  droits  de 
la  nature  appelaient  à la  succession.  11  fallait 
encore  que  le  père  adoptif  fût  plus  vieux  de 
dix-huit  ans  que  le  fils  qu’il  adoptait , sans  quoi 
l’adoption  n’eût  pas  été  une  imitation  ou  un  sup- 
plément de  la  nature  , selon  l'intention  des  légis- 
lateurs. Enfin  l’adoption  n’était  censée  valable 
qu’après  avoir#été  confirmée  par  le  collège  des 
pontifes. 

L’adoption  n’est  pas  dans  nos  mœurs  : elle 
n’est  plus  pratiquée  nulle  part  parmi  les  parti- 
culiers : mais  les  souverains  ont  donné , dans  les 
derniers  siècles,  quelques  exemples  d’une  adop- 
tion qui  u’est  qu’une  image  très-imparfaite  de 
l’ancienne.  Jeanne  , première  reine  de  Naples, 
comtesse  de  Provence  , adopta  Louis  de  France, 
duc  d’Anjou  ; Louis  d’Anjou,  petit-fils  du  précé- 
dent , fut  adopté  par  Jeanne  II,  Reine  de  Sicile. 
Louis , cardinal  et  duc  de  Bar  , adoptant  René 
d’Anjou , -alors  comte  de  Guise , lui  donna  le 
duché  de  Bar  et  le  marquisat  de  Pont-à-Mousson, 
à la  charge  de  porter  son  nom  et  ses  armes. 
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Henri , duc  de  Poméranie  , fut  adopté  par  Mar- 
guerite , reine  de  Dannemarck,  de  Suède  et 
de  Nocwège.  François-Marie  de' la  Rovère  , duc 
d’Urbin ,fils de  Jean,  frère  du  Pape  Jules  III', 
succéda  au  duché  par  l’adoption  de  son  oncle 
maternel , Gui-Balcte,  adoption  confirmée  par  le 
Pape  dans  le  consistoire.  La  république  de  Venise 
adopta  Jacques,  roi  de  Chypre,  fils  d’un  autre 
Jacques,  aussi  roi  de  Chypre , et  de  Calherine 
Corn^R) , en  l.e  faisant  noble  Vénitien , etc,  ] 

Enfin  la  nature  permet  encore  à un  père  qui 
manque  de  moyens  nécessaires  pour  subsister  et 
pour  entretenir  ses  enfants , de  les  mettre , pour 
ainsi  dire  , en  gage , et  de  les  vendre  même  : car 
il  vaut  mieux  les  exposer  à un  esclavage  suppor- 
table, que  de  les  laisser  mourir  de  faim. 

[ 2C1 . En  effet , la  nature  donne  plein  droit  à 
tout  ce  qui  est  absolument  nécessaire , pour  ob- 
tenir une  fin  , qu’èlle  prescrit.  Cela  se  pratiquait 
autrefois  parmi  les^Théba ins , qui  l’avaient  em- 
prunté des  Phéniciens.  La  loi  des  premiers,  vou- 
lait que  la  chose  se  fif  par  autorité  du  magistrat', 
qui  exigeait  de  l’acheteur  une  promesse  solen- 
nelle de  bien  nourrir  l’enfant,  jusqu’à  ce  qu’il 
fut  et»  état  de  servir  (t).  Le  législateur  avait  or- 
donné la  vente  des  enfants  en  cas  d’une  extrême 
misère , pour  einpêcher  qu'on  ne  les  exposât  : 
ce  qu’il  défendait  sous  peine  de  mort.  A Athènes, 


il  n’y  avait,  du- moins  avant  Solon,  aucune  loi 


•O 
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(1)  Ælian.  Var.IIisl.,  lib.  II,  cap.  TUT. 
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qui  empêchât  de  vendre  ses  propre? enfants  à un 
Créancier  impitoyable  (i).  Pour  ce  qui  est  des 
Romains , il  y avait  une  loi  de  Rpipnlus  qui  dou-  . 
liait  aux  pères  plus  de  pouvoir  sur  leurs  enfants, 
que  les  maîtres  n'en  avaient  sur  leurs^esclavcs. 
Car,  un  maître  ne  pouvait  vendre  ses  es^avcs 
qu’une  fois  : et  un  père  pouvait  vendre  son  Lis, 
jusqu’à  trois  fois  , de  quelque  âge,  et, en  quelque 
état  qu’il  pût  être  (2).  Numa  en  excepta  ceux  qui 
se  seraient  mariés  par  l’avis  ou  avec  le  consente-^ 
ment  de  leur  père  (3).  Les  décemvirs  ù’osèrent 
pas  annuller  entièrement  cette  loi  ; mais  avec  le 
temps  elle  s’abolit  peu-à-jieu  d’elle-mème  par  le 
non  usage.  Et  la  chose  fut  enfin  défendue  expres- 
sément par  les  Empereurs  Dioclétien  et  M^xi-» 
milieu  (4). 

Quant  à moi , je  regarde  le  pouvoir  de  Caire 
subir  la  peine  de  mort  aux  enfants,  ni  d’une 
aussi  grande  conséquence,  ni  si  dangereux  que 
celui  de  les  vendre.  L’un  pourrait  absolument 
être  permis,  parce  qu’on  n’en  userait  janiais  ; 
l’autre  ne -doit  pas  être  toléré,  parce  qu’on  l’exer- 
cerait, et  peut-être  trop  souvent.  On  peut  dire  , 
à l’égard  du  premier,  que  la  loi  inspirerait  la 
crainte  r’ et  que  la  crainte  empêcherait  que  l'on 
ne  méritât  le  châtiment  : l’ampur.  des  pères  est 


> , ■’  * *■  • 

(i)  Voyez  Plutarque  dans  la  vie  de  ce  Législateur. 

(a)  Denys  d'Halicarnasse,  liv.  II,chap.  XXVII. 

(5)  riutarquc  dans  sa  Vie. 

(4)  VoytzCo6.,\ib.lV , lit.  XLIII , de  Patribus  , qui  filios  *uos 
dUtraxerunt , l<-g.  I.  • 
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assez  fort  et  assez  connu  pour  rassurer, Trouvera- 
t-on  un  père  qui  se  prive  de  son  fils,  lorsqu’il 
aura  le  loisir  de  réflexion  , ou  que  les  remon- 
trances du  juge,  les  prières , les  larmes,  les  cris 
d’une  famille , le  rappelleront  à sa  tendresse  ? 
Mais  comme , de  tou£  les  mobiles  qui  meuvent 
les  hommes,  l’intérêt  est  le  plus  puissant,  et 
qu’il  est  capable  même  d’étouffer  la  nature  ; le 
pouvoir  de  yendre  les  enfants  pourrait  bidki  ten- 
ter les  pères  , et  cela  plus  souvent  qu’on  ne  se. 
l’imaginé.]  ? ; 

§.  XV.  Lorsque  les  enfants  sont  parvenus  à 
l’âge  d’hommes  faits,  sans  être  pourtant  encore 
hors  de  la  famille  paternelle , quoiqu’à  parler 
exactement  ils  ne  soient  plus  sous  la  puissance 
de  leur  père  , ils  ne  laissent  pas  d’être  encore 
dans  sa  dépendance," à l’égard  des  choses  qui 
sont  de  quelque  conséquence  pour  Je  bien  de  la 
farpille  ; sur-tout , si  l’on  suppose  qu’ils  sont  en- 
core entretenus  des  biens  de  leur  père  > et  qu’ils  ‘ 
veulent , en- hériter  un  jour.  Car  dans  cet  état  des 
choses  , il  est  juste.que  la  partie  se  conforme  aux 
intérêts  du  tout , et  ppr  conséquent  qué  les  en- 
fants s’accommodent  à ce  que  demandent  le  b jeu 
et  la  constitution  de  la  famille  , dont  le  père  a 
sans  contredit  la  direction. 

Il  faut  donc  remarquer  là-de6sus , qu’outre  le 
pouvoir  paternel , proprement  ainsi  nommé,  les 
pères  ont  aussi  quelque  autorité,  en  tant  que  chef 
de  famille.  -jGe.tte.  autorité  n’est  pas  tant  fondée 
sur  la  paternité  même ,.  que  sur  une  convention 
entre  le  père  et  les  enfants.  En  effet  plusieurs 
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personnes  ne  sauraient  vivre  ensemble  sans  quel- 
que ordre  et  quelque  sorte  de  gouvernement. 
Ou  conçoit  donc  que , dans  les  premiers  siècles 
du  monde  , un  père  de  famille  devenait  édftune 
le  prince  de  ses  enfants  déjà  en  âge  de  discrétion, 
en  vertu  du  consentement  de  ses  enfants  mêmes, 
qui , pendant  le  temps  qu’ils  voulaient  demeurer 
dans  la  maison  paternelle,  et  jouir  des  avantages 
de  la  société  domestique  , ne  pouvaient  rien  faire 
de  plus  convenable  à leurs  intérêts , que  de  se 
soumettre  à l’autorité  et  à la  direction  de  celui 
de  qui  ils  tenaient  la  naissance , qui  avait  prié 
soin  de  les  nourrir  et  de  les  élever,  et  dont  ils 
avaient  jnsques-là  éprouvé  la  tendresse  et  leè 
bienfeits  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

[ 262.  Ou  souhaiterait  plus  de  justesse  dans 
les  expressions  de  ce  paragraphe.  Un  homme 
fait , c’est-à-dire  , majeur  , peut  être  considéré 
ou  dans  l’état  de  nature  , ou  dans  la  société  ci- 
vile. Dans  l’état  de  nature,  le  père  étant  souve- 
rain de  sa  famille  , les  enfants  étaient  censés  su- 
jets à ce  pouvoir  souverain  dans  tout  âge  jusqu’à 
ce  qu’ils  fussent  émancipés  par  le  mariage  , et 
sortis  de  la  maison  paternelle  pour  former  une 
famille  à part.  Car  s’ils  ne  sortaient  pas  de  là 
maison  , ils  n’étaient  pas  censés  émancipés  par 
Je  mariage  , mais  ils  restaient  toujours  sujets  au 
chef  de  la  famille  et  ils  continuaient  à en  faire 
partie.  Et  comme  les  pères  étaient  souverains 
naturels  , toute  convention  entre  les  pères  et  les 
enfants  était  inutile.il  ne  faut  pas  raisonner  de 
la  souveraineté  naturelle  comme  On  raisonnerait 
Tome' III.  * 28 
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de  la  souveraineté  civile-  : car  celle-ci  étant  libie, 
elle  dépend  de  la  convention  entre  les  sujets  et 
le  souverain:  mais  à l'égard  de  la  souveraineté 
naturelle  -,  comme  les  enfants  appartenaient  par 
nature  à leurs  pères  , c’est  la  nature  même  qui 
leur  assignait  dès  souverains  indépendamment 

de  toute  convention. 

Mais  il  faut  raisonner  tout  autrement  des  pères 
et  des  enfants  dans  les  sociétés  civiles.  Les  pères 
n’ayant  d’autre  pouvc||r  su»;  ,curs  enfants  <iue 
celui  que  Jp  souverain  leur  confie  pour  s'acquitter 
du  grand  devoir  de  1 éducation  , des  qu  elle  est 
finie , ce  que  les  lois  déclarent  en  fixant  l’âge 
de  majorité  , le  souverain  retire  le  pouvoir  pa- 
ternel , et  le  père  ne  doit  plus  en  faire  u«age. 
Dès  que  un  jeune  homme  est  majeur , il  est  cen§é 
avoir  atteint  l âge  de  liberté , le  pere  et  le  fils, 
le  tuteur  et  le  pupile  sont  égaux  : ils  sont^tous 
également  sQumis  aux  memes  lois;  et  un  peie 
ne  peut  plus  prétendre  à aucune  domination  , 
sur  la  liberté  ou  sur  les  biens  de  son  fils.  Alors 

le  fils  ne  dépend  plus  du  père.  * * -, 

Ik|ais  si  les  enfants  sont  entièrement  indépen- 
dants de  leurs  pères  , dès  qu’ils  sont  majeurs  , 
toute  relation  entre  les  pères  et  leurs  enfants 
cesse-t-elle?  Les  pères  deviennent-ils  . donç.  in- 
différents a leurs  enfants?  A Dieu  ne  plaise  que 
nous  tirions  une  conclusion  directement  oppose 
à nos  principes  h L’expérience  dû  père,  son  ju- 
gement , son  âge  , sont  des  qualités  qui  Jui  ac- 
quièrent un  droit  à être  honoré  de  son  enfant: 
tout  ce  qug  le  père  a fait  pour  lui  jusques  alors  , 
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•pendant  le  temps  de  l’éducation  qu’il  lui  a don- 
née , lui  a mérité  une  reconnaissance  sans  bor- 
nes. Et  ces  droits  , qui  sont  ceux  de  l’humanité  \ 
sont  des,  droits  très-parfaits  an  jugement  de  la 
raison  , quoique  le  jargon  des  jurisconsultes  les 
appelle  imparfaits  (i).  Concluons  donc  que  les 
enfants  majeurs  ne  dépendent  point  de  leurs 
pères,  parce  qu’il  ri’yapoint  de  dépendance  où 
il  n’y  a point  de  pouvoir  : et  le  père  n’en  a point 
sur  son  enfant  majeur.  Mais  il  doit  honorer  son 
père  et  sa  hière  , et  être  pénétré  toute  sa  vie  d’un 
sentiment  très-vif  de  reconnaissance  ; et  par  con- 
séquent , ces  devoirs  des  enfants  dépendent  en 
partie  des  qualités  personnelles  des  pères  et  des 
mères  et  des  soins  qu’ils  en  ont  éprouvés;  car  il 
y a bien  des  enfants,  qui  dans  l’àge  même  de 
minorité , sont  bien  plus  estimables  par  leurs 
qualités  que  leurs  pères  et  mères  : et  d’autres  qui 
par  une  heureuse  crise  de  leur  génie  ont  pu  par- 
venir à se  former  eux-mêmes  un  plan  d’éduca- 
tion , queles.pères  et  mères  avaient  entièrement 
négligée.  ] 

§.  XVI.  Enfin,  si  l’on  suppose  qu’un  enfant 
sorte  de  la  famille.de  son  père,  il  devient  alors 
maître  absolu  de  lui-même  à tous  égards,  et  n’est 
plus  soumis  à l’autorité  paternelle.  Mais  il  n’est 
pas  moins  obligé  d’avôir  tout  le  reste  de  sa  vie 
pour  son  père  et  pour  sa  mère  des  sentimens 
d’affection,  de  respect,  et  de  reconnaissance  , 


(1)  Voyez  noti*  Remarque  io5,  ton. II,  IV*.  partie,  cliap.IIi,  j>ag.  45a. 
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non-seulement  parce  que  c’est  d’eux  qu'il  tient  la  • 
naissance  ; mais  surtout  parce  qu’il  leur  est  rede- 
vable de  son  éducation  , qui  leur  a coûté  bien 
des  soins  et  de  la  dépense , et  par  laquelle  ils  ont 
été  formés  à une  vie  raisonnable  et  sociable. 

[ 265.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  dès 
qu’un  enfant  sort  de  la  famille  de  son  père , il  de- 
vient maître  absolu  de  lui- même , à tous  égards  , 
et  qu’il  n’est  plus  soumis  à l’autorité  paternelle. 
Car  l’enfant  peut  sortir  de  la  famille  de  son  père 
pour  cause  d’éducation , d’apprentissage , ou  de 
mariage-  Dans  les  deux  premiers  cas  il  n’est  pas 
maître  de  soi-même  , ne  le  supposant  pas  encore 
majeur,  mais  il  est  sous  le  pouvoir  paternel  confié 
pendant  le  temps  de  l’éducation  ou  de  l’appren- 
tissage à son  conducteur;  caè;  le  souverain  ne 
le  retire  que  lorsqu’il  déclare  l’enfant  libre,  et 
soumis  aux  mêmes  lois  que  le  père  ; et  pendant 
que  le  souverain  ne  retire  pas  ce  pouvoir,  l’en- 
fant ést  censé  y être  toujours  soumis.  Mais  en 
cas  de  mariage,  comme  le  père  par. son  consen- 
tement le  déclare  capable  de  se  gouverner  lui- 
même  , le  souverain  retirant  alors  le  pouvoir , 
l’enfant  est  censé  libre,  émancipé,  et  indépen- 
dant du  pouvoir  paternel  que  le  père  ne  conserve 
plus.  L’on  voit  par  là  pourquoi  les  mariages  des 
enfants  mineurs  sont  niils,  sans  le  consentement 
des  pères,  qui  par  cette  approbation  sont  censés 
attester  •l’intelligence  des  enfants,  qualité  néces- 
saire pour  être  émancipé , avant  le  temps  prescrit 
par  la  loi.  '<• 

Au  reste,  il  faut  faire  attention  que  nous  rai- 

i 
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sonnons  ici,  sans  avoir  aucun  égard  aux  usages 
des  différentes  natioos.  Car  je  n’ignore  pas  qu’il 
y a des  coutumes  où  le  61s  est  tenu  pour  éman- 
cipé par  l’habitation  séparée  de  celle  de  son  père  : 
ce  qui  peut  être  tiré  de  la  Novelle  a5  de  l’empe- 
reur Léon.  En  quelques-unes,  le  mariage  n’é- 
mancipe pas  les  enfants  nobles,  si  l’émancipation 
n’y  est  exprimée  , et  n’émancipe  les  roturiers 
qu'après  qu’étant  mariés,  ils  ont  demeuré  an  et 
jour  hors  de  la  maison  et  compagnie  de  leurs 
pères.  Et  il  y a aussi  des  états  où  le  mariage  n’é- 
mancipe point  (i).  Le  pouvoir  paternel  appar- 
tenant en  propre  au  souverain  , il  est  le  maître 
d’en  disposer  suivant  qu’il  juge  être  le  plus  con- 
venable au  bonheur  de  ses  sujets.  ] 

§.  XVH.  Enfin  , la  puissance  paternelle  peut 
finir  en  différentes  manières. 

i°.  Et  premièrement , si  un  enfant  déjà  grand 
est  chassé  de  la  famille , à cause  de  ses  mauvaises 
actions,  et  de  son  incorrigibilité.  C’est  ce  que 
l’on  appelle  abdication.  Mais  assurément  un  père 
n’en  peut  venir  là  qu’à  la  dernière  extrémité  , et 
après  avoir  mis  en  œuvre  tous  les  moyens  pos- 
sibles , pour  tâcher  de  ramener  un  enfant  à son 
devoir. 

[ 264.  Aristote  dit  qu’il  n’arrive  guère  qu’up 
père  renonce  son  fils  pour  sien , à moins  que 
le  fils  ne  soit  excessivement  méchant  (2).  L’ab- 
dication était  fort  en  usage  parmi  les  Grecs. 


(1)  V oyez  Domat , I«.  partie , liv.  II,  tit.  II , srct.  II. 
(1)  Ethic.  ad  Nicom.,  lib.  VII , cap.  XVI.  . 
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Quant  aux  Romains  ils  avaient  recours  à V exhé- 
rédation. Grotius  prétend  que-  le  droit  à' abdi- 
cation et  d’ exhérédation  ne  s’étend  pas  jusqu’à 
donner  droit  au  ,père  irrité  de  priver  son  indi- 
gne enfant  de  la  nourriture  même , à moins 
qu’il  n’ait  mérité  la  mort(i).  Mais  il  tire  cette 
conséquence  d’un  faux  principe.  Suivant  lui, 
le  père  est  obligé  de  nourrir  son  fils  toute  sa. 
vie  ; tandis  que  le  fils  ne  saurait  l’exiger  que 
jusqu’à  l'époque  où  il  peut  la  gagner  par  Jui- 
même  ; après  quoi  les  lois  naturelles  n'obligent 
à rien  le  père  vis-à-vis  de  son  enfant  (2). 

Mais  lorsque  le  père  cbasse  de  sa  maison  son 
fils  incorrigible  , encore  mineur,  qui  en  est  le 
tuteur?  Je  réponds  que  ce  sont  les  lois.  Le  père 
ayant  trouvé  son  fils  incapable  d’éducation  , il 
se  démet  du  pouvoir  paternel , et  en  même- 
temps  de  la  charge  qui  y était  attachée.  Le  sou- 
verain en  reprenant  le  pouvoir  confié  au  père  , 
prend  sous  sa  tutelle  le  jeune  homme , éman- 
cipé négativement  ,,s’il  m’est  permis  de  m’ex- 
primer ainsi,  et  sujet  par  conséquent  à la  rigueur 
des  lois.  ] 

20.  Un  père,  qui  pour  l’avantage  de  son  fils  , 
le  donne  à quelqu’un  qui  l’adopte  , lui  transfère 
le  droit  qu’il  avait  sur  lui , et  s’en  prive  ainsi 
lui-même. 

[ a65.  Bien  entendu  que  l’adoption  se  fasse 
pendant  la  minorité  de  l’enfant  ; car  le  fils  étant 


(!)  Liv  II,  çhap.  VII,  J.  VII. 

(3)  Voyez  ce  que  uous  avons  remarque  au  chap.  IX. 
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majeur,  l’adoption  ne  fai^-pas  perdre  le  pouvoir 
pâternel  au  père  , qui  l’avait  déjà  perdu  du  mo- 
ment que  le  fils  est  entré  dans  sa  majorité.  ] 

3°.  Un  père  assez  dénaturé  pour  exposer  son 
enfant  , en  même-temps  qu’il  renonce  à la  ten- 
dresse paternelle  , il  se  dépouille  aussi  dn  pou-  * 
voir  qu’il  avait  sur  lui  , et  ce  pouvoir  passe 
tout  entier  au  père  nourricier  de  l’enfant  exposé, 
qui  touché  de  compassion  le  retire  pour  l’éle- 
ver ett$n  prendre  soin. 

[ 266.  C’est  une  suite  de  la  cessation  du  pou- 
voir paternel.  Car  alors,  le  père  ayant  renoncé  à 
son  droit , il  passe  entièrement  à celui  qui  ra- 
masse l’enfant  çxposé  > Par  droit  de  premier 
occupant , quoique  improprement  dit , parce 
qir’on  n’acquiert  pas  le  droit  à l’utilité  du  posses- 
seur, qui  n’acquiert  que  le  droit  que  le  père  na- 
turel avait , qui  ne  s’étendait  qu’au  pouvoir  de 
châtier*  son  fils  lorsque  son  éducation  l’aurait 
exige.  J 

4°.  Le  pouvoir  paternel , proprement  ainsi 
nommé,  finit  dès  qu’un  enfant  est  parvenu  à un 
âge  parfait  de  raison  et  de  maturité  , et  qu’il  peut 
se  conduire  par  lüi-même  ( 1 ) . 

5°.  Enfin,  si  un  fils  sort  de  la  famille  de  son 
père  pour  se  marier  , ou  pour  quelque  autre  rai- 
son , alors  il  devient  son  maître  à tous  égards  (2). 

§.  XVIII.  Tels  sont  les  principes  naturels  sur 
la  puissance  paternelle.  Il  est  de  la  dernière  im- 


(1)  Voyez  la  remarque  262  , png.  433. 

(2)  Voyez  U remarque  263 , pag.  456. 
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portance  pour  le  bonheur  du  genre  humain  et 
des  familles , que  dans  les  sociétés  civiles,  les  lois 
maintiennent  dans  toute  sa  force  cette  autorité 
des  pères  sur  les  enfants.,  et  quelles  la  fassent 
respecter  comme  un  droit  sacré  et  inviolable  > 

• et  que  Dieu  lui- même  a établi.  C’est  dç-là  que 
dépendent  le  bonheur  des  familles  et  de  bien  de 
l’Etat, qui  ne  seront  jamais  établis  sur  des  foa- 
demens  plus  solides  que  lorsque  les  pères  de 
famille  auront  toute  l’autorité  nécessaire  pour 
donner  à leurs  enfants  une  bonne  éducation  , 
proportionnellement  à leur  condition  et  à leur 
I état.  j 

[ 267.  Cette  considération  de  la  puissance 
paternelle  dans  son  rapport  avec  les  intérêts  ci- 
vils mérite  toute  l’attention  d’un  sage  législa- 
teur. La  puissance  paternelle  ayant  peu  à peu 
. perdu  de  ses  droits  dans  Rome,  l’apcienne  vertu 
déclina  et  s’évanouit.  On  jugea  à propos ,’  après 
Auguste  , pour  mitiger  la  sévérité  de  la  loi  , 
d’interposer  l’autorité  du  juge , n?ais  op  ne  sut  * 
pas  prendre  les  milieux  que  Moïse  avait  tracés. 
L’ambilion  , commune  aux  hommes , porta  les 
magistrats  à attirer  à leur  tribunal  l’entière  con- 
naissance des  fautes  des  enfantsj  c’était  à-peu- 
près  abroger  la  loi.  Ecoutons  Sénéque  , et  frér 
miss’ons  à la  vue  des  suites  fatales  de  cette 
abrogation.  « On  a vu  , disait-il  à N.érou,  punir 
» plus  de  parricides  en  cinq  ans  sous  le  règne 
» de  votre  père  , que  l’on  n’avait  fait  depuis  la 
;>  fondation  de  Rome.  » 

Lorsqu’on  voit  la  pâture , l’amoyu’  propre  » la 
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liberté  et  l’attrait  des  plaisirs  balancer  la  recon- 
naissance , on  doit  sentir  la  nécessité  de  mettre 
en  œuvre  des  ressorts  pour  la  soutenir.  Si  on 
. ne  compte  pour  entretenir  la  soumission  filiale, 
que  sur  un  reste  de  principes  donnés  dans  l’édu- 
çation  , cette  barrière  sera  bientôt  rompue.  La 
Société  civile , ayant  enfin  reconnu  ses  véritables 
droits,  a ôté  aux  pères  le  droit  de  mort  sur  leurs 
entants  > mais  ayant  ôté  la  crainte  aux  enfants  , 
il  fallait  laisser  du  moins  quelque  intérêt  puis- 
sant qui  les  retint.  Chez  les  Romains,  les  droits 
des  pères  étaient  sans  bornes  : les  biens  acquis 
par  le  fils  , et  ceux  de  sa  mère , leur  apparte- 
naient : ils  eu  pouvaient  disposer  à leur  gré. 
Constantin  fut  le  premier  qui  assura  aux  enfants 
la  propriété  de  leurs  biens  , et  celle  de  leur  pé- 
cule. Ces  lois  étaient  bonnes:  il  était  juste  d’ar- 
rêter un  père  dissipateur  à l’excès,  et  on  doit 
corriger  tous  les  extrêmes.  Mais  quel  est  l’aveu- 
glement des  coutumes  qui  en  ont  ôj;é  aux  pères 
l’usufruit  ? Elles  renversent  tellement  l’ordre  de 
la  nature  , que  souvent  le  père  se  trouve  soumis 
»u  fils , pour  tirer  de  lui  une  subsistance  qu'il 
refuse  quelquefois  , ou  qu'il  donne  avec  dureté. 
Et  lorsqu’une  mère  meurt,  On  voit  les  enfants 
faire  la  loi  à celui  duquel  Dieu  et  la  nature  les 
obligent  de  la  recevoir.  Ces  coutumes  ont  fait 
croire  à quelques  jurisconsultes  Italiens  que  les 
Français  ne  connaissaient  point  le  pouvoir  pa- 
ternel. En  général , ôter  l’usufruit  au  père,  faire 
des  lois  qui  tendent  au  partage  égal  de  la  suc- 
cession , fixer  la  légitime  à une  partie  asses;  con- 
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sidérable  , ou  plutôt  faire  des  -lois  pour  y obli- 
ger lé  père  , mettre  des  obstacles  à l’exécution 
de  sa  volonté  , c’est  concourir  avec  les  passions 
à étouffer  chez  les  enCants  tout  sentiment  de  res- 
pect , d’honneur  et  de  reconnaissance  envers 
leurs  pères  ; et  par  une  conséquence  légitime  , 
renverser  dans  l’état  civil  l’ordre  établi  par  la 
nature.  '* 

t-On  dit  que  le  bon  législateur  chasse  les  vo- 
leurs de  ses  états , et  que  le  plus  habile  les  em- 
pêche de  s’y  former.  Il  est  mieux  sans  doute  , 
de  garantir  les  mœurs  de  la  corruption  , que  de 
cherchera  les  purifier  quand  elles  sont  corrom- 
pues. Toute  l’attention  doit  être  à empêcher  la 
contagion  de  s’introduire.  L’autorité  des  pères  , 
est  le  préservatif  le  plus  naturel , le  plus  légitime 
et  le  plus  assuré.  Or,  l’éducation  de  l’enfance  , 
quoique  d’une  très-grande  conséquence  , ne  de- 
mande que  des  attentions  ; le  poids  de  l’autorité 
n’est  pas  nécessaire  dans  un  âge  si  faible  ; mais 
lorsqu’après  la  puberté  , le  germe  des  passions  se 
développe,,  que  leur  impétuosité  agit  avec  vio- 
lence , les  lois  puniront  celles  qui  iront  jusqu’au 
crime  : la  seule  puissance  paternelle  peut  étouf- 
fer les  vices  naissants.  Si  on  compare  les  forces 
du  torrent  qu’il  fa^t  vaincre  , avec  celles  de  •la 
digûe  que  l’on  doit  lui  opposer , on  verra  que 
celles-ci  doivent  être  bieu  grandes  , pour  être 
supérieures  comme  on  doit  le  désirer.  Si  vous 
ôtezla  crainte  et  l’intérêt,  je  ne  vois  plus  de  frein 
capable  d’arrêter  la  fougue  de  la  jeunesse. 

Cependant  on  s’éloigne  de  cet  esprit  d’une 
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manière  bien  étrange;  l’on  se  relâche  du  pouvoir 
paternel  lorsqu’on  devrait  en  faire  le  plusd’usage. 
On  commence  à garder  la  jeunesse  qui  atteint 
l’âge  de*  puberté  , comme  des  êtres  , dit-on  , rai- 
sonnables. Ils  ne  sont  plus  des  enfants  ; toute 
rigueur  , toute*  puissance  est  alors  mal  placée: 
il  faut  raisonner  avec  eux  : c’est  par  la  raison 
qu’on  doit  les  amener  et  les  former  à la  vertu: 
ce  ne  sont  que  les  bêtes  qui  sont  des  êtres  d'ha- 
bitudes. Les  pères  , tout  remplis  d’idées  si  étran- 
ges , et  si  contraires  à la  marche  de  la  nature  , 
commencent  à accorder  aux  enfants  quelque 
propriété,  excellent  moyen  pour  satisfaire  leurs 
passions  naissantes,  et  pour  les  porter  au  comble 
de  l’impétuosité  ; ils  les  affranchissent  de  tous 
les  soins  des  maîtres  circonspects  , et  qui , péné- 
trés de  leur  devoir,  voudraient  que  leurs  disci- 
ples s’acquittassent  aussi  des  leurs  ; ils  leur  font 
sentir  que  leur  âge  ne  demande  plus  de  frein , 
celui  qui  incontestablement  en  demande  le  plus, 
et  qu’ils  n’ont  qu’à  se  conduire  suivant  la  raison, 
qui  malheureusement  commence  alors  à avoir  le 
dessous  des  passions  ; en  un  mot,  lorsqu’il  fau- 
drait commencer  l’éducation,  nous  la  croyons 
finie  ; lorsque  la  puissance  paternelle  aurait  le 
plus  à faire  , le  père  y renonce  contre  les  inten- 
tions du  souverain  , et  ou  laisse  les  enfants  maî- 
tres d'eux-mêmes  à l’âge  qui  a le  plus  d’influence 
sur  le  bonheur  ou  le  malheur  du  reste  de  la  vie  , 
âge  où  on  n’a  ni  prévoyance  de  l’avenir , ni  ex- 
périence du  passé , ni  modération  pour  ménager 
le  présent;  et  par  conséquent  on  borne  l’usage 
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dii  pouvoir  paternel  à former  l'animal , tel  qu’un 
enfant  jusqu’à  la  puberté  , et  on  s’en  défait  lors- 
qu’il faudrait  commencer  à former  l’homme. 
Crainte  et  intérêt  ; voilà  les  deux  grands’ressorts 
de  l’éducation  ; si  l'on  en  supprime  l’un  ou  l’au- 
tre, le  chemin  à l’édufcation  , aux  bonnes  mœurs, 
au  bonheur  de  l’Etat  est  entièrement  perdu.  ] 

§.,XIX.  Rassemblons  en  peu  de  mots  les  de- 
voirs mutuels  des  peres  et  des  mères , et  de  leurs 
enfants. 

i°.  Un  père  et  une  mère  doivent  nourrir  et 
entretenir  leurs  enfants  aussi  commodément 
qu’il  est  possible,  conformément  aux  règles  de  la 
modération  et  de  la  sobriété. 

2°.  Ils  doivent  former  l’esprit  et  le  cœur  de  ces 
jeunes  créatures,  par  une  bonne  éducation,  qui 
te®  rendent  sages  et  prudents,  gens  de  bien  et  de 
bonnes  mœurs,  utiles  à l’Etat  et  à leurs  familles. 

3°.  Ils  doivent  leur  faire  embrasser  de  bonne 
heure  une  profession  honnête  et  convenable,  et 
leur  fournir  pour  cela  les  secours  qui  peuvent 
dépendre  d’eux.  Mais  il  serait  injuste,  et  tout  à 
fait  déraisonnable,  de  forcer  des  enfants  à pren- 
dre un  parti  contraire  à leur  inclination  , en  tant 
du  moins  que  cette  inclination  n’a  rien  que 
d’honnête  et  de  légitime. 

4*.  Enfin,  quand  des  enfants  sont  élevés  , et 
qu’ils  peuvent  se  tirer  d’affaire  par  eux-mêmes  , 
les  parents  doivent  toujours  les  aimer  , les  pro- 
téger, et  les  aider  de  leurs  conseils.  Mais  à parler 
à la  rigueur,  ils  ne  leur  doivent  rien  aude  là  t 
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et  ils  lieront  point  obligés  de  les  nourrir  et  de  Jes 
entretenir  , s'ils  veulent  vivre  daiis  la  mollesse 
et  dans  l’oisiveté. 

§.  XX.  Les  enfants,  de  leur  côté,  doivent 
aimer  et  honorer  leur  père  et  leur  mère  , leur 
obéir  en  toutes  choses  ; leur  rendre  tous  les 
services  dont  ils  soqt  capables  , surtout  lorsqu’il 
sont  dans  la  disette , ou  avancés  en  âge;  n’en- 
treprendre rien  de  considérable  sans  les  consulter, 
et  supporter  patiemment  leur  mauvaise  humeur* 
et  les  défauts  auxquels  ils  peuvent  être  sujets. 

[ a68.  (<  C’est  la  première  et  la  plus  ancienne 
w de  toutes  les  dettes,  disait  fort  sàgementPlaton. 
h II  faut  qu’un  fils  se  mette  bien  dans  l’esprit  , 
» que  tout  ce  qu’il  a , et  tout  ce  qu’il  possède  , 
» appartient  à ceux  qui  l’ont  mis  au  monde  et 
» élevé;  de  sorte  qu’il  doit  à son  tour,  leur 
» fournir,  autant  qu’il  lui  est  possible,  sa- 
» voir,  premièrement  les  richesses  , ensuite  les 
» biens  du  corps  et  enfin  ceux  de  l’ame.  Qu’il 
» leur  rende,  avec  usure,  les  soins  et  les  inquié" 
» tudes  extrêmes  qu’ils  ont  eiis  pour  lui  auti  e- 
» fois  , et  qu’il  le  fasse  sur  tout  dans  leur  vieil- 
»>  lesse,  où  ils  en  ont  le  plus  besoin.  Qu’il  parle 
» toujours  d’eux  avec  un  grand  respect,  pendant 
» toute  sa  vie....  Que  quand  ils  déchargeront 
» leqr  courroux , soit  par  de  simples  paroles  , 
# » soit  par  des  actions , il  le  souffre  patiemment  , 
» se  souvenant  bien  que  rien  n’est  plus  pardon- 
» ri able  que  la  colère  d’un  père  qui  croit  avoir 
» été  offensé  par  son  ûls.  Enfin,  qu’après  leur 
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» mort,  il  leurdresse  des  monumens....'  et  qu’il 
« honore  leur  mémoire  (i)  ». 

Les  jurisconsultes  ne  conviennent  pas  entre 
eu*  quel  est  le  fondement  de  l’obligation  perpé- 
tuelle où  sont  les  enfants  envers  leurs  pères  et 
leurs  mères.  Hobbes  la  croit  fondée  non  «seule- 
ment sur  la  loi  de  la  reconnaissance,  mais  encore 
sur  une  convention  tacite  (2).  Mais  nous  avons 
déjà  fait  voir  que  cette  convention  tacite  est  pour 
lemoins superflue. Remmy.,  ?.5g,  pag.423  etsuiv. 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu’elle  est  fondée 
principalement  sur  l’acte  de  la  génération  , en  di- 
sant que  par  là,  les  enfants  reçoivent  la  vie  qui  est 
le  plus  excellent  des  biens,  et  le  fondement  de 
tous  les  autres  ; et  que  le  père  et  la  mère  tiennent 
en  quelque  manière  la  place  de  Dieu, et  qu’ils  ont 
été,  des  instrumeits.  en  sa  main  pour  mettre  au 
monde  une  créature  qui  n’existait  pasauparavant. 
Cette  opinion  est  fondée  sur  une  fausse  proposi- 
tion , consacrée  cependant  par  l’usage  , c’est-à- 
dire,  que  les  enfants  tiennent  leur  vie  des  pères 
et  de  mères.  Or,  rien  de  plus  absurde.  Ce  serait 
comme  si  l’on  se  croyait  obligé  au  soleil  par  une 
loi  de  reconnaissance  , de  ce  que  tous  les  succès 
de  l’agriculture  dépendent  principalement  de  sou 
influence.  Car  eu  effet,  le  père  et  la  mère  ne 
connaissent  pasmieuxla  manière  dont  ils  donnent 
la  vie  à leurs  enfants,  que  le  soleil  connaît  son  . 
action  sur  les, végétaux.  La  vie  d’un  animal  est 
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(2)  Ve  Cive , cap.  IX , § 8- 
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une  suite  nécessaire  des  lois  admirables  de  la 
providence  , et  c’est  à leur  auteur  que  nous  la 
devons  , et  non  pas  au  père  et  à la  mère , qui 
ne  sont  que  de  simples  instrumens  dont  la  na- 
ture se  sert  pour  parvenir  à son  but. 

Mais,  dès  que  nous  considérons  les  soins 
d’un  père  et  d’une  mère  depuis  la.  naissance  de 
l’enfant  jusqu’à  sa  majorité  , qu’avons-nous  be- 
soin d’autre  fondement  pour  établir  une  obliga- 
tion parfaite  et  perpétuelle  des  enfants,  à faire 
tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  témoigner  une  recon- 
naissance sans  bornes  à leurs  parents  i Si  Dieu 
leur  a donné  la  vie  et  l’existence,  ils  sont  rede- 
vables de  la  conservation  de  cette  vie  et  de  cette 
existence  à leur  père  et  à leur  mère  ; car  sans 
leurs  soins,  ils  l’auraient  bientôt  perdue.  Si  Dieu 
leur  donne  la  vie,  ce  n’est  qu’une  vie  parfaite- 
ment semblable  à celle  des  bêtes  brutes;  et  ce 
n’est  qu’aux  parents  qu’ils  doiveut  la  vie  raison- 
nable. Les  lois  physiques  nous  donnent  des  ani- 
maux ; mais  c’est  l’éducation  qui  les  métamor- 
phose en  être  raisonnables;  c’est  par  elle  que 
nous  avons  des  hommes,  des  citoyens.  « Ou 
>»  vous  est  obligé,  disait  urt  ancien  poète,  d’avoir 
» donné  un  citoyen  à la  patrie,  pourvu  que 
» par  vos  soins  il  soit  utile  à la  République  dans 
» la  guerre. et  dans  la  paix  , et  propre  à faire 
» valoir  nos  terres  (i)».  Ajoulons-y  les  dépenses 
que  le  père  et  la  mère  sont  obligés  de  faire,  pour 


• (1)  Juvcn.^sat.  XIV,  vers.  70  et  suiv. 
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l’éducatioifde  leurs  enfants,  pour  leur  nourri- 
ture, pour  leur  habillement  ; la  tendresse  qu'ils 
conservent  toujours  pour  eux,  etc.,  ne  sont-ils 
pas  des  titres  à une  reconnaissance  sans  bornes 
du  côté  des  enfants?  Ne  regardera-t-on  pas  comme 
un  monstre,  un  enfant  qui  oserait  ne  pas  s’ac- 
quitter d'un  devoir  aussi  sacré  ? 

Je  n’ignore  pas  qu’il  y a des  âmes  dont  les 
passions  ont  étouffé  tout  sentiment  d’humanité  , 
et  qu’enyain  on  exigerait  d’elles  de  la  reconnais- 
sance aux  bienfaits  les  plus  marqués  qu’on  pour- 
rait alors  leur  prodiguer;  mais  qu’il  y en  ait  de 
si  dénaturées  qui  puissent  parvenir  jusqu’au  point 
de  ne  plus  sentir  ceux  que  les  soins  , les  atten- 
tions, la  tendresse  paternelle  et  maternelle  ont 
fait  naitre  depuis  le  plus  bas  âge , c’est-à-dire  , 
lorsque  la  corruption  et  la  dépravation  n’y  met- 
taient encore  point  d’obstacle  ; il  semble  phy- 
siquement impossible , car  pour  moralement  tous 
les  crimes  le  sont.  Une  dépravation  de  cœur , 
poussée  si  loin,  semble  contraire  aux  lois  les  plusi 
inviolables  de  la  nature.  Que  s’il  arrivait  que  lé 
moral  corrompu  l’emportât  jusqu’à  ce  point , sur 
le  physique  , il  faudrait  arracher  de  la  société  deS 
hommes,  celui  qui  foulerait  aux  pieds  d’ane 
manière  si  horrible  les  lois  les  plué  inviolables 
de  1 humanité.  Qu’oserait-on  espérer  du  pluS 
horrible  des  monstres  qui  puisse  jamais  paraître 
dans  le  mode  moral  ? j » 

• ■.  y*  .*  - -* 

Mais  au  reste,  quelque  grande  que  doive  être 
la  soumission  des  enfants  pour  leurs  parents , 
elle. ne  saurait  aller  jusqu’à  leur  faire#exécuter 
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des  crimes.  On  rapporte  à Ce  sujet  une  belle 
réponse  d’Alexandre  le  Grand  à sa  mère  , qui  le 
pressait  de  faire  mourrir  un  innocent.  « Je  vous 
» ai  porté  neuf  mois  dans  mon  sein  , lui  disait- 
» elle  ; je  le  sais,  répondit-il  ; mais  demandez- 
» quelque  autre  marque  de  ma  reconnaissance  : • 

» car  il  n’y  a point  de  bienfait  assez  grand  pour 
» engager  à sacrifier  la  vie  d’un  homme  ». 

§.  XXI,  Après  avoir  ainsi  expliqué  ce  qui 
regarde  la  société  qui  est  entre  le  père,  la  mère 
et  les  enfants,  il  faut  ajouter  quelque  chose  sur 
celle  qui  est  entre  les  enfants  même , considérés 
comme  sortis  d’un  même  sang,  comme  frères 
et  sœurs',  ou  comme  parents  plus  éloignés,  mais 
qui  sont  tous  membres  d’une  même  famille. 

Le  mariage  est  le  fondement  de  toute  sorte  de 
parenté,  et  la  parenté  introduisant  entre  les 
hommes  des  relations  plus  étroites  que  celles  qui 
ne  sont  établies  que  sur  une  communauté  de 
nature,  la  loi  naturelle  impose  aux  parents  une 
obligation  particulière  de  s’aimer  et  de  se  secou- 
rir mutuellement,  à proportion  du  degré  de  pa- 
* renté  qui  est  entre  eux. 

§.  XXII.  Si  l’on  fait  bien  attention  à l’ordre 
de  la  naissance  tel  que  Dieu  l’a  établi , on  recon- 
naîtra d’abord , que  les  vues  que  Dieu  s‘est  pro- 
posées étaient  que  les  liaisons  de  sang  et  de  pa- 
renté, qu’il  forme  entre  les  enfants  d’une  même 
famille",  contribuassent  à serrer  plus  étroitement 
les  nœuds  de  la  Société  humaine.  Tous  les  en- 
fants d’un  même  homme  et  d’une  même  femme, 
étant  nourris  et  élevés  ensemble  par  les  soins  de 
"2,  Tome  III.  29 
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leurs  parents  communs,  contractent  les  uns  avec 
les  autres  une  habitude  d’amitié,  qui  dans  ses 
commencement  est  presque  toute  physique  et 
machinale  , mais  qui  est  pourtant  une  suite  de 
l’ordre  de  la  Providence,  et  qui  conduit  insensi- 
blement les  hommes  , et  comme  sans  qu'ils  s'en 
aperçoivent , à avoir  les  uns  pour  les  autres  des 
sentimens  d’amour  et  de  bienveillance.  La  raison 
reconnaît  sans  peine  la  nécessité  de  cette  amitié, 
et  les  avantages  qui  en  reviennent  aux  familles  , 
soit  pour  les  nécessités  ëtiles  besoins,  soit  pour 
l’agrément  et  les  commodités  de  la  vie-.  Les  en- 
fants d’un  même  homme  ne  sont  pas  plutôt  par- 
venus h un  âge  de  raison  , que  les  sentimens 
d’amitié  qu’ils  ont  les  uns  pour  les  autres  les  réu- 
nissent dans  une  société  qui  se  trouve  ainsi, 
formée  beaucoup  plus  promptement , et  étab|ie 
sur  des  fondemens  beaucoup  plus  solides 
celle  que  des  hommes  faits , et  qui  n’auraient  au- 
cunes liaisons  particulières,  pourraient* établir 
entre  eux.  * ^ .■  t , 

Concluons  donc  que  rien  n'est  plus  conforme 
aux  vues  de  la  Providence,  et  aux  lois  naturelles,  * 
que  les  enfants  d’une  même  famille  cultivent  et 
entretiennent  entre  eux  cette  amitié,  douE*l4  nÿé 
ture  elle-même  a jeté  les  premiers  fondemens  ; et 
que  comme  ils  sont  tous  unis  par  les  lifens  du 
sang  et  de  la  naissance.,  ils  aient  les  urts  pour 
les  autres  une  bienveillance  commune  , quflps 
porte  à se  communiquer  tous»les  secours,  et  à 
se  procurer  toutes  les  douceurs ,qui  peüvent  'dé- 
pendre 4’ M 
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[ 269.  Outre  le  mari , la  femme  et  les  enfants, 
il  y a encore  d’autres  membres  moins  considé- 
rables dans  une  famille  , que  l’on  nomme  ser '■* 
viteurs , parce  qu'en  effet  ils  servent  les  chefs  de 
famille.  Lorsque  le  genre  humain  eut  commencé 
à se  multiplier,  et  qu’on  eut  reconnu  la  com-  , 
modité  qu’il  y avait  à se  décharger  sur  autrui  de 
la  peine  et  des  soins  que  demandent  la  plupart 
des  affaires  domestiques  , l’usage  d’avoir  des  ser* 
viteurs  qui  devinssent  membres  de  la  famille, 
s’introduisit  de  bonne  heure.  Cela  ayant  ensuite 
paru  commode  aux  uns  et  aux  autres,  plusieurs 
se  résolurent  insensiblement  à entrer  sur  ce  pied-' 
là  pour  toujours  dans  la  famille  de  quelqu’un , à 
condition  qu’il  leur  fournirait  la  nourriture  et 
toutes  les  autres  choses  nécessaires  à la  vie.  Ainsi* 
la  servitude  a été  d’abord  établie  par  un  libre 
consentement  des  parties , et  par  un  contrat  de 
faire  afin  que  Von  nous  donne. 

Il  y a deux  espèces  de  servitude,  une  parfaite^ 
et  l’autre  imparfaite  : cette  dernière  n’est  que 
pour  un  temps , ou  sous  certaines  conditions , ou 
pour  certaines  choses.  Telle  est  celle  des  offrant 
ehis  ( liberti);  celle  des  esclaves  à qui  la  liberté 
avait  été  donnée  par  testament , mais  seulement 
au  bout  d’un  certain  temps,  ou  sous  certaines 
conditions  ( statuliberi ) ; celle  des  débiteurs  in- 
solvables , qui  se  rendaient  eux-mêmes’ esclaves 
de  leurs  créanciers,  jusqu’à  ce  qu’ils  pussent  les 
satisfaire , et  qui  y étaient  condamnés  par  le  juge 
( nexi  addicti  ) ; celle  des  laboureurs  ( adscripti 
ou  adscriptitii  glebœ  ),  qui  étaient  attachés  aux 
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terres  qu’on  leur  donnait;  celle  des  esclaves  parmi 
les  Juifs,  laquelle  finissait  au  bout  de  sept  ans, 
où  à l’année  du  jubilé  ; celle  de  gens  de  main - 
morte',  enfin  celle  des  mercenaires  pu  des  gens 
à gage  , qui  est  aujourd’hui  la  plus  commune.' 

Un  mercenaire  à gage , que  nous  appelons 
aujourd’hui  valet  ou  domestique , doit  s’acquitter 
fidèlement  du  travail  et  du  service  auquel  il  s’est 
engage  eu  se  louant  a son  maître  ; et  celui-ci , 
d’autre  part , est  tenu  de  payer  exactement  le 
salaire  qu'il  a promis  au  valet.  De  plus  , comme 
dans  un  tel  contrat , la  condition  du  maitre  est 
plus  avantageuse  que  celle  du  domestique,  le 
domestique  doit  avoir  du  respect  pour  son  maî- 
tre, selon  le  rang  que  celui-ci  tient  dans  le 
inonde  : et  lorsque  par  malice  , ou  par  pure  né- 
gligence , il  s’acquitte  mal  de  sa  tâche  , le  maitre 
peut  le  châtier  avec  modération , mais  non  pas 
lui  infliger  fine  punition  corporelle  un  peu  con- 
sidérable, moins  encore  le  faire  mourir  de  sa 
propre  autorité.  , ‘ 

Pour  ce  qui  est  des  serviteurs  perpétuels  qui 

se  sont  engagés  de  leur  pur  mouvement , le 

maitre  doit  les  nourrir  , et  leur  fournir  toutes  les 

autres  choses  nécessaires  à la  vie.  Eux,  de  leur 

côté  , doivent  le  servir  tout  le  reste  de  leurs 
7 . r f. 

jours,  faire  tout  ce  qu’il  leur  commande  qui  ne 
soit  ni  mauvais  ni  injuste  , et  lui  rendre  un 
compte  fidèle  de  tout  ce  qui  provient  de  leur 
travail.  11  faut  cependant  que  le  maitre  ait  égard 
à leurs  forces  et  à leur  adresse  naturelle,  pour  ne 
pas  exiger  d’eux  ayec  une  sévérité  inhumaine  , 
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des  travaux  qu'ils  ne  sauraient  supporter.  Pourvu 
qu’il  se  tienne  à cet  égard  dans  de  justes  bornes, 
il  peut  les  châtier,  non-seulement  lorsqu’ils  sont 
négligents  ou  paresseux  , mais  encore  lorsqu’ils  * 
se  comportent  d’une  manière  à deshonorer  ou 
troubler  la  famille  dont  ils  sont  membres.  Il  n’est 
pourtant  pas  permis  au  maître  de  les  vendre  , 
sans  leur  propre  consentement  ; car  üs  se  sont 
engagés  à le  servir  lui  seul,  et  non  pas  toüt  autre 
qu’il  lui  plairait;  et  il  ne  leur  est  pas  indifférent 
qui  ils  serveut.  Quand  ils  viennent  à commettre 
quelque  crime  énorme  , si  c’est  contre  une  per- 
sonne qui  n’est  pas  de  la  famille  , le  maître  doit 
les  chasser,  pour  ne  pas  se  faire  regarder  comme 
fauteur  et  protecteur  de  l’injustice.  Mais  si  c’est 
contre  quelqu’un  delà  famille,  il  est  en  droit 
de  les  punir,  jusqu’à  leur  ôter  la  vie,  lorsque 
lui  et  eux  vivent  dans  l’indépendance  de  l’état 
de  nature  ; car  dans  une  société  civile , la  pu-  ■'* 
nition  des  membres  même  d’une  famille,  appar- 
tient au  magistrat. 

La  servitude  parfaite  est  ce  que  nous  appelons 
1 esclavage.  Ces  deux  espèces  n'étaient  pas  dis- 
tinguées dans  les  temps  reculés  : nos  premiers 
pères,  satisfaits  du  gros  des  idées  qu'ils  ne  se 
mettaient  point  en  peine  d’analyser,  ne  sentaient 
point  de  différence  entre  le  service  et  la  servi- 
tude. L’homme  encore  lier  de  sa  liberté,  ne  souf- 
frait le  commandement  d’un  autre  que  lorsqu’il 
était  asservi:  ce  n’est  que  peu-à-peu,  et  après  ; 
avoir  fléchi  sous  le  joug  de  l’obéissance  , qu’il  eu 
a connu  les  degrés. 
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C’est  de  ces  serviteurs  de  la  maison  , que  l'on 
fait  dériver  le  terme  de  famille,  à Jamulis  et 
Jamuliiio.  Le  nombre  de  ces  serviteurs  était 
' bien  supérieur  à celui  des  maitres  : je  11'en  citerai 
qu’un  exemple.  Un  dénombrement  d’Athènes 
comptait  vingt  mille  citoyens,  dix  mille  étran- 
gers , et  quatre  cent  mille  esclaves.  Ce  n’était 
point  alors  un  excès  consacré  comme  aujourd’hui 
à l’ostentation  ; les  richesses  consistaient  dans  le 
grand  nombre  de  ce  genre  de  serviteurs  ; tout 
jusqu’à  la  succession  du  défunt,  en  prit  sa  déno- 
mination, et  porta  le  nom  de  famille. 

Les  esclaves  sont  ou  naturels,  procréés  d’une 
mère  esclave  ; ou  pris  à la  guerre , connus  sous 
le  nom  de  captifs  ; ou  rendus  tels  par  le  crime. 
Ou  nomme  ces  derniers  esclaves  de  la  peine.  Les 
esclaves  avaient  la  tète  nue,  et  rasée,’ comme  la 
plupart  des  moines  : les  nouveaux  affranchis  por- 
taient  un  bonnet,  jusqu’à  ce  que  leurs  cheveux 
fussent  revenus.  C’est  par-là  qu’il  devint  un  sym- 
bole de  la  liberté.  Brutus,  après  le  meurtre  de 
César,  fit  frapper  de  la  monnaie  avec  l’empreinte 
du  bonnet,  compte  ayant  affranchi  le  peuple 
romain.  A la  mort  de  Néron  , le  peuple  prit  des 
bonnets,  pour  témoigner  qu’il  se  croyait  libre 
de  ce  moment. 

L’esclave  dépendait  entièrement  de  son  maître, 
qui  pouvait,  à son  gré,  changer  son  état,  et  le 
délivrer  de  la  servitude  ; mais  l’affranchissement 
ne  procurait  pas  une  liberté  absolue.  L expression 
de  Justinieu  ne  doit  point  être  prise  au  pied  de 
la  lettre  : personne  n’a  jamais  révoqué  en  doute 
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que  l’affranchi  ne  demeurât  dans  une  certaine 
dépendance  de  son  ancien  maître.  On  substituait 
à ce  dernier  titre,  celui  de  patron  : l’affranchi 
était  sous  sa  protection  , il  lui  devait  des  corvées, 
un  tribut  annuel  ; il  était  taxé  pour  contribuer  à 
la  dot  de  sa  fille,  et  pour  le  tirer  de  captivité.  Si 
l’affranchi  était  coupable  d’ingratitude  , il  perdait 
la  liberté  qu’il  avait  reçue  : il  était  obligé  de 
nommer  le  patron  dans  son  testament,  et  de  lui 
laisser  un  legs  : sa  succession  lui  appartenait  lors- 
qu'il mourait  sans  enfants. 

Nous  Unirons  ce  chapitre  par  l’examen  de  trois 
questions  sur  cette  matière  importante;  savoir: 
i°.  L’esclavage  est-il  naturel  ou  contraire  à la 
nature?  20.  Quelle  doit  être  la  puissance  du  sei- 
gneur sur  l’esclave  ? 5".  Doit-on  admettre  des 
esclaves  dans  une  république  ? 

Aristote  est  d’avis  que  la  servitude  est  con- 
forme à la  nature.  « Nous  voyons,  dît-il,  que 
» des  hommes  semblent  faits  pour  servir  et  obéir , 
» et  d’autres  pour  commander.  » Telle  est  sa 
preuve  qui  ne  conclut  rien  pour  l'esclavage,  et 
ne  vaut  pas  la  peine  d’être  refutée.  La  nature  a 
donné  à l’homme  une  volonté,  une. faculté  de 
choisir,  qui  ne  dépend  que  de  lui-même;  des- 
lors  la  nature  l’a  fait  libre.  Cette  proposition  n’a 
pas  besoin  d’être  appuyée.  D’autres  prétendent 
que  l’esclavage  ayant  été  de  tous  les  temps,  que 
subsistant  encore  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  terre,  que  tous  les  peuples  l’ayant  approuvé, 
il  n’est  pas  à présumer  que  ce  qui  a été  aussi 


Digitized  by  Googli 


45G  PRINCIPES 

généralement  reçu,  et  dont  la  durée  n’a  aucun 

terme , puisse  être  contre  les  lois  de  la  nature. 

Cette  raison  ne  me  touche  point.  Lorsqu'on 
raisonne  ainsi , on  ne  connaît  pas  jusqu’où  ya  la 
dépravation  de  l’esprit  humain  : il  n’y  a rien  de 
si  absurde , de  si  opposé  aux  sentimens  naturels, 
qu’il  ne  soit  capable  d’adopter.  Son  aveuglement 
va  jusqu’à  couvrir  du  voile  de  la  religion  , ce  qu’il 
y a de  plus  sacrilège  : tels  sont  les  sacrifices  du 
sang  humain  , qui  ont  été  en  usage  dans  toutes 
les  parties  du  monde.  Les  Thraces  tuaient  par 
charité  , leurs  pères  et  mères  vieux  et  infirmes  ; 
il  les  mangeaient  par  piété  : il  était  horrible  qu’ils 
fassent  mangés  par  des  vers  ; cet  usage  subsiste 
encore  parmi  quelques  peuples  sauvages.  De  pa- 
reils exemples  doivent  bien  humilier  l’homme,  et 
décrier  l’autorité  de  l’opinion  commune.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  sur  cette  manière  de  rai- 
sonner,  tome  I,  page  290,  remarque  i5 $ et 
tome  III , page  3 1 8 , remarque  a3 1 . 

Mais  la  question  cesse  d’être  la  même,  lors-| 
qu’on  examine  si  l’esclavage  est  conforme  ou 
contraire  à'  un  droit  des  gens  appuyé  sur  la  rai- 
son. L’orjgine  de  l’esclavage  se  perd  dans  les 
temps  les  plus  reculés.  Je  ne  saurais  penser,  avec 
Puffendorf,  qu’il  a commencé  par  le  consen- 
tement de  ceux  qui  se  sont  donnés  volontaire- 
ment à une  famille.  La  nécessité  n’a  pu  y obliger 
celui  qui  avait  des  bras  pour  cultiver  la  terre  : 
si  la  paresse  l’éloignait  de  s’en  servir  pour  lui- 
même  , il  ne  les  aura  pas  offerts  à d’aufres  pour 
les  employer  à un  travail  arbitraire , et  se  sou- 
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mettre  à l’empire  cruel  du  maître  sur  l’esclave. 
L’on  doit  raisonner  différemment  de  l’origine  de 
la  servitude  parfaite  et  de  celle  de  la  servitude 
imparfaite.  On  ne  peut  se  refuser  à croire  que 
l’esclavage  a pris  naissance  dans  les  premières 
guerres  des  hommes  ; le  vaincu  a appartenu  au 
vainqueur.  Sans  recourir  au  système  de  Hobbes, 
on  peut  assurer  que  les  querelles  ont  commencé, 
entre  les  hommes  , pour  les  besoins  de  la  vie. 

Il  y avait  des  esclaves  avant  qu’on  se  fut  lassé  de 
la  simplicité  des  premiers  siècles  , et  que  l’on  fût 
occupé  à chercher  tous  les  jours  de  nouvelles 
commodités. 

On  a dit  que  les  politiques  ont  tiré  le  droit  de 
réduire  «en  servitude,  du  droit  de  tuer  dans  la 
conquête  (i).  Il  faut  distinguer  la  conquête  du 
combat;  il  est  naturel  dans  l’un,  d’ôter  la  vie; 
ce  droit  serait  trop  barbare  dans  l’autre  : on  en  a 
le  pouvoir , on  n’en  a pas  le  droit.  Si  la  conser-  * 
vation  est  le  seul  objet  légitime  de  la  conquête, 
comme  le  rçénie  auteur  l’établit,  comment,  lors- 
qu’il a cherché  les  raisons  de  l’esclavage,  ne  les 
a-t-il  point  aperçues  dans  ce  même  droit  de 
conservation  ? Il  est  permis  d’ôter  h celui  qu’on 
a vaincu  le  moyen  d’être  encore  ennemi , et  de 
devenir  vainqueur  à son  tour.«£l  est  dans  la  na* 
ture  de  la  chose,  que  la  servitude  dure  aulaht 
que  la  conservation  l’exige , et  qu’elle  soit  éter- 
nelle s’il  le  faut.  On  a pu  priver  de  la  liberté. 


(»)  Esprit  de*  Loi* , liv.X,  chap.  III. 
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puisqu'il  a etc  un  moment  dans  lequel  on  a pu 
ôter  la  vie.  Le  droit  des  gens  ne  saurait  être 
choqué  lorsqu’on  donne  le  toit,  le  vêtement 
et  la  nourriture  à celui  que  l’on  a pu  massacrer. 
Ou  pourrait  absolument  attribuer  l’esclavage  à 
un  principe  d’humanité.  Pourrait-il  n’ètre  pas 
permis  d’exiger  du  vaincu  les  services  qui  n’ex- 
cèdent pas  ses  forces  et  ses  talens  : ' l’usage  des 
prisonniers  de  guerre  n’est  que  l’humanité  portée 
à un  plus  haut  degré  de  douceur. 

On  devrait,  dans  la  discussion  , oublier  les  pré- 
jugés. Nous  connaissons  à peinej’esclavage  dans 
la  plus  grande  partie  de  l’Europe  , et  nous  y 
avons  attaché  une  idée  de  cruauté  que  nous  ne 
séparons  pas  de  la  chose  même  : nous  ne. réflé- 
chissons pas  que  la  dureté  ou  la  douceur  de  l’es- 
clavagfe  dépendent  uniquement  du  caractère  de 
maître  et  d’esclave  : il  l’emploie , il  est  vrai , à 
des  ouvrages  pénibles , pour  lesquels  souvent  il 
n’était  pas  né  : aimera-t-on  mieux  qu’il  lui  eut 
ôté  la  vie  ! 

Les  raisons  que  l’on  cite  ordinairement  contre 
l’esclavage,  se  prennent  des  traitement  barbares 
exercés  sur  ceux  qui  sont  tombés  dans  cette  mal- 
heureuse condition  ; mais  elles  ne  prouvent  rien  : 
une  institution  peut  être  permise  , et  même 
bonne  , et  l’abus  que  l’on  en  fait  pernicieux. 
Que  l’on  fasse  périr  son  semblable  dans  les  sup- 
plices , pour  avoir  cassé  un  verre  ; qu'il  soit  mar- 
tyrisé sous  les  coups  de  fouet  pour  avoir  oublié 
de  fermer  la  porte  d’une  antichambre  : ces  trai- 
tcuiens  révoltent  l’humanité  : je  les  reconnais 
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contraires  au  droit  des  gens  : mais  ceci  regarde  le 
droit  que  l’on  doit  permettre  au  maître  sur  l’es- 
clave , et  non  l’esclavage  lui- meme. 

De  quelque  nature  que  soit  le  titre  qui  donne 
l’esclavage  au  seigneur*  le  droit  de  vie  et  de  mort 
ne  doit  pas  être  toléré.  Le  Droit  des  gens  permet 
d oter  la  vie  à l’ennemi  daus  le  moment  de  sa 
résistance  : mais  après  qu’on  la  lui  a accordée , et 
lorsque,  par  ce  don,  le  vaincu  a cessé  d'être 
ennemi  , l’équité  du  droit  des  gens  ne  permet 
plus  de  donner  la  mort,  que  pour  un  nouveau 
crime  qui  l’aurait  méritée.  La  loi  d’un  Etat  bien 
policé  n’en  laissera  jamais  le  jugement  à un  par- 
ticulier. Le  châtiment  outré  , qui  va  jusqu'au 
supplice,  doit  être  regardé  du  même  œil  : la  mort 
n’est  pas  si  affreuse  que  ces  chàtimens  excessifs  et 
réitérés.  Les  bornes  d’un  pouvoir  légitime  doi- 
vent être  réduites  aux  règles  de  la  justice  et  de 
la  raison  : on  pourrait  laisser  des  esclaves  à ceux 
qui  songeraient  qu’ils *pourraieut  eux-mêmes  le 
devenir  un  jour. 

Un  détail  très-succinct  suffit  pour  mettre  en 
état  de  savoir  si  l’on  doit  admettre  des  esclaves 
dans  les  corps  politiques  : la  barbarie  exercée 
contre  eux,  en  a toujours  fait  les  ennemis  de 
leurs  maîtres  et  de  l’Etat.  Personne  n’ignore  les 
guerres  que  les  Romains  eurent  à soutenir  contre 
les  esclaves  révoltés  et  réunis.  Je  penserais  que 
ces  époques  rendirent  les  affranchissemens  plus 
communs  : on  s’aperçut  de  l’inconvénient  du  trop 
grand  nombre  d’hommes  nés  libres,  que  l’on  en- 
chaînait : ou  s'attacha par  reconnaissance  et  par 
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intérêt , ceux  auxquels  ou  donnait  la  liberté  : on 
en  faisait  aussi  un  rempart  entre  le  maitre  et  les 
autres  esclaves  ; c’était  autant  de  gens  qui  veil- 
laient sur  eux.  On  a vu , dans  le  reste  de  l’Europe 
et  ailleurs,  les  mêmes  exemples  que  fouïnit  l’Ita- 
lie : ce  furent  les  esclaves  qui  établirent  le  trône 
des  califes  et  des  sultans  : la  liberté  que  leur  pro- 
mit Omar,  un  des  capitaines  de  Mahomet,  en 
attira  un  assez  grand  nombre  pour  conquérir 
« l’Orient.  Le  bruit  de  leurs  succès  encouragea  ceux 
de  l’Europe  : ils  prirent  les  armes  d’abord  en  Es- 
pagne , ensuite  en  France  : Lothaire,  après  avoir 
perdu  deux  batailles  contre  ses  frères,  appela 
les  esclaves  , qui , se  voyant  armés,  donnèrent  la 
chasse  à leurs  maîtres.  L’embrasement  s’étendit, 
le  feu  passa  en  Allemagne,  où  il  mit  en  danger 
le  prince  et  l’état.  L’empereur  Louis  fut  obligé 
d’assembler  toutes  ses  forces  pour  éteindre  la  ré- 
bellion . Tels  sont  les  inconvéniens  de  l’esclavage  : 
voyons  à quoi  ses  avantages  se  réduisaient. 

On  employait  les  esclaves  aux  arts  et  métiers, 
dont  ils  rapportaient  le  profit  à leurs  maîtres  : 
cette  utilité  était-elle  bien  grande  ? Etait -ce  le 
dessein  de  multiplier  les  divers  genres  de  ri- 
chesses qui  les  avait  destinés  à cet  emploi  ? Ce 
n’était  pas  servir  les  arts.  Quelle  est  l’espèce  de 
1 attention  et  de  l'émulation  que  l’on  doit  espérer 
de  r ouvrier  qui  ne  travaille  pas  pour  lui-même, 
et  qui  agit  forcé?  Si  la  crainte  l’engage  à faire 
bien  , c est  beaucoup  : jamais  il  n’occupera  son 
esprit , et  ne  redoublera  ses  soins  pour  chercher 
le  mieux.  Les  Romains  furent  obligés  d’affran- 
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chir  en  quelque  sorte  leurs  laboureurs,  et  de  les 
intéresser  dans  la  récolte.  Cet  arrangement  n’était 
aussi  qu’un  expédient  mis  en  usage  par  Lycurgue 
et  Numa,  pour  donner  de  l’occupation  aux  es- 
claves, et  empêcher  que  l'oisiveté , en  les  réunis- 
sant, ne  les  portât  à des  complots  funestes.  L’ex- 
périence lit  voir  dans  la  suite,  que  ce  remède 
politique  ne  guérissait  pas  le  désordre  que  l’on 
avait  appréhendé.  Les  esclaves , comme  tels , 
n’étaient  d’aucune  ressource  dans  les  cas  pres- 
sants : les  faire  servir  comme  soldats,  c’était  leur 
donner  la  liberté  de  la  fuite  : on  était  obligé  de 
les  affranchir  avant  de  les  enrôler.  ]N’avait-on  pas 
à craindre  alors  que  le  sentiment  de  haine  et  de 
vengeance  ne  fût  plus  fort  en  eux  , que  le  désir 
de  servir  des  maîtres  qui  les  avaient  traités  avec 
cruauté , et  qui  ne  les  délivraient  de  leurs  fers 
que  pour  les  exposer  au  danger  ? 

Les  esclaves,  il  est  vrai,  plus  obéissants,  plus 
soumis  par  état,  remplissaient  plus  exactement 
leurs  devoirs , que  ne  le  font  les  serviteurs  de 
condition  libre  : mais  si  l’esclavage  ne  procurait 
pas  le  faible  avantage  d'un  service  domestique 
plus  assidu,  il  était  trop  acheté  par  la  seule  peine 
de  tenir  des  captifs  à la  chaîne , et  de  veiller  sans 
cesse,  dans  la  crainte  de  leur  évasion , ou  de  leurs 
mauvais  desseins. 

Aucune  utilité  ne  peut  balancer  le  danger 
continuel  qui  menace  le  repos  des  familles  et  de 
la  république  , lorsque  tout  est  plein  de  gens  que 
leur  état  malheureux  et  forcé,  entretient  dans  le 
désespoir.  On  peut  donc  décider  que  les  vrais  es- 
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davos  ne  conviennent  pas  au  corps  politique. 
Nous  lisons  cependant  que  les 'Partîtes  se  servaient 
de  leurs  esclaves  à la  guerre , et  que  l'armée  qui 
flétrit  la  gloire  de  Marc-Antoine,  et  celle  du 
nom  Romain , n’était  composée  que  d’esclaves. 
INI  ais  nous  lisons  en  même  temps  que  les  PartheS 
traitaient  leurs  esclaves  comme  leurs  enfants  : 
ce  n'est  donc  pas , comme  je  l’ai  dit  plus  haut  , 
l’esclavage  en  lui-même  , qui  est  pernicieux , c’est 
l’empire  abusif  que  l’on  exerce  sur  les  esclaves. 
Mais  comment  se  pourrait-il  que  la  nature  per- 
verse ne  porte  le  général  des  hommes  à pousser 
à l’excès,  les  droits  d’autorité  qui  sontulans  leurs 
mains?  Si  011  ne  doit  pas  espérer  qu  ils  se  corri- 
gent, il  faut  proscrire  l’esclavage.  O11  doit  cepen- 
dant excepter  les  cas  d’une  nécessité  absolue  : 
lorsque,  par  exemple  , la  terre  demeurerait  sans 
culture,  sans  le  secours  des  esclaves,  comme 
dans  les  colonies  de  l’Amérique  ; si  néanmoins 
les  sauvages  de  ces  îles  avaient  pu  s apprivoiser , 
si , comme  mercenaires,  ou  comme  attachés  à la 
glèbe  , ils  avaient  voulu  la  cultiver,  les  nouveaux 
habitants  y auraient  trouvé  de  grands  avantages. 
Ce  projet  était  praticable;  mais  le  caractère  im- 
pétueux de  la  nation  ne  s accommode  pas  de  ce 
qui  demande  du  temps  et  de  la  patience. 

Je  11e  dirai  qu’un  mot  sur  l’avantage  prétendu 
que  l'établissement  des  esclaves  produirait.  On 
11’ q pas  calcule  que  1 achat , la  nourriture , le  vê- 
tement, le  logement,  les  maladies,  la  perte, 
coûteraient  aux  agriculteurs  et  aux  manufactu- 
riers , le  double  au  moins  de  ce  que  leur  coûtent 
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les  hommes  libres  habitues.  Les  révoltes  fré- 
quentes dont  j’ai  déjà  parlé,  et  plus  encore  la 
douceur  de  la  religion  chrétienne  , firent  relâcher 
de  la  rigueur  de  l’esclavage,  et  bornèrent  le  pou- 
voir sur  les  esclaves,  à ceux  compatibles  avec 
l’Evangile.  Dans  la  suite,  les  ministres  de  l’église 
n’épargnèrent  rien  pour  procurer  la  liberté  aux 
esclaves  qui  se  faisaient  Chrétiens  : moyen  bien 
louable  pour  attirer  les  hommes  à la  vraie  reli- 
gion , en  leur  faisant  du  bien.  Paulin  , évêque 
de  Noie,  s<^istingua  : après  avoir  vendu  ses 
biens,  pour^cheter  des  esclaves,  il  se  vendit 
lui-même  aux  Vandales  : tant  il  est  vrai  que  le 
zèle  le  plus  saint , lorsqu’il  est  trop  ardent,  porte 
à clés  excès  que  blâme  la  saine  raison. 

Les  grands  changemens  ne  doivent  jamais  se 
d’aire  tout  à coup  : un’trop  grand  nombre  d’af- 
frauchissrmens,  dans  un  court  espace  de  temps  , 
devint  l’occasion  de  quelques  dérégie  âge  ns. .Sous 
Constantin-le-Grand,  les  villes  se  trouvèrent  sur- 
chargées d’une  quantité  prodigieuse  d’affranchis, 
sans  pain  et  sans  métier.  Cet  empereur  fit  des 
ordonnances  pour  aider  les  pauvres  mendiants  : 
delà  prirent  naissance  les  hôpitaux  , monumens 
digues  de  l’humanité,  et  dont  l’honneur  est  du  à 
la  religion  chrétienne.  Mais  les  réglements  ne 
furent  pas  suffisants  pour  remédier  aux  inconvé- 
nieus  de  l'exès  : les  enfants  furent  abandonnés 
par  ce.ux  qui  pouvaient  à peine  se  nourrir  eux- 
mêmes  : les  bois  furent  remplis  d’assassins!  Gra- 
tien  ordonna  que  l’enfant  exposé  serait  esclave 
de  celui  qui  l’aurait  nourri  et  élevé;  et  Pompe  - 
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rcnr  Valens  permit  à chacun  de  se  saisir  dos  vaga- 
bonds , et  d’en  faire  des  esclaves  : il  fit  des  dé- 
fenses d’habiter  les  bois  comme  hcrmite  ; et  fit 
périr  la  plupart  de  ces  gens,  que  le  seul  appât  de 
la  liberté  avait  faits  chrétiens  , et  qui  oubliaient 
aussitôt  dans  les  forêts,  qu’ils  l'étaient  devenus  : 
peu  à peu  l’ordre  se  rétablit. 

L’esclavage  continua  toujours  à perdre  , à pro- 
portion de  l’accroissement  du  christianisme  : par 
tout  où  il  s’établit , on  affranchissait  les  esclaves  à 
l’envi.  Charlemagne,  en  un  jour,  affranchit  tous 
les  Saxons,  à cause  qu’ils  s’étaienWnit  baptiser; 
de  sorte  que  vers  l’an  ia5o  il  ne  se  trouva  plus 
de  vrais  esclaves  dans  toute  la  chrétienté.  On 
doit  en  excepter  quelques  cantons  de  l’Allema- 
gne , et  surtout  la  Pologne,  ou  les  sujets-eensiers, 
qu’ils  appellent  Kinelos,* ont  soumis  au  point ^ 
que  les  seigneurs  peuvent  tuer  les  leurs  impuné- 
ment , et  ceux  des  autres  pour  une  somme  mo- 
dique. On  a encore  conservé  partout  l’esclavage, 
comme  peine  du  crime  qui  ne  mérite  pas  la 
mort. 

Dans  le  temps  de  cette  pieuse  manie  ,1a  France 
se  distingua  entre  les  autres  nations  : elle  rejeta 
l’esclavage  de  la  glèbe  , que  d’autres  peuples  ont 
sagement  retenu.  11  faut  ne  pas  connaître  Sa  na- 
ture pour  se  récrier  à ce  propos  : qu’il  suit  de  cet 
asservissement,  qu’une  poignée  de  gens  regorge 
de  superfluités , tandis  que  la  multitude  affamée 
manque  du  nécessaire.  Dans  les  lieux,  où  l’es- 
clavage de  la  glèbe  n’est  plus,  cette  inégalité  sur 
laquelle  on  s’attendrit,  est  plus  extrême  que  ja- 
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maÎ9.  Les  esclaves  étaient  des  cultivateurs  ordi- 
naires qui  partageaient  les  fruits.  Libres  dans  le 
détail  de  leurs  actions,  ils  acquéraient  : et  plu- 
sieurs rachetaient  ce  qui  manquait  à leur  liberté, 
avec  les  biens  qu’ils  gagnaient  dans  cette  demi- 
servitude.  Pourquoi  penserait-on  que  la  nature 
humaine  était  avilie  dans  la  plupart  de  ses  indi- 
vidus? On  se  fera  une  idée  plus  juste  de  cette 
condition  , si  on  se  figure  des  colons  perpétuels, 
auxquels  on  ôte  une  ambition  inquiète  , pour 
leur  permettre  l’aisance  et  le  bonheur.  Felices 
sua  si  bona  riorint  Agricoles.  L’esclavage  de  la 
glèbe  était  aussi  étendu  que  l’empire  romain  , 
lorsque  Virgile  s’exprimait  ainsi  : Vous  ne  pour- 
riez distinguer  le  maître  de  l'esclave , par  lam 
douceur  de  la  vie  (i). 

L es  façons  de  penser  sont  des  modes  chez  les 
hommes  , comme  les  ajustemens  : lorsqu’une 
opinion  saisit  les  esprits,  elle  en  devient  l’idole  ! 
on  lui  sacrifie  toute  autre  considération.  11  est  des 
pays,  où  on  ne  peut  souffrir  l’ombre  même  de 
l’esclavage.  La  France  ordonna  que  tout  homme  . 
qui  mettrait  le  pied  sur  ses  terres,  fut  libre  dès  ce 
moment,  sans  faire  attention  qu’il  est  contre  le 
droit  des  gens  , d’enlever  à l’étranger  passant  et 
maître  de  l’esclave,  un  bien  qui  lui  appartient. 
On  ne  saurait  cependant  nier  les  avantages  de 
1 esclavage  ; si  en  retranchant  ce  qu’il  y avait 
d’exhorbitant  dans  le  pouvoir,  on  eût  conservé 
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ce  qu’il  en  fallait  pour  empêcher  la  liberté  «le 

dégénérer  en  licence. 

L’homme  libre  ne  peut  s’obliger,  sous  une 
peine  de  servir  un  maître  pendant  un  'certain 
nombre  d’années  convenu,  soit  pour  l’agricul- 
ture , soit  pour  l’intérieur  de  la  maison  : ou  a ré- 
prouvé dans  certains  pays  ces  sortes  d’engage- 
mens  ; leur  usage  cependant  serait  merveilleux. 

Il  est  reçu  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  que  l’on 
nomme  par  excellence,  pays  de  liberté.  L’escla- 
vage était  une  extrémité  : on  en  est  sorti  pour 
tomber  dans  une  autre.  C’est  la  faute  la  plus 
commune  des  hommes  , parce  qu’ils  agissent  par 
sentiment  plutôt  que  par  réflexion.  On  n’a  pas 
jnême  aperçu  que  l’on  refusait , pour  le  labou- 
reur, pour  le  domestique,  ce  que  l’on  approuve 
pour  le  soldat.  _ 

L’autorité  du  maître  sur  le  simple  domestique 
a quelque  chose  de  plus  étendu  que  celle  du  loca- 
teur sur  le  mercenaire  à la  journée.  Le  premier 
doit  plus  d’attachement  et  d’obéissance , en  ce 
. qu’il  fait  partie  de  la  famille  : on  a le  droit  de  le 
corriger  avec  modération  et  discernement.  Une  * 
douceur  de  moeurs  mal  entendue , a détruit,  dans 
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la  pratique , ces  règles  domestiques  : cette  plasse 
d’hommes  est  sans  sentimens  et  sans  éducation  , 
bien  plus  éloignée  de  la  classe  des  hommes  éclai- 
rés , que  plusieurs  espèces  de  bêtes  ne  le  sont  ; la 
correction  verbale  est  pour  eux  comme  le  bruit 
qui  frappe  l’air,  et  qui  se  perd  sans  y laisser  d’im- 
preàsion.  Etrange  effet  de  la  fausse  opinion! 
Nombre  dj  personnes  croiraient  s’avilir  , s’il* 
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usaient  (l’une  correction  plus  sensible  : que  dis- 
je?  on  qualifie  les  domestiques  du  moindre  rang, 
du  terme  d'honneur  consacré  pour  les  maîtres. 
Ces  ridiculités  leur  donnent  de  l’ai%dace  , et  lors- 
qu’une aine  basse  s’enorgueillit , elle  passe  d’abord 
à l’insolence.  La  subordination  négligée  ne  peut 
avoir  de  légères  conséquences  : les  exemples  en 
sont  familiers;  et  dès-lors  qu’on  a besoin  d’em- 
ployer l’autorité  publique,  pour  arrêter  les  dé- 
sordres, quels  qu’ils  soient,  il  vaudrait  mieux  en 
avoir  prévenu  la  cause. 

L’attachement  du  laboureur  à la  glèbe  , 1 En- 
gagement du  domestique  envers  son  maître,  pour 
un  certain  nombre  d’années,  sous  une  peine, 
rétablirait  le  bon  ordre , et  le  domestique  y trou  - 
verait  une  ressource  assurée  qui  peut  lui  man- 
quer dans  les  maladies. 

Quiconque  voudra  réfléchir , conviendra 
qu’une  république  bien  gouvernée  devrait  du 
moins  tolérer  cet  usage  : l’expérience  apprendrait 
s’il  serait  bon  d’en  faire  une  loi.  Elle  ferait  revi- 
vre l’obéissance,  et  donnerait  au  maître  une  au- 
torité convenable, quoique  bien  éloignée  de  celle 
que  le  droit  des  gens  donnait  sur  les  esclaves.  Ce 
serait  une  servitude  réelle,  et  point  personnelle  ; 
elle  n’aurait  rien  d’atroce  , elle  serait  conforme 
à la  raison , parce  qu’elle  serait  fondée  sur  le 
choix  libre  qu’un  homme,  pour  son  utilité  , se 
fait  d’un  maître  (i).  ] 


(1)  Eüptit  des  Loii,  ltb.  XV,  ch*p.  VI. 
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CHAPITRE  XVI. 

De  la  manière  d’interpréter  les  Conventions 
et  les  Lois. 

§.  I.  Après  avoir  expliqué  le  détail  des  lois  de 
la  société,  il  faudrait  passer  aux  matières  du 
Gouvernement.  Mais  avant  que  d’en  venir  là  , il 
est  nécessaire  après  avoir  traité  des  conventions 
en  général  et  de  leurs  différentes  espèces,  d'in- 
diquer ici  quelles  sont  les  règles  que  l’on  doit 
suivre  pour  interpréter  les  conventions  , lors- 
qu’elles ont  quelque  chose  d’obscur  ou  d équi- 
voque. Et  ce  que  nous  dirons  sur  cette  matière 
se  rapportera  aussi  à l'interprétation  des  lois. 

Cette  matière  est  par  elle-même  très  impor- 
tante. Les  lois  n’obligent  à rien  au-delà  de  ce 
que  le  supérieur  veut  et  entend  ; et  de  même 
dans  tout  engagement  volontaire,  l’on  n’est 
tenu  qu’à  ce  à quoi  on  a prétendu  s’engager. 
Ainsi,  pour  bien  entendre  et  les  lois  et  les  con- 
ventions , et  pour  s’acquitter  exactement  des 
devoirs  qui  en  résultent  , il  est  nécessaire  de 
connaître  les  règles  d’une  bonne  interprétation  , 
dans  les  cas  où  elles  peuvent  avoir  quelque  chose 
d’obscur  oude  douteux. 

§.  II.  Quand  on  veut  donc  expliquer  quelque 
loi,  quelque  convention,  ou  quelque  autre  acte  , 
on  cherche  à connaître  quelle  a été  l’intention  de 
l’auteur  ; et  comme  l’on  ne  peut  connaître  cette 
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intention  qu’au  moyen  des  signes  dont  il  s’est 
servi  pour  la  manifester  , ou  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  se  trouvait,  il  s’ensuit  que 
toute  interprétation  est  fondée  sur  des  conjec- 
tures ; puisque  l’on  ne  peut  juger  de  l'intention 
de  l’auteur  que  par  les  signes  ou  les  indices  les 
plus  vraisemblables , ou  par  les  circonstances  qui 
accompagnent  la  déclaration  de  sa  volouté. 

§.  ni.  u ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  les 
règles  de  l’interprétation  n’aient  rien  de  certain. 
Les  conjectures  sur  lesquelles  elles  sont  établies, 
ont  leur  fondement  dans  la  nature  même  des 
choses,  et  elles  sont  quelquefois  poussées  à un 
tel  degré  d’évidence  qu’elles  forment  une  dé- 
monstration morale.  C’est  ce  que  l’on  va  re- 
connaître parle  détail  des  règles  mêmes. 

Les  conjectures  qui  nous  fournissent  les  règles 
d’une  bonne  interprétation,  se  déduisent  de  plu- 
sieurs sources.  Les  principales  sont  i°.  La  nature 
même  de  l’affaire  dont  il  s’agit.  Substratâ  ma - 
teviâ.  a0.  Le  sens  ordinaire  des  termes,  et  tel 
.qu’ils  l’ont  dans  l’usage  commun  et  populaire. 
3°.  La  liaison  qu’ont  des  termes  obscurs  avec 
d’autres  paroles  de  la  même  personne  qui  sont 
assez  claires.  4°-  Les  effets  ou  les  suites  qui  ré- 
sultent d’un  certain  sens,  d’une  certaine  inter- 
prétation. 5°.  On  tire  aussi  quelquefois  des  con- 
jectures de  l’état  et  de  la  qualité  des  personnes 
et  des  relations  qui  sont  entre  elles.  6°.  Enfin, 
la  raison  de  la  loi  , ou  de  la  convention  , c’est- 
à-dire,  les  vues  et  les  motifs  du  législateur  ou 
des  contractants , est  encore  ici  d’un  grand  usage. 
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Développons  plus  particulièrement  ces  prin- 
cipes. 

§•  IV.  Première  règle.  C’est  donc  une  prlh*. 
mière  règle  , et  une  maxime  commune  des  ju- 
risconsultes , que  les  termes  qui  ont  quelque 
chose  d’obscur,  doivent  toujours  être  expliqués, 
conformément  à la  nature  du  sujet  dont  il  s’agit. 
Quoties  idem  sermo  duas  sententias  recipit eâ 
potissimum  excipiatur , quæ  rei  gerendce  nptior 
est  (j).  La  raison  de  cette  règle  est,  que  l’on  doit 
présumer  que  celui  qui  parle,  a toujours  eu  de- 
vant les  yeux  l’affaire  dont  il  est  question,  et 
qu’ainsitoutce  qu’il  dit  s’y  rapporte.  Ainsi, quand 
deux  généraux  d'armée  conviennent  d’une  trêve 
pour  quinze  jours , la  nature  même  de  la  trêve 
fait  assez  voir  qu’ils  entendent  par  le  mot  de 
jour , l’espace  de  vingt-quatre  heures,  qui  ren- 
ferme le  temps  de  la  nuit , aussi  bien  que  celui 
pendant  lequel  le  soleil  nous  éclaire.  Ce  serait 
donc  une  chicane  grossière,  si  1 un  des  deux 
ennemis  prétendait , nonobstant  la  convention , 
surprendre  l’autre  , et  exercer  contre  lui  de  nuit 
des  actes  d’hostilité.  On  peut  encore  appliquer  la 
même  règle  au  vœu  de  Jephté,et  d’Agameninon. 
Car  quiconque  parle  de  faire  un  sacrifice , est 
censé  supposer  tacitement  une  chose  qui  soit  de 
nature  à pouvoir  être  sacrifiée  (2). 

Autre  exemple.  Le  mot  d'armes  peut  signifier 


(1)  R.  J.  67. 

(2)  Voyez  Livre  des  Juges  , chap.  XI , vers.  3l  et  suiv.,  et  Cicer., 
de  OJfic.,  lib.  III , cap.  XXV. 
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ou  les  instrumens  dont  on  se  sert  à la  guerre  , ou 
les  soldats  mêmes  qui  en  sont  pourvus.  Et  il  faut 
le  prendre  dansl’une  ou  dans  l’autre  signification, 
selon  que  le  sujet  dont  il  s'agit , le  demande.  Si 
l’on  convient  que  l’on  ne  prendra  point  les 
armes , contre  quelqu’un  , on  entend  par  là  le- 
ver des  soldats.  Mais  s’il  est  dit  dans  une  capitu- 
lation , que  la  garnison  livrera  ses  armes , ou 
quelle  les  laissera  dans  la  place  , cela  s’entend 
des  instrumens  dont  on  se  sert  à la  guerre. 

§.  V.  Seconde  règle.  Tant  qu’fi  n’y  a point, 
d’ailleurs,  de  conjectures  suffisantes,  qui  obligent 
de  donner  aux  termes  un  sens  particulier, on  doit 
les  prendre  dans  celui  qui  leur  est  propre  , sui- 
vant l’usage  commun  et  populaire.  En  effet, 
comme  toute  personne  qui  est  dans  l’intention, 
ou  dans  l’obligation  de  faire  connaitreses  pensées, 
doit  employer  les  termes  dans  le  sens  qu’ils  ont 
communément , on  doit  pareonséquenl , pour 
expliquer  une  loi  ou  une  convention  , supposer 
que  le  législateur  ou  les  contractants  ne  se  sont 
point  écartés  de  l’usage  reçu.  C’était  donc  une 
vraie  supercherie  que  celle  des  Locriens  , qui  , 
ayant  juré  aux  Siciliens  , qu  ils  vivraient  en  paix 
avec  eux*aussi  long  temps  qu’ils  fouleraient  aux 
pieds  la  terre  sur  laquelle  ils  étaient,  et  qu’ils  porte- 
raient des  têtes  d ail  sur  les  épaules,  ne  laissèrent 
pas  de  les  Chasser  du  pays,  à la  première  occasion  ; 
se  croyant  quittes  de  leur  serment , sous  prétexte 
qu'en  jurant , ils  avaient  des  tètes  d’ail  sur  leurs 
épaules,  et  de  la  terre  dans  leurs  souliers,  qu’ils 
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jetèrent  bientôt  après  (1).  Ilfaut  porter  le  même 
jugement  de  ce  que  fit  Q.  Fabius  Labes,  qui 
après  avoir  vaincu  le  roi  Antiochus  , et  stipulé 
de  lui  qu’il  donnerait  la  moitié  de  ses  vaisseaux, 
les  fit  tous  scier  par  le  milieu,  et  de  cette  ma- 
nière , le  dépouilla  de  toute  sa  flotte  (2).  Les 
Platéens  ayant  promis  aux  Thébains  de  leur 
rendre  leurs  prisonniers  , les  leur  renvoyèrent 
morts.  C’étaient  une  supercherie  , directement  . 
contraire  au  sens  naturel  et  commun  des  ter- 
mes du  traité 

§.  VI.  Troisième  règle.  Pour  les  termes  de 
l’art  , il  faut  les  expliquer  selon  la  définition 
qu’en  donnent  les  maîtres  ou  ceux  qui  entendent 
l’art  ou  la  science  dont  il  s’agit,  à moins  que 
celui  qui  parle  n’entende  ni  l’art  ni  les  termes  : 
car  alors  il  faut  juger  par  la  suite  du  discours  , ou 
par  d’autres  circonstances, du  sensqu’il  peut  avoir 
eu  dans  l’esprit.  ■ fc  * ••  • w ■.  , \ 

Ainsi  les  noms  des  pays,  dont  il  peut  être  fait 
mention  dans  un  traité,  doivent  être  entendus 
selon  l’usage  des  personnes  intelligentes,  plutôt 
que  selon  celui  du  vulgaire  ; car  ces  sortes  de 
négociations  se  font  ordinairement  par  des  gens 
habiles. 

§.  VIT.  Quatrième  règle.  Les  expressions 
obscures  doivent  êtres  expliquées  par  lesendroits 
du  même  acte  où  le  sens  est  clair  et  net.  Il  faut 
bien  considérer  la  liaison  du  discours  , et  n 

, '■»  -!< 

(l)  Poljbe  , liv.  XII , chap.  IV. 

(j)  Valèic  Maxime  , liv,  VII,  chap.  III , n*.  4.  . .. 
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mettre  aucun'  sens*  qui  ne  soit  conforme  à ce 

1 • ‘ * ^ 

qui  suit  , ou  à ce  qui  précède.  Par  conséquent,  * 

quand  une  personne  s’est  expliquée  une  fois  , 
clairement , il  faut  expliquer  par  là  ce  qu’elle 
peut  avoir  dit  d’obscur  dans  un  autre  endroit,  en 
parlant  de  la  même  chose  , à moins  qu’il  ne  pa- 
raisse manifestement  qu’elle  a changé  de  vo- 
lonté. Cette  règle  est  fondée  sur  ce  principe,  que, 
dans  le  doute,  on  doit  toujours  présumer  qu'une  ; 

personne  est  d’accord  avec  elle-même.  C’est  donc 
une  maxime  judicieuse  du  Droit  romain,  que  * ‘ 

chaque  partie  d’une  loi  doit  être  interprétée  par 
la  teneur  de  la  loi  toute  entière  ; comme  encore 
que  les  lois  s’expliquent  les  unes  par  les  autres. 

Incivile  est,  ni  si  toiâ  lege  perspectd  , unâ  hli- 
quâ  ejus  particulâ  propositd  , judicare  vel  res-  ^ 
pondéré  (i). 

VIH.  Cinquième  règli.  Les  effets,  ou  les 
suites  qui  résultent  d’un  certain  .sens  , servent 
aussi  souvent  à découvrir  le  véritable.  C’est  donc 
une  cinquième  règle,  que  lorsque  les  termes  , 
pr  is  absolument  et  à la  lettre  rendraient  un  acte 
nul  , et  sans  effet , ou  mèneraient  à quelque  * 
chose  d’absurde  ou  d’injuste  , il  faut  alors  s’é- 
carter de  la  signification  propre  et  ordinaire,  au- 
tant qu’il  est  nécessaire  , pour  éviter  de  tels  in- 
convéniens.  C’est  aussi  la  maxime  du  Droit  ro- 
main à l’égard  des  lois.  Jn  ambigud  voce  legis  , 
ea  potins  accipienda  est  significatio , quee  vitio 


(i)  Leg.  XXtV,  Dioest.,  <hLegib.,lïb.  I,  tit,  III.  Leg.  XXVI, 
XXVIII , Djgwt.,  eod.Lfg.  CXXXIV.Ç.  »,  c/e  V.  O.,  lib.XLV,tit.I. 
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çaret  ; prœsertim  cum  etiam  voluntas  legis  ex 
hoc  colligi  possit(i). 

Et  certainement  on  ne  saurait  prétendre  avec 
raison,  que  ^législateur  ou  les  contractants , 
aient  voulu  - qu’un  acte  se  détruisit  lui-même  , ou 
qu’il  renfermât  des  choses  absurdes  ou  injustes. 
Voici  quelques  exemples.  Un  jeune  homme  s’é- 
tant adressé  à un  rhéteur  pour  apprendre  les  rè- 
gles de  l’art  oratoire,  convint  avec  lui  qu'il  lui 
paierait  une  certaine  somme  pour  récompense , 
supposé  qu’il  gagnât  la  première  cause  qu’il  plai- 
derait. Sorti  de  chez  son  maître , et  ne  voulant 
point  le  satisfaire , le  maiire  l’appelle  en  justice. 
Le  jeune  homme  prétendit  se  tirer  d'affaire  par 
ce  raisonnement:  si  je  gagne  mon  procès,  disait- 
il,  la  sentence  du  juge  medispcn.sc  de  vous  payer; 
Que  si  je  le  perds,  je  ne  vous  donnerai  rien,  aux 
termes  de  notre  convention  ; car  c’est  ici  la  pre- 
mière cause  que  je  plaide.  Mais  l’on  voit  bien 
que  la  manière  dont  l’écolier  interprétait  la  con- 
vention, était  manifestement  absurde,  puisqu’elle 
tendait  à rendre  nulle  cette  convention  , et  à eu 
éluder  l’effet. 

On  peut  encore  rapporter  ici  le  cas  d’un  chi- 
rurgien de  Pologne,  qui  fut  accusé  en  justice 
pour  avoir  saigné  une  personne  dans  la  rue, 
parce  qu'il  y avait  une  loi  qui  défendait  sous  de 
rigoureuses  peines  de  répandre  le  sang  de  qui 
que  ce  fût  dans  les  rues.  Car  il  y aurait  eu  une  ^ 


(41)  Leg.  XIX , Dicest.,  de  Legib.,  lib.  I , lit.  III. 
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absurdité  manifeste  -h  renfermer  daus  ces  mots , 
répandre  le  sang , l’opération  salutaire  du  chi- 
rurgien. 

Cicéron  a bien  exprimé  la  règle  dont  nous 
parlons.  «Toutes, les  lois  , dit-il,  doivent  être 
» rapportées  à l’avantagode  l’état  ; et  par  consé- 
» quent  il  faut  les  expliquer  par  les  vues  de  l’uti- 
» lité  publique , plutôt  que  par  le  sens  propre  et 

» littéral  des  termes Le  but  des  législateurs 

» n’était  pas  d’établir  des  choses  préjudiciables 
» à l’Etat  ; et  quand  ils  auraient  voulu  le  faire  , 

» ils  savaient  bien  qu’on  rejetterait  de  telles  lois, 

» aussitôt  qu’on  en  aurait  aperçu  les  inconvé- 
» niens.  Eu  effet , si  l’on  souhaite  de  maintenir 
» les  lois , ce  n’est  pas  à cause  d’clles-mèmes  , 

» mais  pour  le  bien  de  la  République  , que  l’on 
» croit  ne  pouvoir  être  mieux  gouvernée  que 
» par  de  bonnes  lois  (i).  » 

§.  IX.  L’état  et  la  qualité  des  personnes  , les 
relations  qui  sont  entre  elles,  peuvent  quelque- 
fois fournir  des  conjectures,  pour  expliquer  quel-  . 
que  chose  d’obscur  ou  d’indécis.' 

Sixième  Règle.  Il  faut  donc  toujours  expli- 
quer ce  qu’il  y a d’obscur  relativement  à l'étatv-et 
à la  condition  des  personnes , et  aux  relation» 
qui  sont  entre  elles.  La  raison  en  est , que  cha-, 
cun  est  toujours  censé  parler  conformément  bi- 
son état,  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
trouve,  Aiftsi,  si  quelqu’un  promet  une  dot  à 


(i)  De  Invention e , Lib.  I,  eaj>.  XXXVIII. 
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une  fille , sans  spécifier  la  somme , cette  somme 
doit  être  déterminée  conforni^Baeiit  à la  qualité 
de  la  fille,  aux  biens  du  promettant , et  aux  sen- 
timens  qu’il  avait  pour  elle.  Si  quelqu’un  institue 
Titius  pour  son  héritier  , et  qu’il  y ait  deux  où 
trois  personnes  du  même  nom  , l’héritage  doit 
appartenir  à celui  avec  qui  le  défunt  avait  les 
liaisons  les  plus  particulières. 

§.  X.  Septième  Règle.  Enfin  une  autre  chose 
qui  est  d’un  grand  usage  en  matière  d’interpré- 
tation , c’est  ce  que  l’on  appelle  la  raison  de  la 
loi  ou  de  la  convention.  Ou  entend  par-là  les 
motifs  et  les  yues  qui  Ont  porté  le  législateur  à 
faire  une  certaine  loi , ou  le$  contractants  à faire 
le  contrât.  Les  conjectures  que  l’on  tire  d<>là 
sont  d’une  très-grande  force  pourvu  que  l’on 
connaisse  certainement  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné les  législateurs  et  les  contractants  , et  les 
vues  qu’ils  se  sont  proposées.  C’est  donc  une 
maxime  constante  , et  qui  fait  ici  une  septième 
règle  ; qu’il  faut  expliquer  une  loi  ou  une  con- 
vention , conformément  à son  but,  et  quetoute 
interprétation  contraire  à ce  but  doit  être  rejetée. 

La  raison.de  ce  principe  se  fait  sentir  d’elle- 
mème.  Ce  qui  détermine  le  vrai  sens  d’une  loi , 
ou  d’une  convention,  c’est  l’intention  du  légis- 
lateur et  des  contractants,  et  cette  intention  con- 
siste dans  les  vues  et  le  but  qu'ils  se  sont  propo- 
sés. Si  la  raison  de  la  loi  ou  de  la  cqpveution  y 
est  exprimée , alors  il  n’y  a nulle  difficulté.  Si 
au  contraire  elle  ne  l’est  pas,  il  faut  pour  la 
connaître  recourir  à quelqu’une  des  conjectures 
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dont  nous  avons  parlé  ci-devant  , comme  à la 
nature  même  de  la  chose  , ou  à l’occasion  et  aux 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  la  loi 
ou  la  convention  a été  faite. 

Cette  règle  qui  ordonne  d’expliquer  les  lois  ou 
les  conventions  conformément  à leur  but , est 

. V 

d’un  usage  universel  ; mais  elle  sert  principa- 
lement à nous  faire  connaître  les  occasions  où 
l’on  doit  étendre  une  loi  ou  une  .convention  à 
des  cas  non  exprimés,  ou  au  contraire  les  res- 
treindre à certains  cas , quoique  les  termes  en 
soient  généraux. 

§.  XI.  Huitième  Règle.  Il  faut  étendre  la 
disposition  d'une  loi  à des  cas  qui  n’y  sont  pas 
exprimés  dans  les  termes  , toutes  les  fois  que  la 
même  raison,  qui  a efficacement  porté  le  législa- 
teur à faire  cette  loi  , convient  au  cas  dont  il 
s’agit.  Par  exemple.  Si  une  loi  décerne  une  cer- 
taine peine  contre  celui  qui  a tué  son  père , il 
est  de  la  dernière  évidence  que  le  législateur  a 
voulu  que  cela  s’entendit  également  de  celui  qui 
aurait  tué  sa  mère  , quoiqu  il  ne  s’en  soit  pas  ex- 
pliqué formellement.  Si  la  loi  défend  de  trans- 
porter des  laines  hors  du  pays  , cela  doit  s’enten- 
dre aussi  du  transport  des  brebis.  Si  dans  la 
crainte  d'une  disette,  011  défend  la  sortie  des 
blés  , eela  doit  aussi  s’appliquer  aux  farines  , etc. 

On  comprend  aisément  la  justice  de  cette  rè- 
gle. O11  doit  toujours  présumer  que  le  législateur 
est  d accord  avec  lui-même  ; et  par  conséquent, 
lorsque  la  même  fin  qu’il  s’est  proposée,  en  fai- 
sant une  loi , convient  parfaitement  à un  certain 
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auraient  été  taillées  en  pièces,  si  elles  fussent  res* , 
tées  dehors,  l’ennemi  étant  campé  près  dés  mu- 
railles. Il  est  clair  qu’enté  cas-là , bien  loin  de 
violer  la  loi,  on  aurait  agi  contre  l’esprit  et  l’in- 
tention du  législateur,  si  l’on  eut  suivi  la  rigueur 
des  termes. 

Dans  le  traité  de  paix  qui  mit  fin  à la  seconde 
guerre  Punique  , il  y avait  cette  clause,  que  les 
Carthaginois  ne  feraient  point  la  guerre  ni  au- 
dedans  ni  au-dehors  de  l’Afrique,  sans  la  per- 
mission du  peuple  Romain.  On  demande  si  l’on 
doit  entendre  ces  mots,  J aire  la  guerre,  tant 
d’une  guerre  défensive  , que  d’une  guerre  offen- 
sive ? Le  but  de  ce  traité,  qui  était  de  tenir  les 
Carthaginois  en  bride,  et  d’empêcher  qu’ils  ne 
pussent  s’agrandir  par  des  conquêtes,  fait  voir 
qu’il  fallait  le  restreindre  aux  guerres  offensives, 
autrement  il  aurait  renfermé  une  injustice  mani- 
feste. 

§.  XIII.  Ajoutons  encore  ici  quelques  éclair- 
cissemens  sur  la  restriction  des  lois,  et  qui  doivent 
servir  de  modification  aux  principes  que  nous 
venons  d’étafilir. 

i°.  Quand  même  la  raison  de  la  loi  cesse  en 
certains  cas  extraordinaires , on  ne  doit  pas  pour 
cela  restreindre  la  généralité  de  sa  disposition  , 
lorsque  d’ailleurs  il  y a lieu  de  croire  que  le  lé- 
gislateur n’d  voulu  avoir  aucun  égard  à ces  cas 
particuliers,  soit  parce  qu’ils  sont  rares,  soit  pour 
éviter  l’embarras  d’une  discussion  difficile.  Ainsi 
le  testament  d’un  enfant,  fait  avant  l’âge  de  pu- 
berté, ne  laisse  pas  d’être  nul , quoiqu’il  se  trouve 
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que  cet  enfant  a assez  de  jugement  pour  tester 
avec  deliberation  et  avec  sagesse  ; et  que  ce  soit 
à cause  du  défaut  de  cette  disposition  que  la  loi 
déclare  nuis  les  testaments  d’un  jeune  homme  de 
cet  âge. 

O ? 

2°.  A plus  forte  raison  ne  doit-on  point  don- 
ner de  restriction  à la  loi , sous  prétexte  qu’il  y 
aurait  quelque  dureté  à l’appliquer  à un  certain 
cas,  si  le  législateur  a formellement  déclaré  qu’il 
voulait  qu’on  l'observât  exactement  dans  toute 
son  étendue  et  à la  lettre.  Il  faut  dire  alors  avec 

XtLjÊfr 

les  jurisconsultes  romains  : quod  quidem  per- 
qulun  durum  est,  sed  Icoc  ita  scripta  est. 

§.  XIV.  Au  reste,  les  principes  que  nou4  ve- 
nons d'établir  sur  l’interprétation  étendue  ou 
resserrée  des  fois  , se  rapportent  à la  maxime 
commune,  qu’il jaut  interpréter  les  lois  suivant 
l équité.  L! équité  n’est  autre  chose  que  l’égalité. 
Or,  légalité  veut  que  l’on  juge  semblablement 
d’un  cas  semblable  à celui  dont  parle  la  loi , si  la 
raison  de  la  loi  y trouve  une  juste  application  ; 
et  alors  il  faut  étendre  la  loi.  Ce  serait  au  con- 
traire blesser  cette  même  égalité,  que  de  juger 
d’un  cas  ^particulier  par  les  termes  généraux  d’une 
loi  , lorsque  la  raison  de  la  loi  ne  le  permet  pas  ; 
il  faut  donc  alors  restreindre  la  généralité  des 
termes.  . . • r . , - . , 

->  V • _ -* 

Cela  étant,  on  peut  définir  l’équité,  une  juste 
interprétation  , fondée  sur  la  raison  de  la  loi,  et 
par  laquelle  on  redresse  ce  qui  s’y  trouve  de 
défectuèux , à cause  qu’elle  est  conçue  dans  de? 
ternies  trop  généraux  ou  trop  particuliers. 

lomelll.  3i 
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[ 370.  La  justice  est  en  elle-même  inflexible 
et  invariable  ; elle  #nç  reconnaît  qu’une  roule  ; 
elle  pèse  et  mesure  tout  avec  l’exactitude  la  plus 
scrupuleuse.  Àiusi  l’on  penserjit  mal  si  l’on 
croyait  que  l’égalité  fut  différente  de  la  justice  ; 
et  que  juger  suivant  V équité , fût  autre  chose  que 
juger  suivant  la  justice . L’on  sent  assez  par  1^ 
l’importance  de  cette  maxime  qu’il  est  à.  propos 
de  développer  avec  une  plus  grande  étendue.  * 

L’embarras  des  lois  que  les  hommes  ont  faites, 
le  défaut  souvent  inévitable  de  leurs  expressions 
qui  présentent  plus  d’un  sens  ; l’impossibilité  de 
tout  prévoir  ; la  même  loi  juste  dans  un  cas,  in- 
juste dans  un  autre  , suites  nécessaires  des  bornes 
étroites  de  l’esprit  humain , ont  obligé  de  recou- 
rir à l’équité , pour  ne  pas  convenir  que  très-sou- 
vent la  justice  ne  se  trouvait  pas.dans  les  lois. 
Dans  le  fonds,  son  ministère  n’est  autre  chose 
<jue  de  chercher  la  justice  dans  le  chaos  des  lois, 
avec  le  flambeau  de  la  raison. 

Les  anciens  avaient  imaginé  deux  règlçs, 
celle  de  Polictète  et  la  Lesbienne.  La  règle  de 
Polictète  était  si  ferme , qu’aucun  effort  ne  pou- 
vait la  faire  plier  j c’était  sur  elle  qu’on  réglait 
celle  des  ouvriers  : si  on  la  compare  h la  justice  , 
c’est  avec  raison  ; mais  si  on  l’applique  à la  loi , 
c’est  une  erreur.  La  loi  ne  peut  renfermer  toute  . 
la  justice  $ encore  moins  la  peut-elle  exprimer. 
|Üi  on  ne  peut  pas  interpréter  les  termes  de  la  loi  ; 
si  elle  décide  indifféremment  toutes  les  hypo- 
thèses , elle  cessera  souvent  d’être  la  justice.  Et  si 
on  a séparé  l’équité  de  celle-ci , c’est  parce  qu’on 
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a confondu  la  justice  avec  les  lois.  La  loi  doit 
plier  sous  la  justice,  et  la  justice  doit  déterminer 
la  loi  : c’est  ce  qu’opère  l’équité  ; elle  fait  préva- 
loir le  juste  où  la  loi  ne  l’est  pas.  Si  l’on  cherche 
une  règle  pour  l’application  que  le  juge  doit  faire 
des  lois  , ce  ne  doit  point  être  celle  de  Polictète  ; 
son  inflexibilité  cqpduirait  trop  souvent  à l’in- 
justice. ‘ ' • 

La  règle  Lesbienne,  au  contraire,  était  de 
plomb  : elle  se  prêtait  à la  volonté.  On  n’ajus- 
tait pas  l’ouvrage  à la  règle  , mais  la  règle  à l’ou- 
vrage ; c’est  le  contraire  de  l’équité  ; la  règle  ne 
méritera  plus  le  nom  de  règle,  si  elle  demeure 
une  ligne  courbe  ; de  même  la  loi  cesse  d’en  être 
une  , si  on  lui  fait  prendre  toutes  sortes  de  for- 
mes , et  si  celui  qui  doit  lui  obéir  en  est  le  maitre  ; 
mais  comme  le  magistrat  se  trouve  sans  cesse 
vis-à-vis  des  lois  faites  hors  des  c£onstances  du 
cas  présent,  il  lui  faut  une  troisième  règle  qui, 
sans  être  aussi  flexible , ne  soit  pas  dure  au  point 
de  ne  pouvoir  se  prêter. 

La  rudesse  de  l’état  de  nature  dans  lequel  cha- 
cun ne  vivait  que  pour  soi , privait  les  hommes 
des  commodités  que  fournit  la  société  civile. 
Celle-ci  rend  la  loi  naturelle  flexible  en  la  polis- 
sant, sans  néanmoins  la  rompre  ni  la  faire  gau- 
chir; mais  si  la  société,  par  une  volonté  arbi- 
traire, foule  aux  pieds  la  loi  naturelle , elle  devient 
un  autre  extrême.  La  raison  doit  donc  se  con- 
duire par  des  milieux.  Les  usages  ne  sont  pas 
partout  les  mêmes  à cet  égard  : en  Angleterre 
surtout  et  en  Italie , le  juge  est  plus  soumis  qu’ail- 
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leurs  à la  letlre  de  la  loi.  Lorsque  François Ier. 
eut  ajouté  la  Savoie  à la  France,  les  nouveaux- 
magistrats  qu’il  y établit,  s’écartèrent  des  termes 
des  coutumes  et  du  droit  écrit.  Les  sujets  sup- 
plièrent le  roi  de  faire  des  défenses  aux  juges  de 
juger  selon  l’équité.  Si  l’expression  dont  ils  se 
servaient  était  mauvaise  , le  sens  de  leur  demande 
pouvaiuètre  bon. 

On  doit  convenir  que  le  nom  d’équité  peut 
servir  aisément  de  prétexte  à l’arbitraire  : la  fa- 
cilité de  passer  de  l’un  à l’autre,  est  la  seule  rai- 
son que  l’on  puisse  alléguer  dans  les  lieux,  où 
l’on  assujettit  le  juge  au  texte  précis  de  la  loi. 
L’arbitraire  est  aussi  dangereux  dans  son  espèce 
chez  les  juges  que  chez  les  rois,  mais  il  n’est  pas 
l’équité.  Un  troisième  règle,  qui  lient  le  milieu 
entre  les  deux  autres,  parait  difficile  à fixer;  il 
n’est  pas  cep^dant  impossible  d’en  donner  quel- 
ques principes  à peu  près  certains. 

Il  ne  doit  être  permis  au  juge,  dans  aucun 
cas,  de  donner  un  jugement  qui  contrarie  les 
termes  de  la  loi.  Le  corps  des  lois  renferme  un 
système  d’équité  général  et  suivi.  Chaque  ma- 
tière a des  principes  fondamentaux  qui , comme 
des  rayons  d’une  circonférence , aboutissent  au 
même  centre;  c’est  dans  ce  système,  dans  ces 
principes,  et  jamais  dans  son  imagination,  que 
le  juge  doit  puiser  les  raisons  qui  le  déterminent. 
C’est  à ce  centre  qu  il  doit  ramener  la  lettre  de 
la  loi.  La  loi  n’est  pas  dans  les  paroles,  elle  est 
dans  leur  sens.  Par  son  esprit  on  explique  scs 
termes;  et  si  la  loi  même  ne  porte  pas  à le  dé- 
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couvrir,  on  le  cherche  dans  les  décision^ des  au- 
' • 

très  lois,  et- dans  les  premiers  principes  de  la 
fëg  islation.  Ï1  est  difficile  , en  les  consultant,  dé 
ne  pas  connaître  si  la  lfii  dit  précisément  ce 
qu’elle  parait  dire , et  si  elle  doit  être  appliquée  à 
la  question  qui  se  présente.  Si  les  lois  civiles  rie 
conduisent  pas  aux  connaissances  que  le  juge 
'recherche  , il  doit  rapprocher  la  loi  du  droit  pu- 
blic et  naturel,  et  les  comparer  ensemble.  Les 
lois  des  hommes  ne  sont  faites  que  pour  mettre 
le  Droit  naturel  à l’abri  des  entreprises  des  préva- 
ricateurs. C’est  le  propre  de  l’équité  d’adapter  les 
termes  des  lois  civiles  aux  lois  naturelles.  Celles- 
ci  sont  immuables;  les  autres  sbnt  arbitraires,  il 
convient  mieux  de  se  rapprocher  de  la  justice, 
que  de  s’en  éloigner  pour  s’attacher  à une  justice 
d’opinion. 

Si  malgré  ces  attentions , le  juge  désespère  de 
rendre  un  jugement  équitable  sans  contrarier  le 
texte  de  la  loi , ou  l’esprit  qu’il  y peut  entrevoir , 
il  doit,  ou  soumettre  ses  lumières  au  sens  de  la 
loi , ou  consulter  la  puissance  législative.  Celle-ci 
peut  exercer  l’équité  d’une  manière  supérieure 
au  magistrat  ; elle  peut  ou  corriger  un  article  de 
la  loi , ou  l’abroger  en  entier , lorsqu’elle  n’est 
pas  équitable.  Le  pouvoir  du  magistrat  est  borné 
à interpçêter  par  le -sens,  à suppléer  ce  qui  n’a 
pas  été  prévu  , à décider  ce  que  le  législateur  di- 
rait lui-même,  conduit  par  le  même  esprit  qui 
l’animait , lorsqu’il  a fait  la  loi.  Toutes  ces  choses 
se  font  mieux  sentir,  qu’elles  ne  peuvent  s’ex-r 
primer^  * 
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L’équité  permise  dans  les  jugemens  ne  s’étend 
pas  aussi  loin  que  dans  les  arbitrages.  Ici  les  par- 
ties renoncent , pour  ainsi  dire  , aux  lois  écrites, 
pour  s'en  rapporter  à*  l’équité  naturelle , qu’ils 
supposent  dans  l’esprit  et  dans  le  cœur  de  ceux 
qu’ils  prennent  pour  arbitres.  Il  leur  est  permis 
de  ne  se  point  arrêter  à une  loi  vicieuse,  et  de 
faire  attention  à diverses  circonstances  que  le  * 
législateur  n’a  pu  ni  dû  prévoir.  Ils  n’ont  d’autre 
règle  que  la  justice  ; elle  est  assez  sûre  s’ils  savent 
la  connaître  et  la  suivre.  Tous  les  différends  des 
hommes  devraient  être  mis  en  arbitrage , si  ceux 
que  l’on  choisirait  pour  arbitres  avaient  assez  de 
lumières  et  de  droiture  pour  être  eux  - mêmes 
bons  législateurs.  Peu  de  personnes  doivént  ac- 
cepter un  pouvoir  aussi  étendu. 

Le  magistrat  est  soumis  aux  termes  de  la  loi  , 
lorsqu’elle  permet  ou  défend  avec  clarté  dans  des 
circonstances  précises.  Il  ne  peut  alors  se  servir 
du  prétexte  de  l’équité  pour  ne  se  point  confor- 
mer à la  lettre  de  la  loi.  L’arbitre  , selon  l’usage 
de  plusieurs  nations,  y est  aussi  plus  ou  moins 
assujetti.  Il  devrait  s’y  assujettir  lui-même, quand 
cette  condition  ne  serait  pas  sous-entendue  dans 
le  pouvoir  qui  lui  est  donné.  On  fait  des  lois 
pour  des  cas  généraux , pour  les  choses  qui  arri- 
vent le  plus  ordinairement.  Si  la  diversité  des 
circonstances  est  infinie,  si  elles  ne  peuvent  se 
nombrer,  et  encore  moins  être  toutes  couchées 
par  écrit , il  faut  souvent  que  la  loi  soit  muette  : 

1 équité  parle  pour  elle,  c’est  la  partie  du  droit 
qui  n’est  point  écrite.  Si  le  plus  léger  change- 
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ment  dans  la  thèse  , peut  du  juste  en  faire  l’in- 
juste , l’équité  inséparable  de  la  justice  , sera  son 
interprète.  La  justice  n’est  jamais  rigoureuse; 
on  confond  les  idées  lorsqu’on  le  pense.  Cest , 
encore  une  fois,  la  rigueur  de  la  loi  que  l’ou 
prend  pour  elle  ; on  la  blesse  lorsqu’on  s’attache 
au  rigide  de  l’expressiou.  L’équité  ramène  à la 
justice,  et  corrige  le  vice  et  le  défectueux  de 
la  loi. 

L’opinion  du  jugement  d’équité  prédomine 
dans  le  monde  ; mais  plusieurs  juges , par  une 
erreur  impardonnable  1 embrassent,  en  la  regar- 
dant comnve  une  dispense  d’étude.  Si  on  faitat- 
teulioh  à .de  que  je  viens  de  dire  à ce  sujet  , on 
sera  convaincu  qu’il  faut  encore  plus  de  savoir 
ét  de  réflexion  pour  juger  par  équité , que  pour 
s’asservir  à la  loi.  Il  suftit  delà  savoir,  pour  suivre 
cette  dernière  méthode  : dans  la  première  il  faut 
connaître  l'esprit  de  la  loi,  les  circonstances  dans 
lesquelles  elle  a été  donnée,  sa  liaison  avec  les 
autres  parties  du  Droit  civil , public  et  naturel,  U 
faut  avoir  approfondi  les  lois  pour  juger  s’il  en 
faut  suivre  la  lettre  ou  l’interprétation. 

Si  l’équité  n’est  autre  chose  que  l’esprit  des  lois, 
éclairé  par  la  justice  et  une  interprétation  de  la 
loi  civile  en  faveur  de  la  société  générale  ; si  elle 
n’est  pas  la  volonté  arbitraire  du  magistrat;  si  sa 
source  est  dans  le  système  des  lois  civiles,  ou 
plutôt  dans  les  lois  naturelles , il  est  surprenant 
qu’il  se  trouve  des  nations  qui  la  rejettepf.  C’est 
un  ancien  préjugé , une  vieille  habitude  da  us  la- 
quelle on  persévère  sans  y réfléchir.  Les 
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corps  plus  d’éducation  , des  voie.vplus  étendues  ; 
et  il  est  naturel  de  penser  que  plusieurs  suffrages 
réunis  interpréteront  mieux  les  termes  de  la  loi. 
Les  coutumes  et  les  statuts  ne  doivent  pas  être 
exceptés  de  l’interprétation.  La  maxime,  verbis 
statuti  tenaciler  inluerenduni , n’a  rien  qui  soit 
contraire  à cette  proposition.  Les  termes  peuvent 
être  ambigus,  le  juge  en  fixe  le  sens  l’article  du 
statut  peut  être  bon  dans  une  ci  ; constance  , et 
dans  d’autres  il  serait  une  absurdité.  Le  juge  le 
détermine.  Le  magistrat  n’est  pas  obligé  de  con- 
sulter le  souverain  sur  lps  coutumes,  parce  que 
ce  n’est  pas  lui  qui  en  est  l’auteifr.  On  ne  prétend 
pas  dire  cependant  que  le  prince  ne  soit  pas  le 
maître  d’abroger  les  points  de  la  coutume  qu’il 
Jugerait  prejudiciables.  Ce  pouvoir  ne  lui  peut 
être  disputé. 

Enlln , comme  toute  équité  doit  être  fondée 
sur  la  loi  naturelle , qui  est  aussi  la  base  de  la  loi 
civile,  toute  loi  doit  avoir  pour  principe  l’équité: 
le  rapport  de  l’un  à l’autre  , leur  connexité  sont 
nécessaires.  Une  décision  contraire  au  Droit  civil 
fondé  sur  le  Droit  naturel,  ne  peut  être  équité  ; 
une  loi  sans  équité  , ne  peut  être  une  bonne  loi  ; 
l’équité  dans  les  jugeinens  doit  être  comparée  à 
la  bonne  foi  dans  les  contrats.  C’est  par  celle-ci 
que  les  parties  contractantes  expliquent  le  vérita- 
ble sens  des  paroles  de  l’acte,  qu’elles  développent 
leur  ambiguité,  et  quelles  suppléent  à ce  qui 
n’est  pas  assez  positivement  expliqué.  ] 
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clier  de  convenir  sur  les  principaux  points  de 
leubi  différends. Ce  moyen  n’a  guère  lieu  qu  apres 
avoir  eu  recours  à la  force  , c’est  a-dire,  lorsqu  on 
s’est  bien  battu  , et  que  les  esprits  ont  été  adoucis 
par  les  calamités  de  la  guerre,  l els  sont  les  traités 
et  les  accommodemcns  qui  se  font  ordinairement 
après  les  guerres.  Il  serait  cependant  plus  raison- 
nable de  tenter  cette  voie  avant  les  voies  de  fait. 

§.  III.  La  transaction  est  une  convention 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  , qui , pour 
prévenir  ou  terminer  une  querelle,  règlent  leur 
différend  de  gré  à gré , de  la  manière  dont  ils 
conviennent  ; et  que  chacun  d’eux  préfère  à 
l’espérance  de  gagner,  jointe  au  péril  de  perdre. 
Les  transactions  préviennent  ou  terminent  les 
querelles  en  plusieurs  manières,  selon  la  nature 
des  différends  et  des  diverses  conventions  qui  y 
mettent  fin.  Ainsi,  celui  qui  avait  quelque  pré- 
tention, ou  s’en  désiste  par  une  transaction, 
ou  eu  obtient  une  partie,  ou  même  le  tout.  De 
même  celui  à qui  on  demande  une  somme  d’ar- 
gent, ou  paie,  ou  s’oblige  , ou  est  déchargé  en 
tout  ou  en  partie.  Ainsi  , celui  qui  contestait 
une  garantie  , une  servitude  , ou  quelque  autre 
droit,  ou  s’y  assujettit , ou  s’en  affranchit.  Et  on 
transige  enfin  aux  conditions  dont  on  veut  con- 
venir , selon  les  règles  générales  des  conven- 
tions. Et  ces  transactions  ne  règlent  que  les  dit- 
férends  qui  s’y  trouvent  compris , par  l'intention 
des  parties,  soit  qu’elle  se  trouve  expliquée  par 
une  expression  générale,  ou  particulière;  ou 
quelle  soit  connue  par  une  suite  nécessaire  de 
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ccqM’  est  exprime'  ; et  elles  ne  s'étendent  pas  aux 
différends  auxquels  on  n’a  point  pensé. 

Les  transactions  où  l’un'  des  contractants  a été 
engagé  par  le  dol  de  l’autre , n’ont  aucun  effet. 
Ainsi  celui  qui , par  une  transaction,  abandonne 
un  droit  qu’il  n’a  pu  soutenir,  faute  d’un  titre 
retenu  par  sa  partie , rentrerait  dans  son  droit , 
si  cette  vérité  venait  à paraître.  Si  celui  qui  avait 
un  droit  acquis  par  un  testament  qu’il  ignorait  , 
déroge  à ce  droit  par  une  transaction  avec  l'héri- 
tier, cette  transaction  sera  aussi  sans  effet , lors- 
que le  testameijt  vicndra  à paraître  , quand’mêmc 
il  aurait  été  connu  à l’héritier.  En  général,  le 
dol  et  l’erreur  annulleut  toute  transaction. 


IV.  La  médiation  a lieu,  lorsque  deux 
personnes,  ou  deux  Etats  se  font  la  guerre,  pour  » 
soutenir  leurs  prétentions  réciproques,  et  que 
uue  autre  personne  ou  Etat  neutre , offre  ses 
bons  offices  pour  ajuster  les  différends  des  parties 
qui  menacent  de  recourir  à la  force,  ou  qui  y ont 
eu  d,;jà  recours.  Le  rôle  de  médiateur  est,  de  tous 
les  rôles  le  plus  beau,  aux  yeux  de  l'homme 
humain  et  sage  ; il  est  préférable  à l’éclat  odieux 
que  donnent  des  victoires  qui,  toujours  sangui- 
naires, sont  des  malheurs  pour  ceux  mêmes  qui 
les  remportent,  etqui  les  achètent  au  prix  dü  sang 
et  du  repos  public. 

Cette  médiation  semble  avoir  pour  principe 
un  motif  si  louable,  qu’il  faudrait  être  bien  sau- 
vage pour  rebuter  fièrement  ceux  qui  nous  l’of- 
frent , quand  même  on  verrait  qu’ils  ont  quelque 
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relation  particulière  avec  l’ennemi.  Car  outre 
.qu’il' dépend  de  chacun  d’accepter  ou  non  les 
propositions  ; ce  sont  ordinairement  des  amis 
qui  en  usent  ainsi  , pour  ne  pas  être  réduits  à 
épouser  la  querelle  de  l’une  ou  de  l’autre  des 
parties.  En  effet,  on  a souvent  grand  intérêt,  que 
la  guerre  ne  s’allume  ou  ne  dure  pas  longtemps  * 
entre  deux  puissances,  soit  parce  qu’il  en  volerait 
quelques  étincelles  dans  notre  pays,  soif  à cause 
qu’il  est  dangereux  pour  nous  que  ces  deux  puis- 
sances , ou  l’une  des  deux  seulement , soient 
ruinées  ou  affaiblies.  Eu  c<? cas-là,  notre  propre 
conservation  demande  que  nous  travaillions  sé- 
rieusement à étouffer  de  bonne  heure  le  feu  qui 
s’est  pris  chez  nos  voisins.  Et  quand  même  on 
n'y  aurait  point  d intérêt  particulier,  le  bien  de 
la  paix  en  général,  veut  que  chacun  fasse  tout  ce 
qui  lui  est  possible  pour  mettre  d'accord  ceux  qui 
ont  ensemble  quelque  querelle. 

Il  faut  eue  la  médiation  soit  acceptée  par  les 
parties  intéressées  ; il  faut  encore  que  le  média- 
teur ne  soit  point  lui-même  engagé  dans  la  guerre 
que  l’on  veut  terminer,  qu’il  ne  favorise  point 
une  des  puissances  aux  dépens  de  l’autre.  En  up 
mot , dans  ses  fonctions  de  législateur,  il  doit  se 
piontrer  équitable  , impartial  et  ami  de  la  paix. 

La  médiation  peut  s’exercer  par  plusieurs  per- 
sonnes, ou  puissances  à la  fois;  bien  entendu 
néanmoins  qu’aucune  d'elles  ne  se  trouve  déjà 
engagée  par  quelque  traité  particulier  à secourir 
l’une  des  parties  au  cas  que  l’on  en  vienne  aux 
mains;  car  une  promesse  ne  saurait  être  ni  au- 
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nullée,  ni  restreinte  par  une  convention  posté- 
rieure avec  un  tiers.  Rien  n’empêche  non  plus 
qu’après  avoir  bien  examine  les  prétentions  res- 
pectives de  part  et  d’autre,  on  ne  dresse  ensemble 
des  articles  de  paix,  selon  ce  qui  parait  le  plus 
juste  et  le  plus  raisonnable,  pour  les  proposer 
aux  parties  qui  sont  en  guerre , leur  de'clarant 
en  même  temps  que , si  l’une  d’elles  refuse  de 
faire  la  paix  à ces  conditions  , on  prendra  le  parti 
de  l’autre,  qui  les  aura  acceptées.  Par  là  on  ne 
se  rend  nullement  arbitre  des  deux  parties  malgré 
clics  , et  l’on  ne  s’attribue  pas  le  droit  de  décider 
leur  différend  avec  autorité  ; ce  qui  serait  con- 
traire à l’indépendance  de  l’état  de  nature.  On 
ne  leur  fait  pas  non  plus  cette  proposition  d’une 
manière  à prétendre  qu’elles  soient  absolument 
tenues  d’y  acquiescer  ; car  à la  rigueur , elles  n’y 
sont  pas.  Mais  comme,  par  Je  Droit  naturel, 
chacun  peut  joindre  ses  armes  à celles  d’un  autre, 
à qui  il  croit  que  l’on  fait  du  tort , surtout  lors- 
qu’il craint  qu’il  ne  lui  en  revienne  du  mal  à lui- 
même  ; on  témoigne  par-là  manifestement  un 
amour  sincère  de  la  paix  et  de  l’équité,  en  ce 
que  l’on  souhaite  d’accommoder  les  autres  à des 
conditions  raisonnables,  et  qu’on  ne  veut  point 
prendre  les  armes  contre  ceux  qui  refusent  notre 
médiation , avant  que  d’avoir  tenté  cette  voie  de 
douceur,  qui  est  d’autant  plus  louable,  qu’elle 
peut  aisément  prévenir  ou  terminer  des  guerres 
sanglantes. 

§.  V.  On  prend  quelquefois  la  voie  des  ar- 
bitres, qui  sont  de  deux  sortes.  Car  il  y en  a,  au 


Digitized  by  Google 


*■ 


• V . 

DU  DROIT  NATUREL.  {$5 

jugement  desquels  on  doit  se  soumettre,  soit  que 
la  sentence  se  trouve  juste  on  injuste  ; et  cela  a 
lieu , lorsque  l’arbitrage  est  fondé  sur  un  com- 
promis. 11  y a aussi  des  arbitres  dont  le  jugement 
n a de  force  qu’autant  qu’il  est  conforme  à ce 
qu’un  homme  <lc  bien  et  équitable  doit  pronon- 
cer; aussi  est-il  sujet  h être  redressé  sur  ce  pied-là. 
Thucydide  soutient  qu’on  ne  peut  pas  innocem- 
ment attaquer,  comme  coupable  d'injustice, 
celui  qui  est  tout  prêt  d’accepter  cette  voie  d ac- 
commodement (i).  On  en  voit  un  grand  nombre 
d’exemples  anciens  et  modernes  dans  Grotius  (2). 

11  faut  remarquer  ici , qu’à  la  vérité , dans  une 
affaire  litigieuse,  chacune  des  deux  parties  doit 
chercher  tous  les  moyens  possibles  d’accommo- 
dement, afin  d’éviter  la  guerre  ; cependant  celui 
qui  demande  , y est  plus  obligé  que  celui  qui 
tient  ; la  cause  du  possesseur  étant  toujours  favo- 
rable par  le  droit  même  de  nature. 

§.  VI.  La  raison  qui  oblige  de  s’en  rap- 
porter à un  arbitre,  fait  voir  d’abord  de  quelle 
manière  il  doit  agir.  On  le  prend,  parce  que 
l’amour-propre  rend  chacun  suspect  en  sa  propre 
cause.  11  doit  donc  sur  toutes  choses  11e  rien 
donner  à la  faveur,  ni  à la  haine,  et  prononcer 
uniquement  selon  le  droit  et  l’équité  ; après  quoi 
il  peut  se  moquer  de  1 injuste  ressentiment  de 
celui  qui  a été  condamné.  Il  parait  donc  qu’un 
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homme  ne  peut  pas  raisonnablement  être  pris 
pour  arbitre  dans  une  affaire  où  il  a lieu  d’ espé- 
rer, en  donnant  gain  de  cause  à l'une  des  parties, 
quelque  avantage,  ou  quelque  gloire,  qui  ne  lui 
reviendrait  pas  , s’il  prononçait  en  faveur  de 
l’autre  : en  un  mot,  toutes  les  fqis  qu’il  y a quel- 
que intérêt  particulier  que  l’une  ou  l’autre  partie 
demeure  victorieuse.  Car  en  ce  cas-là  , le  moyen 
qu'il  garde  exactement  cette  neutralité  parfaite, 
et  celte  souveraine  impartialité  qui  fait  le  véri- 
table caractère  d'un  arbitre?  Ainsi  c est  un  vilain 

j # 

personnage  que  celui  que  jouèrent  les  Romains  , 
lorsqu’ayant  été  pris  pour  arbitres  par  les  Ariciens 
et  les  Ardéatcs,  ils  s'adjugèrent  à eux-mêmes,  et 
s’approprièrent  sans  aucune  honte  les  terres  qui 
faisaient  le  sujet  du  différend  entre  ces  deux 
pehples  voisins  (i). 

Il  ne  doit  pas  non  plus  y avoir  entre  l'arbitre 
et  les  parties  quelque  convention  ou  quelque  pro- 
messe, en  vertu  de  laquelle  il  soit  engagé  à pro- 
noncer en  faveur  de  l’une  ou  de  l'autre  des  parties, 
soit  qu’elle  ait  raison  ou  tort.  Et  il  ne  peut  pré- 
tendre d’autre  récompense  de  son  jugement  que 
celle  d’avoir  jugé  comme  il  faut.  C’est  l’éloge  que 
Pline  donne  a Trajan,  au  sujet  des.  causes  sur 
lesquelles  cet  empereur  prononçait.  Nec  aliud  libi 
sententiœ  tuœ  pretium,  quant  bette  judicasse  (2). 
Au  reste  cela  ne  regarde  que  la  qualité  de  la  sen- 
tence ; car  du  reste,  si  l’arbitre  est  obligé  de  faire 


(1)  Tit.-Liv. , !ib.  III , cap.  LXXII. 

(2)  Fanegyr.,  cjp.  LXXX,  n°.  1* 
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des  frais,  ou  de  prendre  beaucoup  de  peine  et 
d’employer  du  temps  à connaître  de  l’affaire  ; 
comme  il  n’est  point  obligé  à donner  tout  cela 
gratuitement,  il  peut  accepter  ou  exiger  un  dé- 
dommagement ou  un  équivalent  raisonnable. 

§.  VII.  On  ne  peut  pas  appeler  du  jugement 
d’un  arbitre,  n’y  ayant  point  déjugé  supérieur 
pour  redresser  la  sentence.  Cela  a lieu  même 
dans  la  société  civile  , lorsqu’il  n’importe  point 
au  souverain  de  quelle  manière  se  vide  l’affaire 
qui  a été  remise  à la  décision  d’un  arbitre,  du 
commun  consentement  des  parties.  Quand  on  a 
pris  quelqu’un  pour  juge,  dit-Pline  , on  lui  donne 
pouvoir  de  juger  absolument  et  sans  appel.  Adeo 
summum  quisque  caussœ  suce  judicem  facit, 
quemqunque  eligit,etc.  (i).  Que  si  en  certains* 
endroits  il  est  permis  d’appeler  de  la  sentence 
d’un  arbitre , c’est  en  vertu  d’une  loi  particu- 
lière et  purement  positive.  On  donne  même 
quelquefois  le  nom  à' arbitres  à des  juges  extraor- 
dinaires, commis  pour  examiner  et  décider  une 
affaire  sans  toutes  les  formalités  et  les  longueurs 
du  barreau.  Ainsi  rien  n’empêche  qu’on  appelle 
d’un  jugement  comme  celui-là.  Dans  tout  autre 
cas,  il  faut  passer  par  la  sentericé  des  arbitres , 
juste  ou  non  : car  autre  chose  est  de  dire  com- 
ment un  arbitre  doit  se  comporter  dans  son  ju- 
gement ; et  autre  chose,  de  dire  à quoi  sont 


0 


(l)  Hiit.  Nat.  Præf. 

* Tome  111 . 3a 
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obligés  l’un  envers  l’autre,  ceux  qui 
un  compromis  entre  ses  main». 

§.  VIII.  Pour  savoir  eu  quoi  consiste  le  devoir 
d’un  arbitre , il  faut  considérer  s’il  a été  choisi 
et  établi  en  qualité  de  juge,  proprement  ainsi 
nommé , ou  si  on  lui  a donné  un  pouvoir  plus 
étendu , qui , selon  Sénèque  , est  en  quelque 
façon  essentiel  à tout  arbitrage.  « Une  bonne 
» cause  , dit  ce  philosophe , semble  être  en  meil- 
» leures  mains  , lorsqu’on  la  renvoie  à un  juge, 
» que  quand  elle  est  remise  à la  décision  d’un 
» arbitre.  Car  le  juge  est  lié  par  les  formules  , 
/)  qui  lui  prescrivent  certaines  bornesf  au-delà 
» desquelles  il  ne  saurait  aller  : au  lieu  que 
» l'arbitre  ayant  pleine  liberté  de  juger  selon  sa 
» conscience,  peut  ajouter  ou  retrancher  quelque 
» chose , et  prononcer  non  selon  les  lois  ou  les 
» règles  rigoureuses  de.  la  justice,  mais  suivant 
» ce  que  lui  dicte  l'humanité  Ou  la  compas- 
» siom  » (t).  Aristote  remarque  aussi  qü’il  est 
d’un  homme  équitable  et  raisonnable , d’aimer 
mie u#  prendre  des  arbitres  que  de  plaider;  « car 
» ajoute-t-il , un  arbitre  a égard  à l’équité  , au 
* lieu  qu’un  juge  se  règle  uniquement  sür  la 
h loi.  Et  c’est  aussi  pour  donner  lieu  à l’ëqoité, 
» qu’on  a inventé  l’usage  des  arbitres  » (2).  Par 
l’équité  , le  philosophe  n’entend  pas  proprement 
ici , corhfme  il  fait  ailleurs , te’le  partie  de  la 
justice,  qui  restreint  la  généralité  des  termes 


•,  ■ -’i  ‘ 
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(1)  Ve  Bcnrfic.,  lib.  III , cap,  III 
(a)  Rhttorie.,  lib.  1 , cap.  XIII. 
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d'âne  loi,  en  suivant  l'esprit  et  l'intention^clu 
législateur , dont  nous  avons  parlé  dans  le  cha- 
pitié  precedent  : car  un  juge  meme  a pouvoir 
d expliquer  ainsi  les  lois  ; mais,  dans  le  sens 
dont  il  s’agit , on  appelle  équitable,  tout  ce  qu’il 
est  mieux  de  frire,  que  de  ne  pas  faire,  encore 
même  qu’on  n’y  soit  point  obligé  par  les  règles 
de  la  justice  proprement  ainsi  nommée.  Tem- 
pérament qui  ne  peut  être  apporté  que  par  le 
juge  souverain  (t),  ou  par  un  arbitre,  à qui 
l’on  a donné  pouvoir  de  juger  sur  ce  pied-là. 
Mais  dans  le  doute,  l’arbitre  est  tenu  de  suivre  ' 
exactement  les  règles  de  la  justice. 

Au  reste  , il  est  clair  que  , dans  un  différend 
entre  deux  citoyens  d’un  même  Etat,  l’arbitre 
ne  peut  juger  régulièrement  que  selon  les  lois 
civiles  , auxquelles  les  parties  sont  soumises  l’une 
et  1 autre.  Mais  lorsque  les  parties  ne  reconnais- 
sent point  ici-bas  de  tribunal  commun  , l’arbitre 
doit  # régler  sur  les  lois  naturelles;  à moins 
què  les  parties  n aient  consenti  elles-mêmes  de 
se  conformer  aux  lois  positives  de  quelque  Etat. 

*5-  *X.  Grotius  remarque  , que  les  arbitres 
nommés  par  des  puissances  souveraines , doi- 
vent prononcer  su^  petitoire;  car,  dit-il,  a les 
« jugemens  sur  le  possessoire  ne  sont  que  de 
» droit  civil  : et  le  droit  de  posséder  suit  la  pro- 


(1)  C’est  oc  que  dit  expressément  l’Empereur  Constantin.  Inter 
aquitaten  , jusque  inlerpositom  interprctalionem , nobie  sotie  et 
oportet , et  licet  inspken.  Cod..  liJ>.  1 , tit.  XIV,  de  Leiibus  , etc 
Jcg.  I.  ° 
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» priété  , par  le  droit  des  gens  (i).  » Je  préfère 
cependant  l’opinion  de  Puffendorf  (2).  Car,  il 
est  vrai  que  selon  les  maximes  du  Droit  de  la 
nature  et  des  gens  , il  ne  parait  pas  nécessaire 
que  celui  qui  a été  dépossédé  soit  d*abord  remis 
en  possession,  avant  que  l’on  ait  pris  connais- 
sance de  l’affaire  ; surtout  si  la  cause  peut  être 
jugée  en  peu  de  temps.  Mais  cela  n’empêche  pas 
qu’en  plusieurs  différends,  un  arbitre  ne  doive 
commencer  par  examiner  qui  est  le  possesseur  , 
pour  savoir  laquelle  des  deux  parties  est  obligée 
à prouver.  D’ailleurs  , comme  il  y a quelquefois 
de  grandes  présomptions  en  faveur  de  l’une  des 
parties  , l’équité  veut , que  si  elle  a été , par 
exemple  , dépossédée  par  une  injuste  violence  , 
on  la  remette  d’abord  en  possession  , sans  at- 
tendre la  discussion  du  pélitoire , qui  peut  être 
longue  et  embarrassée  : et  afin  que  , pendant  çf 
temps-là , le  détenteur  ne  jouisse  pas  paisible- 
ment des  fruits  de  sa  violence  et  des  avantages 
de  la  possession  (3).  / v., 

§.  X.  Les  arbitres  doivent  tenir  la  balance 
égale,  lorsque  , sans  qu’il  y ait  aucun  serment 
de  l’une  ou  de  l’autre  partie  , elles  soutiennent 
toutes  deux  précisément  le  contraire , en  ma- 
tière d’une  chose  de  fait , c’est-à-dire  , qu’ils  ne 
doivent  eu  croire  ni  l’une  ni  l’autre  , mais  bien 


( 


Cl)  Liv.  III , Chap.  XX , ÿ XL VIII. 

(a)  Liv.  V,  chap.  XIII,  $.  VI. 

(3)  Jeyez  Dicüst.,  lib.  XLI,tit.II,  de  Adquirenda  vel omittendm 
possession n.  Lcg.  XXXV. 
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examiner  les  indices,  les  raisons , et.  les  pièces 
ou  les  actes  aulhentiques  , qui  peuvent  servir  à 
découvrir  la  vérité.  Il  faut  remarquer,  que  quand 
l’une  des  parties  ne  peut  prouver  ce  qu’elle 
avance  que  par  des  actes  qui  se  trouvent  per- 
dus , l'arbitre  n’a  d’autre  expédient  à prendre  , 
que  celui  de  déférer  le  serment  à cette  partie  , 
avec  le  consentement  de  l’autre.  Je  dis,  avec 
le  consentement  de  l'autre  ; car  autrement  , dans 
l’état  de  la  liberté  naturelle,  personne  n’est  obligé 
de  remettre  ses  droits  à la  conscience  desa  partie. 

Mais  si  l’examen  des  indices  , des  raisons,  des 
actes  et  autres  pièces  authentiques  ne  sufiit  pas  : 
il  faut  prononcer  sur  la  déposition  des  témoins 
qui  est  une  prenne  de  moindre  force.  Un  témoin 
doit  être  dans  des  sentimens  d'une  si  grande  in- 
différence par  rapport  aux  deux  parties  , qu’on 
n’ait  pas  lieu  de  craindre  qu’il  sacrilie  sa  cons- 
cience à la  faveur , à la  haine  , à un  désir  de  ven- 
geance, ou  à quelque  autre  passion.  Gomme 
donc  une  partie  peut  récuser  les  parents  et  les 
amis  de  l’autre;  celle-ci  de  son  côté  peut  récuser 
ses  ennemis  déclarés.  C’est  même  quelquefois 
par  un  principe  d’humanité  qu’on  n’est  pas  reçu 
à déposition  dans  l’affaire  d'un  parent,  pour 
n’ètre  pas  réduit  à la  dure  nécessité  ou  de  porter 
témoignage  contre  une  personne  que  l’on  aime, 
ou  d’être  tenté  de  trahir  en  sa  faveur  sa  propre 
conscience.  De-là  vient  que  parmi  les  Romains, 
il  n’y  avait  ni  loi  ni  magistrat  qui  pût  obliger 
un  client  à porter  témoignage  contre  son  patron. 
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ni  un  patron  contre  son  client  (i).  Il  n’y  e'tait 
pas  non  plus  permis  de  mettre  un  esclave  à la 
question  , pour  le  contraindre  à déposer  contre 
son  maître  ; non  seulement  par  la  raison  dont 
j’ai  parlé,  mais  encore  parce  que  cela  auraitex- 
posé  les  maîtres  h se  voir  trahis  tous  les  jours  par 
leurs  esclaves. 

§.  XI.  1 .a  loi  de  Moïse  veut  qu’il  y ait  pour  le 
moins  deux  témoins  qui  déposent  dans  une  af- 
faire : et  ce  reglement  est  très-conforme  à la  rai- 
son. Car  outre  qu’un  seul  homme  peut  se  trom- 
per, ou  mentir , ou  se  laisser  corrompre  plus 
aisément  que  plusieurs;  un  juge  habile  décou- 
vrira souvent  l’imposture  des  témoins,  en  les 
interrogeant  chacun  à part  : au  lieu  qu’il  est  fa- 
cile à un  seul  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  de  ne 
pas  se  couper.  11  faut  avouer  que  par  ce  moyen 
quelques  crimes  échappent  à la  vengeange  des 
tribunaux  humains,  et  qu’une  bonne  cause  se 
perd  quelquefois  , parce  qu’il  n’y  a qu’un  seul 
témoin.  Mais  cet  inconvénient  est  moindre,  que 
Celui  auquel  on  serait  exposé,  si  les  biens  et  la 
vie  de  chacun  dépendaient  de  l’habileté  à mentir 
et  de  l’effjonterie  d’un  scélérat;  car  il  vaut  mieux 
sans  contredit  qu’un  petit  nombre  de  coupables 
fie  soient  pas  punis,  que  si  plusieurs  innocents 
étaient  injustement  condamnés.  Il  faut  ajouter 

« 

*. 

(1)  Voyez  Anlu-Gelle,  Koet.  Attic.,  lib.  V,  cap.  XIII.  Plutar- 
que dan»  la  vie  de  Romulus. 
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tjue  la  déposition  d’un  seul  témoin  oculaire  est 
de  plus  grand  poids, que  celle  de  dix  auriculaires; 

Pluris  est  oadatus  te  s lis  un  us  , quum  auriti  deeem  (i). 

Enfin  le  serment  des  témoins  n’empêche  pas  , à 
ne  considérer  que  le  Droit  naturel , qu’on  ne 
puisse  être  reçu  à les  convaincre  de  faux  témoi- 
gnage; et  eu  ce  cas-là  le  jugement  fondé  sur 
leur  déposition,  tombe  de  lui-même,  comme 
le  portait  une  loi  d’Athènes  qui  donnait  action 
de  faux  témoignage  (2).  Cela  avait  lieu  aussi,  par 
le  Droit  romain  , pourvu  qu’il  parut  que  la  sen- 
tence était  fondée  sur  la  fausse  déposition  (5). 

§.  XII.  11  n’est  pas  toujours  permis  de  re- 
mettre à la  décision  du  sort  l’issue  d’un  diffé- 
rend ; on  n’a  plein  pouvoir  de  prendre  cette  voie, 
comme  on  le  jugea  propos,  que  quand  il  s’agit 
de  quelque  chose  sur  quoi  on  a un  plein  droit  de 
propriété.  Car  l’obligation  où  est  , par  exemple 
un  Etat,  de  défendre  la  vie  ou  l'honneur  des 
citoyens  et  autres  choses  semblables;  comme 
aussi  l’obligation  où  est  le  souverain  pour  main- 
tenir le  bien  de  l’Etat;  ces  obligations,  dis-je  , 
sont  trop  fortes,  pour  que  l’Etat  ou  le  souverain 
puisse  renoncer  à l’usage  des  moyens  les  plus 
naturels  et  les  plus  sûrs  pour  sa  propre  conser- 
vation , et  pour  celle  des  autres.  Cependant , si , 


(1)  Haut,  in  Trucul.,  act.  Il , »c.  Vf. 

(a)  Demoatli.,  Orat.  in  Evtrg. , Platon  , de  Legiius , lih.  XI , «te. 
(3)  Ceo.,  lib.  VJi,  tit.  VIU , Si  ex  falsis  instrument  is  , eu. 
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tout  bien  compté,  celui  qui  a été  injustement 
attaqué  se  trouve  si  taible, qu’il  ne  voie  aucune 
espérance  de  pouvoir  résister  à l’ennemi  ; rien 
n’empêche,  qu'il  n’offre  de  vider  le  différend 
par  la  voie  du  sort  , pour  éviter  ainsi  un  péril 
certain  en  s’exposant  à un  danger  incertain  ; 
car  c’est  alors  le  moindre  des  deux  maux  iné- 
vitables (1). 

§.  XIII.  11  y a encore  un  moyen  pour  vider 
les  querelles  entre  ceux  qui  se  trouvent  dansTin- 
dépendance  naturelle„ce  sont  les  combats  singu- 
lier s,  ùoul  l’usage  ne  semble  pas  devoirètre  abso- 
lument rejete  , lorsque  deux  personnes,  dont  les 
différends  causeraient  de  grands  maux  a des  peu- 
ples entiers  sont  prêtes  à vider  leur  querelle  par 
les  armes.  L’histoire  nous  en  fournit  des  exem- 
ples, d’un  contre  un  de  part  et  d’autre,  ou  de 
deux  contre  deux  , ou  de  trois  contre  trois  , 
eu  d’un  certain  nombre  contre  un  nombre  égal.  - 

% O 

Nous  avons  un  exemple  du  premier  dans  le 
combat  d’Enée  et  de  Turnusfa)  , de  Ménélas  et 
de  Paris  (5)  : du  second , dans  le  combat  entre  les 
Eloliens  et  les  Eléens(4)  : du  troisième  entre  les 
Horaces  Romains  d’un  côté  ,et  lesCuriaces  Al- 
bainsde  1 autre  ( 5 ):  du  quatrième, dans  le  combat 
entre  les  Lacédémoniens  et  ceux  d’Argos  (6) 


(l)  Voyez  tnm.  II,  part.  IVe.,  cliap.  I,  pag.  4ia. 

(а)  Virgll . , Eneid.,  Iib.  XII. 

(3)  Homere,  Iliad.,  Iib.  1)1. 

(4)  Pauaanias , lib.  V.  cap.  IV. 

(5)  Tit.-Liv.,  Iib.  I,  cap.  XXIV  et  tuiv, 

(б)  Tlicace,  Fragra.  cité  par  filobé* , serin.  VII. 
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Mais  l’on  demande  si  l’on  peut , pour  vider 
une  querelle  , s’en  remettre  au  succès  d’un  com- 
bat semblable  à ceux  dont  nous  venons  de  rap- 
porter des  exemples?  Si  j’envisage  cette  question 
du  côté  politique  , je  dois  regarder  ces  combats 
comme  des  moyens  fort  téméraires  de  vider 
les  querelles;  car  par  un  seul  coup,  qu’on  doit 
souvent  au  hazard  , on  risque  la  liberté  et  le  sa- 
lut d’un  Etat  entier;  à moins,  que  tout  bien 
considéré  , on  n'ait  une  grande  espérance  d’un 
bon  succès  de  ce  combat , que  du  côté  de  toutes 
les  forces  de  l’Etat , qui  pourraient  être  moin- 
dres et  beaucoup  plus  faibles  que  celles  de  l’en- 
nemi ; car  alors  on  peut  embrasser  ce  parti , 
comme  le  moindre  des  deux  maux  auxquels  on 
est  inévitablement  exposé.  Mais  ce  cas  est  fort 
rare;  car  la  partie  supérieure  en  forces,  étant 
presque  sûre  du  succès  de  ses  armes  , ne  voudra 
pas  se  rendre  égale  par  un  combat  singulier. 

Mais  si  j’envisage  cette  question  du  côté  mo- 
ral, je  ne  sens  pas  assez  la  difficulté  de  Gro- 
tius (i)  et  de  Puffendorf  (3)  à se  décider  hardi- 
ment pour  l’affirmative  , pourvu  qu’on  en  ait 
l’approbation  de  l’état.  Car  la  vie  d’une  armée 
entière  est  bien  plus  précieuse  que  celle  d’un  seul 
particulier,  qui  d’ailleurs  est  obligé  par  le  Droit 
naturel  de  la  sacrifier  au  bien  de  la  société.  Si 
donc  un  état  ayant  considéré  que  le  seul  moyen 
d’obtenir  sa  liberté  et  son  salut,  est  celui  d’un 


(1)  Liv.m,  chap.  XX,  Ç,  XLHI. 
(?)  tâv.VIU,  ckap,  vin , Ç,  V\ 
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combat  singulier,  ordonne  de  son  pur  mouve- 
ment , on  permet  à un  citoyen  généreux  qui  s'of- 
fre de  prendre  sa  vengeance  au  risque  même  de 
s,vi  vie,  il  ne  pêchera  pas  contre  la  charité,  en  ex- 
posant à ia  mort  un  homme,  pendant  qu’il  en 
sauve  par-là  un  très-grand  nombre:  ni  le  citoyen  ne 
pochera  contre  soi-même  ni  contre  Dieu , comme 
Cirotius  s’exprime,  parce  qu’il  expose  sa  vie  par 
l'ordre  ou  l’approbation  du  supérieur  qui  a le  droit 
die  l’y  contraindre.  L'histoire  de  David  garantit 
aussi  notre  décision. 


CONCLUSION  GENERALE. 

§.  I.  Ce  détail  où  nous  sommes  entrés  depuis 
lîi  IIIe.  partie  , pàge  187  du  tome  II , jusques 
icd  , sur  les  différents  devoirs  de  l’homme  envers 
Dieu  , envers  soi-même  , envers  ses  sembla- 
bles, devoirs  que  nous  avous  tirés  des  principes 
généraux  du  Droit  naturel  , développés  dans 
les  deux  premières  parties,  leur  parfaite  con- 
formité avec  ce  que  Dieu  a daigné  nous  appren- 
dre parle  moyen  de  la  révélation;  conformité 
que  nous  avons  tâché  d’indiquer  dans  toutes 
les  occasions  qui  se  sont  présentées  : Tout  cela  , 
dis-je  , en  nous  faisant  sentir  la  justesse  de  l’ex-» 
pression  du  judicieux  Sophode  dans  son  Œdipe f 
que  k les  lois  naturelles  sont  descendues  du  ciel , 
» que  Dieu  en  est  le  seul  père,  que  ce  n’est  pas  la 
a race  mortelle  des  hommes  qui  les  a engendrées;  » 
nous  fournit  le  plus  grand  argument,  et  un  argu- 
ment décisif  en  faveur  de  la  divinité  de  la  révéla- 
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tion  et  de  son  auteur  ; car  s’il  est  vrai  que  les  lois 
naturelles  ont  Dieu  pour  auteur,  toute  doctrine 
qui  s’y  conforme  doit  couler  de  la  même  source. 
Celui  donc  qui  enseigne  la  même  doctrine , qui 
nous  exhorte  à 1 embrasser , à la  suivre  , qui  par 
son  exemple  nous  montre  même  le  chemin  de  la 
perfectionner  et  de  la  rendre  encore  plus  su- 
blime; celui-là,  dis-je,  sera  un  vrai  ministre  de 
Dieu,  un  homme  choisi,  un  homme  selon  le 
cœur  de  Dieu  , et  par  conséquent  incapable  de 
mentir,  de  tromper,  de  séduire.  Or,  si  un  tel 
homme  nous  répète  sans  cesse  qu’il  est  envoyé 
de  Dieu  , et  son  (ils  même  ; persuadés  de  la  sain- 
teté de  sa  doctrine  , de  ses  mœurs  irréprochables, 
de  son  zèle  ardent  pour  le  salut  deshommes,  nous 
ne  saurions  nous  refuser  à le  reconnaître  pour  le 
Christ  de  l Eternel  et  le  Fils  du  Dieu  vivant  ; 
et  qu  il  ne  nous  a appris  que  ce  que  son  Père 
Eternel  lui  a enseigné , et  qu'il  nous  a enseigné 
la  voie  de  Dieu  en  venté.  De  quel  encourage- 
ment ne  scra-t-ejie  pas  cette  parfaite  conformité 
de  la  loi  naturelle  avec  l’Evangile;  et  la  démons- 
tration qu  on  eu  tire  de  la  Divinité  de  ce  dernier? 
Il  est  en  effet  bien  consolant  pour  un  chrétien, 
que  la  loi  qu’il  sent  gravée  dans  son  cœur,  est 
la  meme  que  celle  que  Dieu  a daigné  lui  révéler 
par  la  mission  de  son  propre  (ils  ; pour  suppléer 
par-là  aux  egarernens  d’une  raison  corrqmpne, 
ou  étouffée  par  une  mauvaise  éducation;  et  que 
les  récompensés  de  la  vie  future , que  la  raison 
lui  faisait  entrevoir,  se  trouvent  si  bien  consta- 
tées , si  clairement  confirmées  par  la  révélation  ! 


5o8  PRINCIPES 

Peut-on  imaginer  des  motifs  plus  puissants  pour 
porter  mi  être  raisonnable  à se  conduire  cons- 
tamment suivant  le  dictamen  de  la  raison  , éclai- 
rée par  la  lumière  de  la  révélation,  à méditer 
sans  cesse  ses  maximes  , et  à montrer  le  plus  sin- 
cère attachement  pour  elles  dans  toutes  les  ac- 
tions de  la  vie? 

§.  II.  Le  développement  méthodique  des  de- 
voirs de  l’humanité  nous  fait  encore  admirer  la 
simplicité  de  la  législation  divine.  Par  le  même 
acte  qu’il  créa  l'homme  pour  la  société , Dieu  lui 
donna  la  législation  la  plus  sublime,  et  la  plus 
étendue.  Car  l’homme,  en  tant  que  créature  de 
Dieu,  reconnaît  aisément  tous  ses  devoirs  d’a- 
mour, de  respect  et  de  crainte  envers  son  créa- 
teur; et  devant  par-là  à son  créateur  son  essence 
et  son  existence  , il  reconnaît  qu’il  n’en  est  pas  le 
maître  , mais  qu’il  les  a reçues  comme  un  dépôt, 
dont  il  est  responsable.  Enfin  créé  pour  la  so- 
ciété , et  devant  vivre  avec  ses  semblables,  qui 
lui  sont  parfaitement  égaux,  il  en  sent  toutes  les 
suites,  et  parcourt  sans  peine  toutes  les  obliga- 
tions dont  il  est  chargé  vis-à-vis  d’eux.  Et  à 
moins  que  sa  raison  ne  soit  entièrement  étouffée 
par  les  passions,  ou  par  une  éducation  conve- 
nable plutôt  aux  bêtes  brutes  que  digne  d’un  être 
raisonnable  , ces  principes  si  simples  le  rendront 
vertueux  et  par  conséquent  heureux. 

Ajoutons  encore  que  cette  admirable  législa- 
tion n’étant  pas  écrite,  mais  gravée  dans  le  cœur 
de  l’homme,  étant  le  résultat  de  sa  nature,  de 
son  origine,  de  sa  destination,  est  la  seule  capa- 
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ble  de  rendre  l’homme  vertueux  ; car  il  en  porte 
le  code  toujours  avec  lui , et  il  n’est  pas  possible 
de  l’ensevelir  dans  l’oubli  : elle  est  toujours  pré- 
sente , elle  pèse  les  actions  avant  et  après  leur 
exécution  , elle  nous  avertit  sans  jamais  y man- 
quer, et  souvent  même  malgré  nous,  de  leur 
honnêteté  ou  de  leur  turpitude  ; tandis  que  les 
magistrats  même  les  plus  laborieux,  ignorent  la 
plupart  des  lois  de  leur  propre  pays,  étant  à tout 
moment  obligés  d’en  consulter  les  volumes.  Ly- 
curgue, ce  grand  législateur  a été  le  seul  qui  con- 
nût cette  vérité  ; aussi  defendit-il  expressément 
de  coucher  ses  lois  par  écrit.  11  voulut  les  impri- 
mer dans  l’esprit , et  dans  le  cœur  de  ses  conci- 
toyens par  la  pratique  et  par  l’usage;  « Persuadé, 
» dit  Plutarque,  que  ce  qu’il  y a de  plus  fort  et 
» plus  efficace  pour  rendre  les  villes  heureuses 
» et  les  peuples  vertueux , c’est  ce  qui  est  em- 
» preint  dans  les  mœurs  et  dans  les  esprits  des 
» citoyens  (i).  » Et  il  y réussit.  En  effet,  le  gou- 
vernement de  Lacédémone,  où  l’autorité  était 
partagée  en  cinq  corps  différents,  deux  rois,  un 
sénat,  cinq  éphores,  et  Rassemblée  du  peuple, 
était  une  espèce  de  paradoxe  politique.  11  sem- 
blerait que  1 opposition  de  toutes  ces  différentes 
puissances,  qui  se  traversaient  réciproquement , 
aurait  dû  être  une  source  perpétuelle  de  troubles 
et  de  dissentîons  intestines.  Cependant  ou  ne 
trouve  dansl  histoire  aucun  état  qui  ait  été  moins 

— 

(i)  Dans  U vie  Je  Lycurgue, 
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agité  que  Sparte  ; et  Polybe  dit,  que  de  tous  les 
peuples  connus,  il  n’y  en  avait  point  qui  eût 
conservé  plus  long-temps  sa  liberté  (i).  Ce  ne 
fut  certainement  pas  l’effet  d’un  gouvernement 
aussi  défectueux  dans  sa  constitution  que  l’était 
celui  de  Lacédémone.  On  n’en  peut  donc  attri- 
buer la  cause  qu’aux  mœurs  des  Spartiates,  et  par 
conséquent  à la  législation  de  Lycurgue  qui  ap- 
prochait de  fort  près  la  législation  naturelle. 
Tant  qu’elle  fut  exactement  observée,  l’intérêt 
de  l’état  prévalut  sur  des  considérations  particu- 
lières , et  Sparte  fit  trembler  ses  voisins.  Elle  périt 
dès  qu  elle  s’en  écarta 

Après  ces  considérations,  quel  jugement  por- 
terons-nous de  cet  amas  énorme  de  volumes  de 
lois,  de  gloses,  et  de  commentaires  dont  le 
Droit  civil  est  composé,  amas  propre  plutôt  à 
inviter  les  magistrats  à demeurer  dans  l’igno- 
rance , qu’à  former  les  mœurs  d’une  nation  , et  à 
la  rendre  vertueuse? 

Il  est  certain , que  pour  mener  les  hommes  à 
la  vertu  , il  faut  les  y former  de  bonne  heure  : 
l’àgc  de  l’éducation  est  Je  seul  propre  pour  y par- 
venir. A cet  âge  on  commence  à former  les  habi- 
tudes d’un  jeune  homme,  on  lui  développe  le 
germe  de  la  raison  , qu’on  promène  des  principes 
du  juste  et  de  l’honnête  aux  conséquences  les 
plus  simples,  afin  que  dans  la  suite,  la  raison 
plus  exercée , puisse  en  faire  l’application  aux 


(i)  Lib.  VI , cap.  VI. 
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conséquences  plus  composées  et  plus  éloignées;- 
et  ces  maximes  connues,  ces  applications'  faite?, 
systématiquement  dans  le  bas  âge,  sont  ineffa- 
çables de  l’esprit  de  l’homme.  Elles  sont  son  guide 
toute  sa  vie;, 

Mais  il  est  impossible  d’en  faire  autant  pourr 
les  lois  civiles.  D’abord  elles  sont  si  peu  cohé- 
rentes entre  elles,  qu’elles  semblent  être  plutôt 
l’ouvrage  du  pur  hasard  , que  d’une  raison  éclai  - 
rée. Guidés  par  des  vues  et  des  intérêts  différents, 
ceux  qui  les  font  s’embarrassent  peu  du  rapport 
de  ces  lois  entre  elles.  Il  en  est  de  la  formation 
de  ce  corps  entier  des  lois  comme  de  la  formation 
de  certaines  îles  : des  paysans  veulent  vider  leur 
champ  des  bois , des  pierres,  des  herbes  et  des 
limons  inutiles;  pour  cet  effet,  ils  les  jettent  dans 
un  fleuve,  où  je  vois  ces  matériaux  , chariés  pur 
les  courants  , s’amonceler  autour  de  quelques 
roseaux  , s’y  consolider,  et  former  enfin  une  terr  e 
ferme.  C’est  cependant  à l’uqtformUé  des  vues 
du  législateur,  à la  dépendance  des  lois  entre 
elles,  quenient  leur  excellence  ; et  c’est  de  cette 
excellence  qu’on  doit  en  attendre  tout  le  succès  ; 
si  elle  manque,  les  lois  sont  inutiles,  et  elles  ne 
servent  tout  au  plus  qu’a  faire  sentir  qu'il  y a iun 
pouvoir  legislatif  dans  l’état.  Mais  pour  établir 
cette  dépendance  et  obtenir  celte  excellence  de 
la  législation  , il  faut  pouvoir  les  rapporter  toutes 
à un  principe  simple  , tel  que  celui  de  Futilité  pu- 
blique , c’est-à-dire,  du  plus  grand  nombre  des 
hommes  soumis  à la  même  forme  «le  gouverne- 
ment : principe  dont  personne  ne  connaît  toute 
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i’étenduc,  ni  la  fécondité  : principe  qui  renferme 
toute  la  morale  et  la  législation  , que  beaucoup  de 
gens  répètent  sans  l’entendre  , et  dont  les  législa- 
teurs même  n’ont  encore  qu’une  idée  superfi- 
cielle, du  moins  si  l’on  en  juge  par  le  malheur 
de  presque  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Outre  l’incohérence  des  lois  civiles  entre  elles, 
leur  multiplicité  est  un  obstacle  encore  plus  fort 
que  le  premier  à leur  dépendance  , et  par  consé- 
quent à leur  excelleuce.  Car  la  multiplicité  des 
lois  répugne  avec  leur  perfection.  Tacite  l’a  dit 
avant  moi  : La  multitude  des  lois  dans  un  gou- 
vernement , est  une  preuve  de  sa  corruption.  En 
effet,  pourquoi  de  nouvelles  lois,  si  les  premières 
arrêtaient  l’injustice?  Pourquoi  les  troisièmes,  si 
les  secondes  y suffisaient  ? De  deux  choses  l’une  : 
ou  la  cupidité  est  parvenue  à ne  plus  connaître 
de  frein,  ou  le  frein  est  mal  forgé,  les  lois  mal 
faites.  On  en  fait  d’autres  : et  il  est  difficile  alors 
qu’un  nombre  infini  de  lois , surtout  de  décisions 
hypothétiques  , n’offrent  des  prétextes  et  des  es- 
pérances à un  esprit  avide  et  prévenu  par  son  in- 
térêt : de  sorte  que  les  lois  sans  nombre  prouvent 
la  corruption  et  la  servent. 

Ajoutons  enfin,  que  les  lois  naturelles,  en  nous 
faisant  connaître  nos  devoirs,  nous  persuadent 
de  leur  justice  , de  leur  honnêteté,  de  leur  rap- 
port avec  notre  bonheur;  et  cela  d une  manière 
à n’en  pouvoir  point  douter.  C’est  au  contraire, 
un  très-grand  défaut  d’une  loi  civile,  lorsqu’elle 
raisonne;  car, c’est  dans  ce  raisonnement  de  la 
loi  , que  l’on  croit  souvent  trouver  les  moyens 
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d’établir  un  intérêt  dont  on  est  préoccupé  ; c’est 
dans  ce  raisonnement  que  les  esprits  subtils  cher- 
chent des  détours  pour  éluder  le  véritable  sens 
de  la  loi  : enfin  , c’est  ce  raisonnement  qui  a 
foürni  ce  nombre  immense  de  commentaires, 
qui,  au  lieu  d’éclaicir,  augmentent  la  confusion. 
Le  raisonnement  est  indigne  , dit-on  , de  la  ma- 
jesté de  la  loi.  JVihil  mihi  videtur  frigidius , di- 
sait Scnèque,  quant  lex  cum  prologo  : Jubeat 
L£x , non  suadeat.  Cependant, un  être  raison- 
nable sera  porté  bien  plus  efficacement  à l'obser- 
vation des  lois,  lorsqu’il  en  connaît  le  rapport 
avec  ces  puissants  motifs  qui  le  déterminent  à s’y 
conformer.  Or,  les  lois  naturelles  nous  le  font 
voir  dans  tout  l’éclat  de  l’évidence,  tandis  qu’il 
est  de  l’intérêt  des  lois  civilqs  de  nous  le  cacher. 
Jubeat  lex , non  suadeat. 

Si  donc  les  lois  civiles  sont  incohérentes  entre 
elles  , et  n’approchept  nullement  du  système  : si 
le  nombre  en  est  exorbitant  : si  elles  ne  per- 
suadent point;  comment  veut-on  prétendre  de 
les  graver  dans  le  cœur  des  hommes , de  les  y 
arranger  avec  le  même  ordre , la  même  facilité 
qu’on  y grave  les  lois  naturelles  ; de  les  porter 
par-là,  à reconnaître  l’intérêt  qui  doit  les  déter- 
miner à s’y  conformer,  et  à parvenir  parce  moyeu 
à former  les  mœurs  d’une  nation  et  à la  rendre 
vertueuse  ? Aussi  y a-t-il  long-temps  que  le  Droit 
civil  a renoncé  à cette  prétention  ; car  tout  législa- 
teur reconnaît  que,  avec  ses  codes,  il  ne  fera  que 
des  fourbes,  qui  ne  se  conformeront  à ses  arrêts. 
Tome  III.  33 
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qu’autant  qu’ils  pourront  craindre  que.  la  puis- 
sance coactive  ne  soit  prête  à fondre  sur  eux  ; et* 
feront  usage  de  toute  la  ruse  humaine  pour  s’eu 
écarter  impunément.  Pour  parvenir  à ce  but,  il 
faudrait  que  les  lois  civiles  pussent  régler  l’inté- 
rieur de  l’homme  ; mais  comme  elles  ne  sau- 
raient , dit-on  , y pénétrer , elles  ne  sont  pas  en 
droit  de  se  mêler  de  ce  qui  s’y  passe.  Voilà  un 
raisonnnement  fondé  sur  une  de  ces  maximes 
gothiques  que  l’usage  a consacrées  sans  que  per- 
sonne ose  les  approfondir. 

Le  Droit  civil  ne  peut  pas  régler  l’intérieur  de 
l’homme  : ses  lois  ne  sauraient  y^pénétrer  ; elles 
ne  sont  pas  en  droit  de  se  mêler  de  ce  qui  s’y 
passe.  Mais  d’abord  , ces  mêmes  lois  civiles  n’en 
ordonnent-elles  pas  l'observation  ? Or,  dès  que  les 
hommes  doivent  les  observer,  il  faut  nécessaire- 
ment que  la  volonté  s’y  détermine;  ainsi,  ces 
mêmes  lois  ont  droit  de  régler  les  déterminations 
de  la  volonté,  et  par  conséquent  l’intérieur  de 
l’homme  ; à moins  que  l’on  ne  dise  que  c’est  l’au- 
tomate dans  l’homme  qui  observe  les  lois  civiles. 
Mais  l’homme  ne  s’y  soumet  que  malgré  lui,  et 
par  crainte  : soit  ; il  s’y  soumet  cependant , il  se 
détermine  à la  lin  à conformer  sa  volonté  à celle 
du  législateur;  celui-ci  règle  donc  l’intérieur  de 
l’homme , bon  gré  mal  gré  qu’il  en  ait  ; et  tout 
ce  que  I on  pourrait  conclure  de  là  , ce  serait, 
qu’il  y a des  hommes  dont  le  cœur  se  moule  par 
raison  sur  la  volonté  du  souverain , et  d’autres 
que  la  seule  crainte  fléchit.  Mais , les  lois  natu- 
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relies , dont  tout  le  monde  reconnaît  .l’empire 
sur  le  cœur  humain  , ne  sont-elles  pas  sujettes 
au  même  sort?  D’ailleurs,  pour  qu’une  loi  civile 
• soit  sage  ; je  dirai  encore  plus  , pour  qu’elle  noüs 
oblige,  elle  doit  être  une  application  ou  un  com- 
mentaire^ suivant  les  circonstances  d’une  nation, 
des  lois  natuPelles.  Jamais  souverain  , tant  soit 
peu  raisonnable  , n’a  osé  s’attribuer  ouvertement 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  uniquement  à sa  fan-  • 

taisie  , et  sans  avoir  égard  aux  principes  naturels 
du  juste  et  de  l’injuste.  Or,  si  les  lois  naturelles 
règlent  l’intérieur  de  l’homme  ; si  elles  ont  le 
droit  de  se  mêler  de  ce  qui  s’y  passe  ,.  pourquoi 
le  refuserons-nous  à leurs  applications , à leurs 
comméntaires  ? 

Mais  il  y aurait  encore  un  autre  moyen  de 
revendiquer  ce  droit  aux  lois  civiles  , et  de  leur 
donner  cette  efficace  de  rendre  les  hommes  ver- 
tueux, que  personne  ne  s’est  jamais  avisé  de  re- 
fuser aux  lois  naturelles.  Ce  serait  de  leur  opposer 
le  sceau  de  ces  dernières , pour  m’exprimer  ainsi. 
C’est-à-dire,  il  faudrait,  i°.  que  le  législateur  « 
obligeât  tous  ses  sujets,  sans  exception  , à s'ins- 
truire dans  le  Droit  naturel  ; instruction  qu  on 
pourrait  rendre  très-courte  et  fort  facile.  Je  vou- 
drais même  qu’on  préférât  cette  instruction  à 
celle  de  la  religion  ; car,  outre  que  le  Droit  naturel 
embrasse  aussi  les  devoirs  religieux  , il  s’étend 
* beaucoup  sur  les  devoirs  de  la  sociabilité  : ce  que 

les  instructions  de  religion  ne  font  pas.  D’ailleurs,  ( 
4e  raisonnement  étant  une  nourriture  beaucoup* 
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plus  conforme  à la  nature  d’un  être  raisonnable^ 

que  la  simple  voix  d’un  catéchiste  ; les  devoirs  de 
l’homme  développés  par  la  raison  auront  bien 
plus  de  prise  sur  lui  que  la  lecture  d’un  caté- 
chisme. Le  législateur  devrait  se  montrer  in- 
flexible contre  l'inobservation  des  lois'naturelles, 

• * 

le  plus  ferme  appui  du  bonheur  de  l’Etat  ; il  de- 
vrait les  rendre  inviolables  par  cette  sanction  , 
qui  porte  ordinairement  la  plupart  des  hommes 
à l’observation  des  lois  civiles  ; c’est  l’observance 
des  lois  naturelfes  qui  doit  faire  la  première  loi 
de  l’Etat. 

2°.  Mais  comme  les  différentes  circonstances 
physiques  et  morales  rendent  l’application  des 
lois  naturelles  à certains  cas  fort  compliquée  , 
et  que  la  plupart  des  hommes  ne  sauraient  jamais 
faire  ; le  législateur  est  obligé  de  faire  des  lois 
civiles,  au  moyen  desquelles  il  montre  cette 
application.  Or  c’est-là  l’écueil  ou  la  plupart  des 
législations  humaines  ont  échoué;  parce  qu’ayant 
perdu  de  vue  les  lois  naturelles  , qu’elles  ne  de- 
vaient que  commenter  , elles  ont  prétendu  don- 
ner des  règles  de  conduite  aux  hommes , tirées 
de  leur  propre  fonds  , sans  s’apercevoir  que 
l’homme  n’est  susceptible  d’autre  règle  que  de 
celle  qui  est  fondée  sur  sa  propre  nature  , et 
qui  le  mène  clairement  et  distinctement  à son 
bonheur.  Le  législateur  sensé  doit  donc  rap- 
procher ses  lois  autant  qu’il  est  possible , des  , 
principes  des  lois  naturelles , et.  les  proposer 
comme  des  conséquences  évidentes  de  leurs  dé- 
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cisions  toujours  infaillibles.  Repetam  stirpeni 
, juris  à naturâ  (i),  disait  sagement  Cicéron. 
C’est-là  la  vraie  source  de  la  législation  ; car , il 
ajoute  y non  à Pvxtoris  edicto  ut  plerique  nunc, 
neque  à XII  tabulis  , ut  superiores  sed  penitus 
ex  intiind  philosophiâ  auviendâ  jupis  disci- 
plinâ  (a).  C’est  en  effet  le  véritable  but  de  la 
philosophie  , but  qui  nous  a été  montré  déjà  de- 
puis bien  long-temps  par  le  divin  Socrate  ; mais 
que  les  hommes  ont  malheurement  presque 
toujours  perdu  de  vue.  Socvutes  autein  primus 
philosophiam  devocavit  èccelo  et  in  urbibus  col - 
locavit , et  in  domos  etiam  introduxit , et  coegit 
de  mtd  et  moribus , rebusque  bonis  et  inalis 
quœrere  (3).  Parce  moyen  les  hommes  instruits 
des  principes  des  lois  naturelles , et  pénétrés  de 
leur  sainteté, reconnaîtront  aisément  celte  même 
qualité  dans  les  lois  civiles,  et  ils  seront  portés  k 
les  observer  par  raison  plutôt  que  par  crainte, 
et  la  législation  humaine  pourra  se  flatter  d’avoir 
autant  d’empire  sur  le  cœur  de  l’homme  , que 
les  lois  naturelles  y en  ont.  En  effet , quel  em- 
pire n’ont-elles  pas  sur  le  cœur  de  l'homme  ces 
lois  civiles  qui,  ou  découlent  clairement  des  lois 
* naturelles,  ou  qui  sont  des  lois  naturelles  elles- 
mêmes  ; telles  que  celles  qui  défendent  le  meur- 
tre , l’adultère  , ou  qui  ordonnent  la  réparation 


(1)  Ve  Leg.,  lib . I. 
(a)  De  t.eg.,  lib.  I , 
(3)  Tu*cul.V, 
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du  dommage?  Au  contraire  , quelle  indifférence 
ne  sent-on  pas  pour  ces  lois  , qui,  ou  ne  décou- 
lent pas  clairement  des  décisions  du  Droit  natu- 
rel , ou  même  s’en  éloignent , comme  la  loi  de 
1 Ostracisme  , la  peine  de  mort  que  Dracon  avait 
décernée  pour  les  moindres  fautes;  celle  des  Ro- 
mains qui  condamne  au  dernier  supplice  tous 
les  esclaves  qui  se  sont  trouvés  sous  le  même 
toit  avec  un  maître , dans  le  temps  que  celui-ci 
a été  assassiné,  quand  même  on  n’a  aucune 
preuve  qu'ils  soient  complices  du  meurtre,  etc.? 
Si  on  veut  fléchir  le  cœur  de  l'homme,  il  faut 
le  prendre  parle  cœur; et  le  seul  moyen  c’est 
d étudier  sa  nature  et  de  s’y  conformer. 

5°.  Il  ne  suffît  pas  de  mettre  de  la  liaison  entre 
les  lois  civiles  et  les  lois  naturelles;  mais  il  faut 
encore  que  la  législation  humaine  , imitant  la 
législation  divine  naturelle  , porte  des  lois  cour- 
tes, précises  , bien  méditées  , liées  entre  elles, 
mâis  surtout  si  bien  dictées  , qu’elles  n’en  aient 
pas  besoin  d’autres  pour  les  interpréter.  Les  lois 
de  Moïse,  celles  de  Dracon,  de  Licurgue,  de 
Romulus  ,de  Numa  , celles  des  XII  Tables  peu- 
vent servir  de  modèle  ; mais  il  faut  surtout  veil- 
ler avec  sévérité  à leur  exécution.  Op  ^s’accou- 
tume  à mépriser  les  lois  dès  qu’on  aperçoit  qu’on 
peut  les  transgresser  impunément. 

4°.  Mais  si  le  législateur  veut  obtenir  son  grand 
but  dans  les  lois  qu’il  porte  , s’il  souhaite  que 
ses  lois  aient  quelque  empire  sur  le  cœur  de  ses 
sujets , il  doit  prendre  bien  ^irde  de  ne  pas  les 


■# 

DU  DKOIT  HATUREL.  5iq 

multiplier  sans  une  extrême  nécessité  : il  doit 
même  regarder  cette  nécessité  comme  un  vrai 
malheur;  car  toute  nouvelle  loi  civile  est  un 
nouveau  pas  que  la  nation  fait  à la  corruption. 
Nous  avons  vu  que  les  lois  naturelles  suffisent  à 
l’homme  pour  qu’il  s’acquitte  de  ses  devoirs  , 
pour  être  vertueux,  et  pour  obtenir  son  bonheur. 

La  moindre  connaissance  qu’il  ait  des  lois  na- 
turelles, est  suffisante  pour  lui  faire  sentir  cette 
vérité.  Que  si  le  législateur  a donné  encore  plus 
de  force  à ces  lois  par  une  sanction  civile  , la  rai- 
son et  la  crainte  , les  plus  puissants  motifs  des 
déterminations  humaines  , doivent  porter  sûre- 
ment l’homme  à vivre  conformément  à ces  lois. 
Mais  si  ces  digues  ne  suffisent  pas  pour  arrêter 
l’impétuosité  des  passions  , comment  pourrait- 
on  se  flatter  de  s’y  opposer  par  une  digue  bien  • 
plus  faible , telle  que  la  législation  civile , qui , la 
crainte  temporelle  exceptée,  n’a  d’autre  force 
que  celle  que  les  lois  naturelles  lui  donnent?  Ne 
vaudra-t-il  pas  infiniment  mieux  conserver  la 
première  digU£  , la  réparer  dans  les  endroits  où 
elle  pleut  s^ffrk'y  et  par  une  surveillance  à 
toute  ejjreuirfc;*  la rendre  inébranlable,  la  mettre 
à l’abri  doioutéinfraiction  ? A jpuiQn&ancore  que 
la  sÿiy'ep^ybé’i  focécutionic^êiêl^dCit  malheu- 
re us  ettfefp  .dimiùW  dans  la  même  proportion 
que  le  nombra^des  lois  augmente  ; les  magistrats 
même  , et  ceux  qui  doivent  veiller  à cette  exécu- 
tion , ne  les  connaissent  pas  seulement  toutes  , 
lorsque  le  nombre  en  est  considérable.  Que  si 
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. on  ne  veille  pas  à l’exécution  des  lois  , à quoi" 
bon  les  faire?  En  effet,  ce  qu’on  conclut  ordi- 
nairement de  la  publication  d’une  nouvelle  loi  , 
c’est  : nous  en  avons  pour  une  quinzaine  de 
jours.  C’est  l’effèt  naturel  de  l’abus  de  la  puis- 
sance législative.  J 


TIR  DU  TROISIÈME  VOLUME. 
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